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L'AFFECTIVITÉ DANS LE CHOIX 
PIPLBEXERGICEL DES RROFESSIONS 


PAR 
le D' O. DECROLY 


Le rôle des facteurs biologiques et psychologiques indi- 
viduels dans les phénomènes sociaux, mis en évidence déjà 
par Spencer, est souligné par divers auteurs récents; parmi 
ces facteurs, ceux d'ordre affectif, c'est-à-dire ceux qui 
dépendent de la vie instinctive et sentimentale, sont con- 
sidérés comme importants, sinon comme les plus impor- 
tants. 

Certains psychologues et sociologues anglais et améri- 
cains semblent surtout avoir porté leur attention sur ce côté 
de la mentalité humaine dans ses rapports avec les phé- 
nomènes sociaux. Ainsi Ellwood, professeur de sociologie 
à l’Université de Missouri, dans sa Sociology and its psy- 
chological Aspects (1912), consacre une étude spéciale au 
rôle des instincts. 

De même, Wallas, dans son traité Human Nature in 
Politics, paru en 1914, après avoir remarqué, dans l’intro- 
duction, que les progrès de la psychologie, s'ils ont trans- 
formé l'éducation et la criminologie, n'ont pas encore 
eu leur répercussion sur l’étude des problèmes politiques 

(That advance therefore of psychology, which has 
fransformed pedagogy and criminology has let politics 
unchanged) —, consacre la première partie de son livre à 
l'influence des impulsions et instincts dans la vie politique. 

Mac Dougall, dans son Introduction to Social Psycho- 
logy consacre la plus grande partie de son ouvrage à 
l'étude des instincts, tendances et sentiments humains 
dans leurs relations avec la vie sociale. 
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Waxweiler, dans son Esquisse (1906), — d'accord en 
cela avec Spencer, — avait déjà souligné l'importance des 
connaissances biologiques et psychologiques pour l'étude 
sociologique fructueuse et fait de nombreuses suggestions 
qui montrent l’étroit rapport des tendances, intérêts, senti- 
ments avec l'attitude, la conduite sociale, On trouve, en 
effet, dans cet ouvrage capital, des notions relatives à l'in- 
fluence de la compétition, de l’acquisivité, de la sympathie, 
de l’imitation sur celle-ci. 

Le point de vue très répandu aux Etats-Unis en ce qui 
regarde l'étude de la psychologie animale et humaine, 
à savoir celui de l’attitude, de la conduite, du comporte- 
ment, lequel est différent des points de vue structural ou 
fonctionnel étroit, a sa répercussion dans le domaine socio- 
logique; l’on ne se contente pas d'étudier les formes 
sociales à l’état statique, ni leur fonctionnement en les 
prenant à part, mais on s’efforce de les envisager dans leurs 
rapports avec les autres éléments contingents ou éloignés 
sur lesquels elles agissent où dont elles subissent l’in- 
fluence. 

Il va de soi que cette manière d’aborder les problèmes, 
qui ne néglige d’ailleurs ni la morphologie, ni le fonction- 
nement, est mieux à même de les atteindre dans le vif et 
d'en donner des solutions plus réelles et plus profitables. 

S'il est évident que les facteurs d’ordre affectif, émo- 
tionnel, comme on les appelle encore, jouent un rôle impor- 
tant dans la vie sociale des individus, il paraît logique de 
prévoir leur action dans le choix et l’exercice d’une des 
formes par excellence de cette vie sociale, intriquée d’ail- 
leurs dans toutes les autres formes de celle-ci ou se con- 
fondant avec elles, à savoir dans le choix et l’exercice des 
activités professionnelles. 

En effet, le degré où une profession donne à celui 
qui la pratique la sensation d’être adéquate à ses goûts, 
dépend autant, sinon plus, de facteurs d’ordre affectif que 
d’autres. 

Les expressions « exercer sa profession, son métier avec 
plaisir, aimer sa profession » expriment d’ailleurs parfaite- 


ET L’EXERCICE DES PROFESSIONS 357 


ment l'existence de ces facteurs. Plus les jeunes gens en 
quête d'un métier sont livrés à eux-mêmes, plus ces fac- 
teurs exercent une influence prépondérante, 

Il est admis que l’orienteur, autrement dit le conseiller 
d'orientation, doit se préoccuper des goûts des jeunes gens 
et interroger ceux-ci à ce point de vue pour faire intervenir 
cet élément dans la décision à prendre. C’est là une raison 
de plus pour essayer de se représenter quels sont les déter- 
minants qui peuvent agir sur le choix. 

Il va de soi que ces déterminants auront d’autant plus 
de chance d'agir que le milieu se prêtera mieux à leur 
manifestation et qu'il faut s'attendre à ce que là où le 
nombre de professions à choisir est très limité, les goûts 
et dispositions d'ordre affectif auront beaucoup moins 
d'occasions de se montrer; ainsi à la campagne et dans 
certaines régions où un grand nombre d'habitants sont 
obligés de faire à peu près le même métier, — vanniers, 
briquetiers, terrassiers, sabotiers, marins, tisserands, mi- 
neurs, — l’occasion de choisir est réduite au minimum. 

En ville, par contre, dans les grands centres surtout, la 
série de professions est infinie et le choix peut se faire sur 
une très large échelle. 

Si nous recherchons quels sont les éléments d'ordre 
affectif qui interviennent dans ce choix, il semble que les 
instincts et besoins les plus exigeants soient ceux qui se 
rapportent au groupe des instincts que nous avons appelés 
secondaires (1) parmi ceux qui sont en rapport avec la con- 
servation de l'individu; ce sont : l’amour-propre (seif 
feeling, selfassertion) et son associé, l’instinct de propriété 
ou acquisitif. 

L'instinct appelé amour-propre est, en effet, le pivot 
d’un grand nombre de nos actes, Sous sa forme normale, 


(1) Nous appelons les instincts et tendances secondaires ou dérivés le 
groupe des instincts qui se distinguent des instincts primaires, en ce qu'ils 
sont plus tardifs que ceux-ci et qu’au lieu d’être surtout en rapport avec la 
conservation de l’individualité physiologique, ils le sont plutôt avec la per- 
sonnalité intellectuelle et morale. (V. Séméiologie de l’affectivité. En colla- 
boration avec le D' VERMEYLEN, 1922 ; Congrès de médecine mentale.) 
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il pousse l'individu à faire valoir ses droits, à désirer sa 
liberté, son indépendance; à ne pas accepter d’être exploité, 
maltraité, forcé à obéir à des ordres contraires à ses inté- 
rêts, sa dignité, son honneur; à refuser de poser des actes 
qui pourraient nuire à sa réputation, et diminuer l'estime 
de ses pareils et ainsi de suite. 

Exagéré, il tend à l’orgueil, à la vanité, à l'esprit de 
domination, à l’amour du pouvoir, du mépris des droits 
d'autrui, à l’abus de l’autorité, à la tendance à écraser ses 
semblables, à la passion des honneurs, du décorum jusqu'à 
la mégalomanie, à la folie du pouvoir, des grandeurs. 

Insuffisant, il conduit à accepter la soumission, l’escla- 
vage, à manquer de dignité, à se laisser entraîner à des 
actes contraires à l’honneur, à abdiquer tous ses droits, sa 
liberté. 

Certaines professions donnent plus de satisfactions 
d’amour-propre que d’autres; il est même des professions 
où ce genre de satisfaction est presque la seule qui récom- 
pense le travail fourni; tel est le cas de certaines fonctions 
relativement peu (ou pas) rémunérées, mais qui sont sus- 
ceptibles d’apporter la renommée, la gloire à celui qui les 
exerce ou simplement d'attirer l’attention sur lui. | 

Ce trait d'enfant illustre bien le genre de sentiment qui 
peut ainsi pousser vers certaines occupations : Un petit gar- 
çon de neuf ans à qui on demandait pourquoi il voulait 
devenir général, si c'était pour aller à la guerre ou pour 
mettre un beau costume, déclarait naïvement que c'était 
pour ce dernier motif. 

Cela ne signifie pas que tous les fonctionnaires et off- 
ciers ont exclusivement les décorations et les galons dorés 
comme but de leur activité, mais sans ces compensations, 
personne ne peut dire ce qui adviendrait du recrutement 
des cadres des armées et des administrations publiques. 

Une autre tendance que la plupart des psychologues :t 
sociologues isolent, c’est la tendance acquisitive, ou instinct 
de propriété dont la nature, l’évolution et les conséquences 
dans la vie en commun ont donné lieu à bien des contro- 
verses. 
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Je ne puis m'arrêter ici à discuter la question de savoir 
si cette tendance est bonne ou non, si elle n’a que des 
conséquences défavorables au point de vue social et s’il 
faut la combattre, ou, âu contraire, s’il faut la tolérer et 
même l’encourager (1). 

Quelle que soit l'opinion qu’on puisse avoir à ce sujet, 
il faut considérer comme évident qu’elle existe normale- 
ment chez l'enfant de nos milieux et de notre époque et 
qu'elle se montre d’une manière précoce chez la plupart. 
Elle ne doit être considérée d’ailleurs que comme une 
simple extension de l’amour-propre aux objets, aux êtres 
et aux forces qui touchent de près à l'individu, dont il a 
usé et joui et surtout auxquels il a donné des efforts pour 
les acquérir et les développer (culture, élevage, confection, 
récolte, etc.). 

Comme les autres tendances, elle peut être excessive ou 
insuffisante. Il y a des êtres qui sont obsédés du besoin 
d'accroître leurs possessions pour le présent comme pour 
le futur; d’accumuler ce qu’on appelle les richesses, c’est- 
à-dire ce qui a de la valeur, sous la forme primitive 
d'objets pouvant servir à satisfaire directement les besoins 
matériels (aliments, vêtements, combustibles, abris, etc.), 
ou les instincts secondaires (objets d'ornement, bijoux, 
œuvres d'art, matières précieuses, etc.) ou leur équivalent 
(argent, actions, assurances). 

Cette préoccupation peut être sans doute favorisée par 
l'influence du milieu (imitation, manque de sécurité), de 
l'éducation (entraînement à l’épargne, à l'assurance, etc.) 
ainsi que de la réflexion et de l’enseignement direct et 
indirect, qui permettent d’observer et de connaître les aléas 
auxquels sont exposés les imprévoyants, les avantages des 
divers procédés de sécurité et de choisir ainsi les plus eff- 


caces. 


(1) Avec de bons esprits, on a le droit d'admettre que cette tendance 
est plus favorable que nuisible; l’observation des enfants montre que le 
besoin de propriété est un stimulant de premier ordre pour une série de 
qualités solides (activité, initiative, ordre, prévoyance, épargne, etc.), 
et que ce besoin est, en général, plus manifeste, plus précoce et plus fré- 
quent chez les plus intelligents. 
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Quant à l'insuffisance de cette tendance, on peut aisé- 
ment se représenter à quoi elle mène : indifférence à l'égard 
des objets, des valeurs; négligence, désordre, manque de 
stimulant pour le travail productif (1) ou même pour tout 
travail. 

Suivant les cas, on voit bien que le choix de la profes- 
sion et la manière de s’y adapter sera influencée par ces 
dispositions. Celui qui aime à posséder, qui désire être « à 
l’abri des coups du sort », « avoir une poire pour la soif », 
« assurer ses vieux jours », fera plus aisément l'effort 
capable de lui procurer ces avantages que celui qui n'y est 
pas sensible; il choisira de préférence une profession où le 
gain est sûr à une profession où il ne l’est pas, un travail 
qui peut mener à la fortune plutôt qu’une occupation qui 
satisfait sa vanité seule, quoi qu'il puisse se faire que ‘la 
possession des biens lui procure à la fois les deux et que, 
dans certains cas, la fortune soit recherchée exclusivement 
par désir de dépasser les autres, d’exciter l'envie. Le choix 
sera naturellement influencé aussi en des sens différents 
suivant qu'on songera au gain immédiat ou au gain différé, 
au gain modéré ou au gain élevé, au gain honorable ou 
au gain sans scrupule (2). 

L'’amour-propre et la tendance acquisitive peuvent être 
renforcés ou modifiés dans un certain sens par les instincts 
dits de défense : ainsi la tendance défensive active accen- 
tuera les manifestations de l'instinct acquisitif et lui don- 
nera une allure agressive, accaparante; le sujet ne reculera 
pas pour préférer une profession devant l’éventualité de la 
concurrence; pour arriver à l’aisance, il ne craindra pas 
d'entreprendre les métiers où les compétitions sont plus 
vives; il y trouvera double joie : combattre et réussir. 


(1) Certes, il ne faut pas confondre cet état avec celui où l'individu 
arrive, par la sublimation de ses instincts de conservation et la socialisation 
de ses sentiments, à réduire ses besoins matériels au strict minimum et con- 
sacrer le surplus de son travail à des œuvres de solidarité. 

(2) Comme on le verra plus loin, un élément intellectuel peut aider 
à orientier ou à accentuer la tendance. Comprendre notre intérêt et la 
manière d'y pourvoir est certes d’un grand poids pour nous déterminer à 
agir dans un sens ou dans un autre. 
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D'autre part, la crainté, ou tendance défensive passive, 
la peur, peut aussi, jusqu’à un certain point, accentuer la 
tendance à garder et à accumuler. En effet, si, d’une part, 
cette crainte peut faire éviter les risques de certaines entre- 

prises, cette même crainte peut pousser à l'épargne, à 
l’ordre, à la prévoyance et faire choisir et préférer la pro- 
fession où il n’y a pas de concurrence à craindre, profes- 
sion à gain peu élevé, mais sans aléa, aurea mediocritas. 
Poussée au delà d’une certaine limite, la crainte crée une 
attitude qui peut paralyser l’action et faire que l’individu 
préfère une activité sans risque aucun, sans imprévus et fait 
pour cela le sacrifice de sa liberté, de son indépendance; 
c'est une des raisons qui fait rechercher ou accepter par 
certains la vie en communauté, et jusqu’au séjour en 
prison; la dignité a sombré en même temps. 


Si les instincts secondaires: associés aux instincts de 
défense ont les rapports les plus nombreux avec le choix 
et l’activité professionnelle, il est hors de doute que les 
instincts primaires individuels peuvent également peser 
dans la balance. 


Est-il possible d’ailleurs que ces instincts si tyranniques, 
que la faim, la soif, le besoin d’air, de propreté, d’une tem- 
pérature adéquate, de mouvement, de repos, de distraction, 
n'aient rien à faire avec la manière dont se choisissent et 
se pratiquent les métiers? Qui pourrait le mettre en doute? 


Certes, devant les nécessités inéluctables imposées par 
les conditions du travail, beaucoup de ces besoins sont 
jusqu’à un certain point refoulés et disciplinés et, l’habi- 
tude aidant, ils finissent par être moins pressants; mais il 
reste néanmoins qu'entre deux professions, la préférence 
peut aller à celle où ils seront le moins souvent contrariés, 
où ils recevront plus sûrement satisfaction. 

N'est-il pas admis qu'il est bon qu'un cuisinier, pour 
être expert, soit « porté sur la bouche »; les garçons, bras- 
seur, cabaretier, ne doivent-ils pas avoir plutôt une pro- 
pension à aimer la marchandise qu'ils fabriquent ou 
vendent? De même, les métiers qui doivent s'exercer dans 
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l'air confiné, dans les espaces restreints ou renfermant des 
émanations diverses, étant mal supportés par certaines 
natures, celles-ci auront une préférence pour le travail dans 
des locaux vastes ou à l’air libre. 


Le besoin de mouvement a une influence plus marquée 
sur la recherche et l’adaptation à certaines occupations. Ce 
besoin est parfois si impérieux qu'il rend incapable de 
remplir une profession secondaire et fait rechercher un tra- 
vail où le déplacement est possible ou indispensable; il fait 
préférer une occupation qui s’accompagne d'action phy- 
sique à une autre où l'immobilité est nécessaire, sinon 
obligatoire; chez beaucoup de voyageurs de commerce, de 
facteurs, la plupart des employés de chemins de fer où 
des ouvriers sont occupés dans les exploitations de trans- 
port, ce besoin doit exister à l’état plus ou moins marqué. 
La « bougeotte », qui pousse à se déplacer, avant de deve- 
nir de l'instabilité, peut en partie être rapportée à ce besoin. 


Le besoin de repos régulier et suffisant peut être un 
obstacle à remplir certains offices où, pour diverses raisons, 
le sommeil régulier n’est pas possible, où il faut veiller 
tard ou travailler la nuit, etc.; la spécialité d’accoucheur, 
le métier d’infirmière, garde-malade, celui d’agent de po- 
lice, de veilleur, etc., sont pénibles ou même insupporta- 
bles à certains, à telle enseigne que des médecins doivent 
renoncer à des accouchements, que des infirmières, agents 
de police et veilleurs doivent abandonner leur profession. 


Au besoin de repos se rattache le besoin de distraction, 
qui est une forme du repos et dont l’importance a été 
reconnue par des chefs d'usine, au point qu'ils ont organisé 
ces distractions de manière à retenir leur personnel en lui 
rendant ainsi le travail trop monotone, plus supportable. 
Il n’y a pas de doute certainement que, dans la soi-disant 
vocation pour le métier de magistrat, d'avocat, de fonc- 
tionnaire ou de professeur, entre pour une part plus ou 
moins grande la perspective des heures de relâche garan- 
ties chaque jour, chaque semaine, chaque trimestre, chaque 
année. La préoccupation de l’endroit où l’on passera les 
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vacances, l’organisation des loisirs, absorbent parfois même 
l'esprit de beaucoup de ces travailleurs bien plus que 
l’objet même de leur profession; cela est très humain, mais 
combien regrettable pour le prestige de ces professions 
supérieures et pour l'intérêt général qu’elles sont sensées 
devoir sauvegarder par-dessus tout. Se distraire des beso- 
gnes obligées et monotones est une raison; considérer le 
travail comme une peine et préférer la corvée de ne rien 
faire pour s’abandonner à l'illusion d’être riche et de pou- 
voir se payer ses fantaisies, en est une autre qui plaît aux 
passifs et est exploitée par les habiles. Comme nous le 
montrerons plus loin, ces associations de plusieurs ten- 
dances se présentent fréquemment. 

En ce qui regarde le besoin d’une température adéquate 
et le malaise qui résulte de ce que celle-ci est trop élevée 
ou trop basse, on peut faire la même observation : certains 
métiers de plein air sont évités parce que les variations de 
température sont mal supportées (1); d’autres le sont parce 
qu'ils nécessitent des mouvements violents qui font tran- 
spirer et provoquent des malaises (porter des fardeaux, 
marcher beaucoup et vite, travailler devant des fourneaux, 
dans une fonderie, dans la vapeur d’eau, etc.). 

Examinons maintenant le groupe des instincts dits spé- 
cifiques ou de conservation de l'espèce. La relation des 
instincts spécifiques avec l'orientation et l’activité profes- 
sionnelle est moins apparente, à première vue, mais ces 
instincts peuvent cependant exercer une influence cachée 
et il est intéressant de les passer en revue en les envisa- 
geant sous cet angle. 

Ainsi l'instinct sexuel, auquel Freud accorde une si 


(1) Il ne s’agit pas ici de la sensibilité physique à un changement de 
température ni de la facilité de s’enrhumer qui force à prendre des pré- 
cautions, mais de la difficulté que l’on éprouve à travailler dans une tem- 
pérature trop basse ou trop élevée à cause du malaise qui en résulte. Il est 
remarquable à cet égard d'observer les différences de réactions d’un indi- 
vidu à l’autre à la chaleur; les uns éprouvent un vrai bien-être et ne se 
sentent jamais mieux: les autres, au contraire, sont abattus et incapables 
d’un effort mental ou physique. 
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grande importance pour expliquer la pathogénie nerveuse, 
peut-il jouer un rôle? Si ce rôle n'est pas très apparent, 
en raison des tabous qui enveloppent de mystère et de 
silence tout ce qui touche à cette tendance, on peut en 
deviner cependant l'intervention dans certains cas typiques. 


Il est des métiers et des professions, par exemple, qui 
ont peu de candidats, parce qu'ils imposent la séparation 
prolongée des sexes ou sont un empêchement au mariage. 
Ils sont généralement préférés par les personnes chez les- 
quelles l'instinct est très peu actif ou chez lesquelles la 
sublimation s’est produite grâce à des influences de mi- 
lieu (1) et du dressage; chez celles aussi qui n'ont pas eu 
d'autre issue vers la vie; telles sont les professions ae prê- 
tres, colons, membres de congrégations, missionnaires, 
marins, etc. 


Certains autres métiers sont recherchés (2), parce qu'ils 
favorisent la promiscuité, les relations faciles, l’occasion 
de se trouver en rapport fréquent avec l’autre sexe. On 
comprend ainsi pourquoi d’aucuns sont attirés vers les 
professions qui facilitent ce contact dans les ateliers, les 
magasins, les salles de spectacles, les lieux de récréation 
et de plaisir, les réunions mondaines, etc. : tailleur pour 
dames, chef de rayon dans les grands magasins, coiffeur, 
manucure, pédicure, chausseur pour dames, marchand de 
gants, de parfums, de bijoux, jusqu'aux tenanciers de 
bars, de maisons interlopes, de cafés-concerts, etc. 


Ce côté spécial de la psychologie appliquée est d’ailleurs 
exploité par des commerçants, restaurateurs, cafetiers (3); 
ce n'est plus alors à proprement parler le choix de la pro- 


(1) Des maladies qui ont retenti plus ou moins directement sur les 
organes de la génération, des expériences sentimentales douloureuses, 
déceptions, perte de la personne aimée, rupture de fiançailles, ete. 

(2) Cette recherche est probablement le plus souvent inconsciente. 

(3) Un article de journal signalait dernièrement une scène humoris- 
tique vécue dans un magasin de chaussures où le patron avait placé, pour 


servir la clientèle masculine, une jeune fille qui avait pour mission expresse 
de favoriser la vente des « rossignols ». 
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fession par l'intéressé, mais le choix de l'intéressé pour une 
profession, par celui qui veut exploiter des qualités spé- 
ciales en vue d’un meilleur rendement. 

Un autre instinct spécifique important à considérer est 
l’instinct maternel, dont la puissance est au moins égale à 
celle de l'instinct sexuel et qui, pour la femme, entre sou- 
vent en ligne quand il s’agit de se décider pour une profes- 
sion ou de la remplir. 

Pour la personne chez qui cet instinct est vif, il sera 
difficile de la faire renoncer au mariage et, par conséquent, 
de prendre un métier qui exclut celui-ci, à plus forte raison 
si l'instinct sexuel est lui-même accusé et se superpose à 
l'instinct maternel. Une telle personne préférera la médio- 
crité et les privations à la vie plus confortable et plus 
exempte de soucis qu'elle pourrait mener en se plaçant en 
service ou en acceptant un autre travail qui la tiendrait 
éloignée de ses enfants pendant une grande partie de la 
journée. Parfois un compromis se réalise entre ces ten- 
dances et le besoin de vivre lorsque, dans la fonction 
occupée, la personne intéressée trouve, grâce à la présence 
d’enfants, des occasions d’épancher son affection en mar- 
ques de sympathie, en soins matériels ou éducatifs; c'est 
le cas pour les infirmières non mariées, dans les maternités 
et les hôpitaux d'enfants, pour les bonnes et les femmes 
de chambre, pour les femmes qui enseignent aux petits 
enfants surtout. Pour celle qui ne se marie pas ou n'a pu 
s'unir selon ses goûts, le moyen le plus sûr de maintenir 
l’équilibre physique et moral est de choisir une profession 
où elle trouve un dérivatif de cette nature à son besoin de 
sacrifice et de dévouement; on conçoit ainsi que les ordres 
enseignants et hospitaliers soient les plus nombreux st 
recrutent le plus aisément leurs adeptes. 

Parmi les instincts spécifiques, on range également l’in- 
stinct grégaire (herd instinct) dont la forme plus humaine 
est la sympathie et la forme secondaire évoluée, l'instinct 
groupal ou social. La première étape est encore très animale 
et se constate déjà chez le jeune enfant qui se trouve plus 
heureux, plus euphorique, quand il a du monde autour de 
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lui que lorsqu'il est seul; la seconde vient plus tard et se 
marque par des signes de participation à la joie et à la tris- 
tesse des autres; l’enfant se réjouit quand il entend d’autres 
rire et s'amuser, — il est sombre et pleure si des enfants 
se lamentent ou crient de souffrance : il sourit à la personne 
qui lui fait un geste ou un appel d'amitié, à celle qui 
l’amuse ou lui donne des jouets et des douceurs. 

Plus tard encore, il fera un effort pour soulager, aider, 
défendre ceux qu'il aime : sa mère, son père, son frère, sa 
sœur, son ami qui souffrent, se trouvent dans l'embarras 
ou qu'on attaque en actes ou en paroles. 

Enfin, il devient capable de solidarité vraie, en ce sens 
qu'il abandonne une partie de sa propriété, de ses droits, 
de sa liberté pour un bien commun, dans l'intérêt d'un 
groupe dont il fait partie, la bande de camarades, la classe, 
le club de sport ou la société de littérature, etc. 

Ces diverses tendances, procédant sans doute l’une de 
l’autre par l’adjonction de facteurs d'ordre divers, et no- 
tamment des facteurs puberté et intelligence (1), ont aussi 
un rôle déterminant naturel dans la préférence accordée à 
telle ou telle activité; ainsi certaines personnes ne peuvent 
travailler seules, isolées; elles ne donnent leur plein rende- 
ment et ne sont heureuses que lorsqu'elles opèrent dans un 
groupe; bien entendu, il s’agit de personnes du même sexe 
et d'âge adulte, sans quoi les facteurs sexuel et maternel ou 
parental pourraient avoir part dans cette attitude: par contre, 
d’autres semblent s'isoler, rechercher les professions où 
l'on travaille sans compagnon; seulement il faut, dans ces 
cas, s'assurer s’il n’y a pas d’autres raisons qui peuvent 
intervenir, notamment si les conditions mêmes du travail 
n’exigent pas l'isolement : gardien de phare, bonne unique 
dans une maison dont les maîtres sont souvent absents. Si 
le sujet n’est pas atteint de troubles de caractère qui le ren- 
dent insupportable aux autres ou lui font rechercher la 
solitude ou si, par suite de certaines infirmités, il n’est pas 
un objet de moquerie, de répugnance ou d’aversion — 


(1) Voir plus loin ce rôle. 
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brûlures étendues de la face, ozêne, lèpre, lupus, tumeurs, 
affections cutanées, etc. 

Parmi le groupe des instincts adjuvants, nous avons 
placé l’imitation, le jeu et la curiosité. Le besoin d'imita- 
tion est surtout utile au jeune enfant; il rend moins de ser- 
vices à l'enfant plus âgé et à l’adulte, sans que pour cela 
on puisse dire qu'il soit sans valeur. Il y a bien des occa- 
sions encore où faire comme les autres est favorable, ou 
pour le moins facile. Suivre la mode est, jusqu’à un certain 
point, un geste auquel tout le monde, bon gré mal gré, 
finit par se résoudre; il en est cependant qui aiment à faire 
comme les autres par peur des responsabilités, aussi parce 
que le geste, l’acte, la manière d’agir semblent répondre 
le mieux à leurs dispositions, à leurs désirs, à leurs opi- 
nions, à leur idéal. Mais, dans le choix ou l'exercice d’un 
métier, l’imitation peut-elle intervenir (1)? 

Oui, si l’on entend par là que certains sujets sont plus 
disposés que d’autres à suivre ce qu'ils voient faire par 
d’autres — l'engouement actuel pour la profession de mé- 
canicien, d'électricien, est certes en grande partie due à 
l'influence imitative. 

Oui encore, si l’on entend par là que certains jeunes gens 
préfèrent une profession où ils puissent aisément copier ce 
que font d’autres, où ils n'auront pas à prendre l'initiative 
d’effectuer des actes dont ils n’ont pas le modèle sous les 
yeux, la période d'apprentissage non comprise. 

L’imitation trouve déjà à exercer son influence par ce 
qu'on appelle les préjugés, les mœurs, les coutumes qui 
peuvent avoir ou non leur justification ou leur explication 
dans l’action d’un événement ou de conditions de vie 
locales, historiques ou actuelles. 

Mais on peut encore la trouver dans l'effet exercé par 
l’action verbale d’un individu sur un autre. Dans ce qu’on 


(1) Rappelons ici que nous considérons l’imitation avec la curiosité 
et le jeu comme des instincts sans doute, mais comme des instincts adju- 
vants et anticipatifs, c’est-à-dire qui ont pour rôle de favoriser, de préparer 
et de faciliter la satisfaction des instincts primitifs essentiels. 


‘ 
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appelle le phénomène de suggestion, il y a sans conteste 
un facteur imitatif qui fait qu'on reproduit les actes, les 
gestes, les idées d’une personne; par conséquent, on peut 
aussi exercer un métier non parce qu'il répond à des apti- 
tudes, à des goûts, mais parce qu'il répond au désir d’une 
personne qui exerce sur soi un certain empire. 

Il est évident que, dans ce cas, d’autres éléments peu- 
vent apporter leur part d’action, tels le manque d’amour- 
propre, d'instinct de combativité, certaines formes de 
timidité, qui empêchent la personnalité de peser dans les 
décisions; la sympathie qui pousse à être agréable et à ne 
pas faire de peine, le manque d'imagination et d'intelli- 
gence qui laisse l’individu embarrassé dans le choix d’une 
direction à prendre, par conséquent, plus aisément influen- 
çable par des conseils d’autrui, à la merci des suggestions 
étrangères. 

Pour ce qui regarde l'instinct du jeu, si puissant chez le 
jeune enfant normal, on peut en trouver l'influence sous 
plusieurs aspects. Tout d’abord, le goût du jeu sous sa 
forme enfantine entraîne certains sujets à donner la préfé- 
rence à des occupations qui fournissent l’occasion de jouer 
vraiment sans préoccupation directe ou dominante de gain: 
certains amateurs passionnés de sports, de billard, de 
cartes, etc., choisissent un emploi ou un état qui leur per- 
met de s’adonner à ces occupations à certaines heures de 
la journée ou même à toute heure, tel l'employé qui ter- 
mine son travail à heure fixe, le cabaretier, etc. 

D'autres choisissent ces mêmes emplois ou des emplois 
similaires, parce qu’ils peuvent, grâce à eux, tenter le sort, 
risquer des coups de fortune avec ou sans l’aide de pro- 
cédés plus ou moins réguliers. I] serait intéressant de 
rechercher, à ce propos, quelles sont les professions où l’on 
rencontre le plus de joueurs. 

Il n’est pas douteux que, jusqu’à un certain degré, des 
professions comme celles de banquiers, agents de change, 
courtiers, hommes d’affaires, grands industriels même ont 
quelque affinité avec celles qui s’exercent sur le turf ou 
dans les salles de baccarat des villes de plaisir, et impli- 
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quent une certaine dose de cette disposition à courir la 
chance. 


Certes, il est des joueurs maladroits et malheureux, mais 
il y a aussi ceux qui les exploitent et qui vivent de la pas- 
sion de ces joueurs. Ceux-ci, en fait, ne jouent pas, puis- 
qu'ils gagnent toujours; ils remplissent simplement une 
position lucrative et sans aléas, qui demande simplement 
une lacune dans les sentiments d'humanité, qui dénote 
souvent un caractère jJouisseur, égoïste, cruel et grossier. 

Le rôle de l’imitation, de l'insuffisance de jugement, de 
la suggestibilité apparaît souvent comme prépondérant 
dans le destin de beaucoup de passionnés du jeu; mais il 
n'est pas douteux que le terrain entre aussi en ligne de 
compte. Ne devient pas joueur qui veut, pourrait-on dire, 
et en tout cas tous ceux qui voient jouer ne deviennent pas 
nécessairement des joueurs. 


La curiosité, cette autre tendance adjuvante anticipative 
si caractéristique, pourrait-elle donner lieu à des préférences 
nettes pour certaines activités professionnelles déterminées ? 


Si, comme nous l'avons admis (1), elle n'est qu'une 
sorte de symptôme extérieur du besoin au même titre que 
le désir — qui, lui, est plutôt un signe intérieur de ce 
besoin —, il va de soi qu’elle ne peut déterminer par elle- 
même une influence spécifique. 


Le sujet ne pouvant être curieux qu'à l'égard de ce qui 
touche à ses tendances (amour-propre, instinct de propriété, 
tendances spécifiques, etc.), il est évident que ce sont, en 
dernière analyse, ces tendances elles-mêmes qui sont les 
facteurs fondamentaux auxquels il faut se référer. Peut-on, 
à côté de cela, imaginer certaines formes spéciales de la 
curiosité indépendantes de tout besoin de ce genre qui 
serait, par exemple, le témoignage de l'existence d’une 
soif d’éprouver des sensations nouvelles et rares, d’accu- 
muler des souvenirs, d'augmenter des connaissances dans 
un domaine qui ne comporte pas d'avantages immédiats ? 


(1) DECRoOLY et VERMEYLEN, Séméiologie de l’affectivité, 1922. 
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Peut-être, mais peut-on rejeter l'hypothèse qu'il y ait 
dans ces cas de curiosité dite intellectuelle, scientifique ou 
désintéressée, un motif inconscient ou conscient, mais non 
apparent à première vue, et qui permet de le rattacher 
à une des tendances précitées, particulièrement à l’amour- 
propre : connaître, découvrir, inventer donne des joies com- 
parables à celle de conquérir, vaincre, l'emporter dans un 
concours: la seule différence, en somme, est que l'enjeu 
est d'ordre plus élevé, que la lutte ou la compétition est 
moins directe, moins apparente ? 

Qui niera que dans la poursuite inlassable de ses recher- 
ches, un savant n’est pas fortement stimulé par le besoin 
de l'emporter sur ses adversaires, et qui n’a pas éprouvé 
après une discussion dans laquelle ses opinions ont été 
attaquées, le coup de fouet qui lui fait reprendre avec une 
ardeur nouvelle le travail qui languissait ? 

Evidemment, nous n'avons pas ainsi épuisé toutes les 
modalités sous lesquelles la vie émotionnelle oriente les 
courants d'énergie interne dans telle ou telle direction et 
réagit ainsi sur cette partie de l’attitude et de la conduite. 


Nous avons fait allusion déjà plus haut à l’action com- 
binée de plusieurs tendances; c'est qu’en effet, on peut 
voir deux ou plusieurs instincts s'associer pour faire pen- 
cher la balance dans un sens plutôt que dans un autre. En 
voici quelques exemples encore : 

Si une mère qui aime son enfant éprouve en même 
temps une aversion à travailler dans un milieu où sa dignité 
est mise à l'épreuve, elle pourra abandonner un travail 
bien payé, pour se contenter d’être ménagère simplement 
ou pour prendre de l'occupation chez elle, moins facile et 
moins rémunéré. Un amateur de sport peut abandonner 
un bon métier pour devenir un professionnel sportif, parce 
qu'il y trouve des satisfactions d’amour-propre et, en plus, 
le plaisir de se livrer à des activités qu’il aime. 

Dans l’un cas, il y a eu conflit entre la tendance égoïste 
inférieure à gagner aisément sa vie et à se procurer ainsi 
des satisfactions matérielles, d’une part, et le sentiment 
maternel associé à celui de dignité, d’autre part. Dans le 
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second, l’amour-propre se superposant à la tendance au 
jeu, a entraîné la décision du jeune homme. 


Outre les tendances innées, on distingue encore les ten- 
dances acquises : ce sont les habitudes, du moins la face 
sensible, perceptive, impressive des habitudes qu'il faut 
distinguer de la face motrice extérieure, sans perdre de 
vue que les deux sont cependant liées entre elles; sans 
perdre de vue non plus que beaucoup d’habitudes sont 
greffées sur des instincts et les cachent en partie, comme 
des champignons couvrent la branche sur laquelle ils se 
sont développés. Le rôle des habitudes quant au choix et 
à l'exercice d’une profession, n’est incontestablement pas 
négligeable; que l’on songe d’abord à ce que l’habitude 
de vivre d’une certaine manière, dans un certain entourage, 
dans un milieu donné, peut avoir d'action sur la décision 
à prendre pour accepter un emploi ou en changer. 


Les cas sont nombreux où des sujets préfèrent une occu- 
pation modeste dans leur village ou des régions où ils sont 
nés, à un travail mieux rémunéré dans un autre endroit. 

Combien n’y a-t-il pas de personnes aussi qui ne veu- 
lent pas s’expatrier, d’autres qui ont quitté la mère patrie, 
mais ne peuvent vivre dans leur nouvel environnement, y 
gagnent le mal du pays et s'empressent de rentrer, simple- 
ment parce qu'elles ne peuvent se faire à leurs nouvelles 
habitudes ? 

Certes, il y a à ce mal.du pays plusieurs causes (1), mais 
la principale semble bien être le malaise dû à l'impossibilité 
de retrouver le cadre, l'entourage, les spectacles accou- 
tumés et, par conséquent, d’y éprouver les sensations fami- 
lières, habituelles, de faire les gestes et les actes répétés 
depuis l'enfance. 

Nous ne voyons pas d’objection à retrouver au fond de 
ces habitudes et comme primum movens des tendances 
instinctives innées. 


(1) L'ignorance de la langue joue un rôle évidemment important dans 
cette inadaptation. 
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Parmi les habitudes, il en est une qui offre un bel 
exemple de répercussion sur le choix de la profession ou 
sur la spécialité choisie, dans une profession comportant 
plusieurs spécialités : c’est l'habitude de fumer; celle-ci 
peut être si tyrannique qu’elle entraîne fatalement lu qui 
en est atteint vers les occupations où l'usage du tabac n’est 
pas proscrit. 


Bien que l’objet principal de cet article soit de montrer 
surtout le rôle des instincts et sentiments dans l'orientation 
et l’activité professionnelles, il n’est pas possible de passer 
sous silence le rôle que joue l'intelligence, mais ce rôle 
considéré en tant que modifiant les tendances ou interve- 
nant dans les conflits qui surgissent entre elles, pour les 
sublimer ou les spiritualiser (PAULHAN), en somme, pour 
favoriser l’éclosion des sentiments supérieurs. 

D'une part, l'intelligence aide à faire un choix entre 
deux ou plusieurs tendances qui sont en lutte, ou favorise 
l'association de celles qui peuvent se soutenir pour atteindre 
un but plus élevé, plus sûr, plus durable; d’autre part, elle 
est à même de transformer une tendance, en élevant son 
objet précis. 

Un exemple de ce dernier cas nous est offert par l’in- 
fluence qu'’exerce la compréhension et l'expérience rai- 
sonnée sur la forme de l’amour-propre; chez le débile 
d'esprit, cette tendance aboutit presque toujours à la vanité, 
à la fanfaronnade, à la fatuité, à l’orgueil ridicule; chez 
l'intelligent, elle se transforme en ce qu’on appelle le sen- 
timent de l'honneur, en fidélité à la parole donnée, en refus 
de commettre un acte capable de nuire à sa réputation, de 
diminuer l'estime des autres, en appréciation nuancée de 
ce qui est en accord avec la dignité et ce qui ne l’est pas. 

Un exemple du premier cas est donné par la solution 
fournie par la réflexion intelligente lorsqu'il y a lutte entre 
deux instincts puissants, tels que l’amour-propre et la sym- 
pathie, l’amour maternel et l'instinct sexuel, l'instinct de 
propriété et l’instinct groupal, pour ne prendre que quel- 
ques exemples typiques. 
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Cette action de facteurs d'ordre intellectuel (jugement, 
raisonnement, logique, esprit critique, etc.) dans l’orienta- 
tion des tendances explique comment la réflexion, la raison, 
peut enrayer, dériver les intérêts, en déplacer l'axe: l’atti- 
tude différente d’une même personne, suivant que les 
besoins et les désirs sont pressants ou assouvis, s’explique 
souvent par l'influence plus ou moins aisée des éléments 
d'ordre intellectuel pour déterminer l’action ou l'arrêt de 
celle-ci. L'acquisition d’une conviction, l’adhésion con- 
sciente à certains concepts d'ordre moral, religieux ou poli- 
tique peut constituer de toute pièce un levier comparable 
à celui qui représente un instinct inné ou la puissance que 
possède l’un de ceux-ci. C’est l’idée-force de Fouillée, en 
somme. 

Les sentiments, familial, patriotique, social, peuvent ainsi 
être créés ou consolidés par la conviction acquise par voie 
intellectuelle (compréhension, connaissance, raisonnement 
logiques) des sacrifices des parents, de la notion des efforts 
faits et des souffrances endurées par nos ancêtres pour nous 
rendre la vie moins pénible et plus sûre, de la nécessité 
qu'il y a de s’entr'aider pour qu'il y ait plus de sécurité 
et moins de dangers, des avantages d’une Société des Na- 
tions en vue de prévenir les conflits entre pays et les effroya- 
bles hécatombes qui en résultent sans bénéfice pour aucun 
des belligérants. 

Le sentiment du devoir, la bonté, la charité, l’abnéga- 
tion, qui sont des conditions de succès dans certaines 
professions ou qui inclinent certaines personnes vers les 
occupations qui demandent le sacrifice de soi, sont sans 
doute favorisées par certaines tendances indépendantes de 
l'intelligence; mais il n’y a pas de doute que celle-ci leur 
donne leur pleine valeur et facilite leur application dans le 
meilleur sens: il ne faut pas être malin pour être heureux, 
ni même pour être dévoué, mais le geste de dévouement 
d’un faible d'esprit risque fort de rappeler le pavé de l'ours 
et l’idée du geste peut même ne pas lui venir. Il y a des 
sacrifices absurdes et superflus : l’intelligent les évite, et 
c’est pour un mieux. 
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Il est encore des sentiments de nature parfois plus diffi- 
cile à définir, tel le sentiment religieux, qui ont leur point 
de départ dans des besoins d'ordre divers en combinaisons 
variables et qui peuvent intervenir comme les autres dans 
la question qui nous occupe. 

Ainsi certaines personnes ne peuvent vivre avec d’autres 
qui n’appartiennent pas à leur secte, ni même exercer un 
emploi qui les forcerait à avoir affaire à ces personnes ou 
à en dépendre, à travailler sous leurs ordres; à côté de cela, 
il en est qui ont la tendance à exploiter, à leur bénéfice 
ou au bénéfice du groupe qu'ils dirigent, ces répugnances 
et tirent parti de ces tendances, alors qu'eux-mêmes peu- 
vent ne pas en tenir compte ou ne les ressentir en aucune 
façon. 

Pour ce qui est du sentiment ou de l'esprit de parti ou 
du sentiment patriotique, qui sont ordinairement le résultat 
d'association de tendances groupales avec l’amour-propre 
et l'instinct de défense passif et surtout actif, parfois aussi 
et plus souvent qu'on ne l’avoue avec le simple instinct 
de la conservation physique, — fait que l’on traduit par 
l'expression « besoin de gagner sa vie », — il est facile 
de prévoir leur rôle, de deviner que, d’une part, les sin- 
cères, les loyaux et aussi les têtus ne pourront se résoudre 
à accepter un travail chez leurs adversaires politiques ou 
chez ceux de leur père ou de leur groupe, pas plus que 
chez les ennemis de leur pays; tandis que d’autres, moins 
scrupuleux, plus faibles ou plus habiles, ne seront pas 
arrêtés par ces répugnances (1). 

Qui n'aperçoit que de tels impondérables peuvent jouer 
un rôle parfois prédominant dans la direction choisie et 
poursuivie par certaines natures? Et l'on serait bien em- 


(1) Voici un cas typique de cette espèce : deux petites filles de même 
âge, enfants d'ouvriers, habitaient pendant la guerre le même quartier, à 
Verviers, et souffraient du manque de nourriture; l’une d'elles allait men- 
dier chaque jour de la soupe aux soldats ennemis; l’autre, plus fine, ne pou- 
vait vaincre la répugnance qu’elle éprouvait : pour rien au monde, elle 
n'eût accepté quoi que ce soit. Chez les deux enfants, les mêmes sentiments 
persistaient encore huit ans après, au moment où le fait m'a été rapporté. 
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barrassé si l'on devait estimer à leur juste valeur les mobiles 
qui les entraînent à renoncer à des avantages de fortune 
et d’ambition par sentiments de solidarité familiale ou 
groupale. 

Chez les sujets à tendances artistiques accentuées, le 
goût, la vocation, l'aptitude innée sont parfois si tyran- 
niques que, pour peu que l'éducation et le milieu s'y prê- 
tent, ils iront fatalement vers la profession qui répond le 
plus à leurs dons. Les biographies des peintres, des musi- 
ciens, des écrivains, montrent un grand nombre d’exem- 
ples d'orientation précoce. Les recherches faites en ce 
moment sur les enfants mieux doués permettront sans 
doute de fixer dans quelle proportion les petits prodiges 
réalisent les promesses de leur enfance. 

En.somme, d’après ce qui précède, il paraît bien évident 
qu'en dehors de quelques natures exceptionnelles, capa- 
bles, et non toujours, de faire abstraction de leurs préfé- 
rences et commodités, qui sacrifient leurs aises, leur con- 
fort, leurs plaisirs dits matériels et jusqu'aux joies de la 
vie familiale pour poursuivre des buts élevés, atteindre des 
félicités rares, les tendances communes, stimulants de la 
mentalité, jouent un rôle plus ou moins marqué et direct 
dans le choix de l’activité professionnelle. 

La plupart des auteurs, sans attacher peut-être à ce 
facteur l'importance qu'il mérite, y font cependant allu- 
sion (1). 

Dans son travail sur Une Méthode d’orientation profes- 
sionnelle, M. A.-C. Christiaens, directeur de l'Office inter- 
communal de l’agglomération bruxelloise, consacre un 
chapitre à ce problème sous le titre : « Le Caractère », et 


(1) Dans un ouvrage paru en 1918, /nstincts in Industry, ORDWAY 
TEAD traite particulièrement du rôle des instincts dans l'exercice des pro- 
fessions. I] distingue parmi les instincts qui influent sur le comportement 
humain dans le travail professionnel : l'instinct parental, l'instinct social, 
l'instinct de possession ou acquisitif, l'instinct d'affirmation de soi, l’in- 
stinct de la diminution de soi, l'instinct de la horde, l'instinct de la lutte, 
l'instinct du jeu et l'instinct de curiosité Comme on le voit, à peu de 
chose près, nos rubriques se superposent. 
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il déclare que parmi les bases d'orientation, le caractère 
du sujet occupe une place extrêmement importante. 

Le caractère étant surtout l’ensemble des manifestations 
de l'individu en tant que réagissant à des stimulants effec- 
tifs, il est clair que, M. Christiaens a voulu insister, dans 
ce chapitre, sur les mêmes faits que ceux exposés plus 
haut. 

Il dit en toutes lettres qu'il ne suffit pas, dans la très 
grande majorité des cas, d’être en possession des aptitudes 
indispensables, d’avoir les connaissances nécessaires, d'être 
constitué avantageusement au point de vue physiologique, 
pour réussir dans sa profession : il faut en plus de tout 
cela que les tendances profondes qui déclanchent habi- 
tuellement nos actes ne soient pas en opposition avec les 
exigences du métier choisi. 

Il rappelle un passage de Lebon (Psychologie de l’édu- 
cation) où cet auteur souligne la grande importance de 
l'inconscient affectif dans les actes des hommes, et un 
autre passage de Queyrat (La Logique chez l'enfant) qui 
appuie sur le rôle des passions dans la manière de juger 
les faits et les hommes. 

C'est pour ces raisons qu'il trouve nécessaire de cher- 
cher à connaître le caractère de l’enfant à orienter, et pré- 
conise un guide pour ceux qui ont à remplir cette tâche. 
Il signale notamment celui que nous avons proposé dans 
notre travail avec M. Vermeylen et qui a été publié par la 
Société de Pédotechnie (1). 

Puisqu'’il semble hors de doute que les facteurs d’ordre 
affectif divers peuvent ainsi intervenir en dehors des apti- 
tudes physiques ou mentales pour rendre la profession plus 
ou moins agréable et plus ou moins facile à exercer, il 
serait intéressant de rechercher par quel moyen ce côté de 
la personnalité pourrait être mis en évidence. 

On se bute là d'emblée à de grosses difficultés pratiques, 
puisque le stimulant est interne au lieu d’être externe et 


(1) DEcRoLY et VERMEYLEN, Séméiologie de l’affectivité, 1922. 
DEcRoLY, L’Examen affectif chez l'enfant, 1923. 
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que, par conséquent, on ne peut le mesurer, du moins 
directement. 

Les tentatives faites pour utiliser les méthodes expéri- 
mentales afin de mesurer l’émotivité par les réactions 
cardio-respiratoires qui résultent de certaines excitations 
susceptibles de provoquer l'éveil de l'émotion, de la peur 
notamment, tels que Vanweyenburg et d’autres ont essayé 
de le faire, sont de nature à fournir déjà certains éléments 
en vue d'éclaircir ce problème. 

Dans notre étude publiée avec le D' Vermeylen, nous 
avons montré les différents moyens dont on dispose pour 
explorer l’affectivité. 

L'investigation des tendances affectives a provoqué déjà 
de nombreuses recherches; on a recouru à la méthode de 
définition des concepts moraux ou à la différence entre des 
concepts moraux; on a placé aussi l’enfant devant un con- 
fit moral hypothétique (par exemple : « Qu'est-ce que tu 
ferais si tu trouvais 10 francs? »). Monroë a employé le 
procédé consistant à faire résoudre le dilemme moral devant 
lequel se trouve le personnage d’un récit. 

Kraepelin a proposé des questions permettant d’appré- 
cier le degré de compréhension du sens des lois morales. 
Exemple : « Quels devoirs a-t-on envers ses parents et son 
prochain? » 

Meumann, Ziehen, Terman, font apprécier une fable 
ou un conte et Fernald fait graduer une série de fautes 
d'ordre moral. 

M'° Baumgarten, à la Il° Conférence psychotechnique 
internationale, à Barcelone (1), a essayé de mettre en évi- 
dence certains côtés de l’affectivité par l'examen de ce 
qu'elle croit être la base de la sanction morale et la source 
de l'approbation esthétique selon David Hume et Adam 
Smith, à savoir « l'intuition sympathique ». Cette faculté 
serait celle de sympathiser; c’est la résonnance que trouve 
le malheur ou le bonheur dans l’âme des spectateurs et de 


(1) V. Segona Conferencia d’orientacio professional, Barcelona, 


1922. 
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laquelle dépend l’action, le secours, l'aide. C'est une 
faculté sui generis.. qui consiste à reproduire spontané- 
ment, impulsivement en soi-même les sentiments d'autrui 
et constitue la condition sine qua non de chaque bonne 
action, de chaque acte moral. Evidemment, M" Baum- 
garten ne pense point que celui qui possède la capacité 
d'’intuition sympathique, agira toujours d’une manière mo- 
rale; mais celui qui agit de cette façon possède sans doute 
cette capacité. 


L'examen a eu pour but d'établir à quel degré les enfants 
sont capables de se mettre à la place d’une personne dans 
une situation donnée. Elle n’a pris ni une fable ni un conte 
merveilleux, ni un cas de conscience, mais une histoire de 
la vie quotidienne leur paraissant familière, et leur a posé 
simplement la question : (« Quels sentiments ou quelles 
pensées avait X... dans cette situation? » 

Le test a été appliqué quatre fois à des élèves bien doués 
des écoles communales de Berlin, âgés de douze à qua- 
torze ans, élèves qui ont été sélectionnés par des procédés 
psychopédagogiques. 

Tous les enfants ayant été jugés comme doués, l’auteur 
admet : l° qu'il y avait des chances pour que les réponses 
fussent claires et justes; 2° que tous les enfants ayant été 
examinés au point de vue de leur intelligence, il était pos- 
sible de répondre à la question importante de savoir à quel 
degré les aptitudes morales correspondent avec les apti- 
tudes mentales. 


Ces épreuves ont porté sur 1,062 enfants, 540 garçons 
et 522 filles, qui ont fourni 1,378 réponses. 

La première expérience a consisté à raconter une histoire 
où l'enfant a l’occasion d’exprimer son sentiment au sujet 
d’une situation pénible. 

Vingt-cinq pour cent des fillettes donnent une réponse 
indifférente; l’auteur en conclut que l'intelligence et le sen- 
timent altruiste ne sont pas nécessairement associés. 

Dans la seconde expérience, le sujet de l’histoire impli- 
quait une participation à la joie de quelqu'un qui réussit. 
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Cette fois, le résultat semble permettre de conclure que les 
enfants sont, en général, moins disposés à accepter le 
bonheur qui échoit à un autre que de participer à son 
malheur. 

Une troisième expérience fut alors tentée, pour se rendre 
compte si l'intuition sympathique se combine avec la solu- 
tion d’un conflit moral. Cette fois, les résultats sont les 
suivants : 


a) Un groupe d’enfants ne remarque point le conflit; 
b) Un second groupe tâche de l’éviter en le négligeant; 
c) Un troisième le résout d’une manière égoïste; 


d) Et un quatrième, d’une manière morale, et c’est 
dans ce quatrième groupe que l'intuition sympathique se 
montre la plus forte. L'auteur en conclut qu’une action 
morale se montre essentiellement liée à une grande faculté 
de se mettre à la place d’un autre. 


Une dernière expérience, pareille à la troisième, a été 
réalisée, mais avec un facteur nouveau, en ce sens que 
le sujet de l’histoire est exposé à une sanction; seul, 
l'enfant qui n’a pas peur de la punition et se met au- 
dessus d'elle est capable d’une action morale, constante; 
mais là où cette peur n’est pas vaincue, la tendance mo- 
rale apparaissant dans l'intuition sympathique ne peut se 
transformer en action. 


L'auteur ne constate pas de corrélation élevée avec le 
degré d'intelligence, mais plutôt avec l'attention; elle 
remarque aussi que les fillettes sont plus sentimentales et 
se laissent entraîner par l’affection, mais donnent en même 
temps le plus de réponses indifférentes, tandis que les 
garçons fournissent les meilleures réponses. 


Evidemment, l'influence de ces impondérables d'ordre 
instinctif et sentimental n'apparaît pas dans des statisti- 
ques grossières. Ainsi dans une enquête faite aux Etats- 
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Unis sur 620 enfants (1), on donne comme motif de la 
sortie de l’école les raisons suivantes : 


a) Situation précaire de la famille .. .. 186 30% 
b) Nécessité de gagner .. .. .. .. 173 21% 
c) Désir de quitter l’école .. .. .. 165 26% 


d) Causes diverses, et notamment le goût 
pour le travail manuel .. .. .. 9%6 15% 

Quant au choix du premier emploi, il a été déter- 
miné par : 

A. Des motifs non professionnels dans 550 cas, ou 
88 %, soit par: 

a) La profession des parents .. .. .. 29 

b) L'influence des proches ou amis .. 192 

c) La proximité de la maison familiale... 16 

d) La première occasion qui s’est pré- 

sentée RM IOE CRU ERLES VAN IS 

B. Des motifs professionnels dans 70 cas, ou 11.3 %, 
soit par : 

a) L'intention de devenir ouvrier qualifié 27 

b) L'intention de gagner de hauts salaires 11 

c) L’attrait pour un travail particulier .. 32 

d) Des motifs non signalés .. .. .. 2 

En réalité, on devrait pouvoir réexaminer chaque cas, 
pour établir quels sont les éléments d’ordre affectif qui se 
cachent sous le motif apparent du choix. 

Notamment parmi les motifs non professionnels, dont 
le nombre est si élevé — ce qui prouve, entre parenthèses, 
combien peu souvent la vocation vraie intervient dans le 
choix —, il est certain que l’on trouverait aisément des 
déterminants de l’ordre de ceux exposés plus haut; sous la 
rubrique : « Influence des proches et des amis », il doit 
y avoir des cas d'imitation, de suggestion, de sympathie: 


(1) V. Bulletin trimestriel de l’ Association internationale pour la 
lutte contre le chômage, 1912, n° 1 et 2, p. 108. 
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de même, la rubrique : « Proximité de la maison fami- 
liale » cache sans doute parfois des sentiments filiaux, la 
crainte, la timidité; et dans le groupe des professions choi- 
sies presque au hasard de l’occasion, qui pourrait contre- 
dire qu'il n’y ait eu souvent le désir ** gagner tout de suite 
de l'argent pour des motifs divers, désir exploité d’ailleurs 
par les parents et les employeurs eux-mêmes. 


Nous terminons ici cette étude qui pourrait prendre des 
proportions beaucoup plus étendues, s’il fallait exempli- 
fier chacun des cas envisagés et la compléter par des résul- 
tats d'enquêtes. 

Ce travail mériterait d’être entrepris, mais nous ne nous 
dissimulons pas de quelles difficultés il serait entouré. Quoi 
qu'il en soit, nous espérons avoir réussi à montrer que 
parmi les facteurs qui exercent une influence dans la 
recherche et l’exécution d’un métier, il y a autre chose 
que des sensations, des connaissances, des aptitudes mo- 
trices, mais qu'il y a aussi des éléments plus ou moins 
subtils qui peuvent parfois jouer un rôle important, sinon 
de premier ordre, et doivent entrer en ligne de compte 
pour comprendre toute l'étendue du problème et aider à 
sa solution. 


Pour finir, rappelons les autres facteurs qui doivent en- 
trer en ligne de compte à côté de l’affectivité : 

a) Le facteur physique ou physiologique (santé, vigueur, 
taille, poids; état des appareils digestif, cardio-vasculaire, 
pulmonaire, urinaire, génital, cutané, lymphatique) (types 
de Mac Auliffe et Allendy); 


b) Le facteur sensoriel (vue, ouïe, sens moteur, etc.); 

c) Le facteur moteur (force, rapidité, précision, équi- 
libre, rythme, résistance à la fatigue, etc.); 

d) Le facteur intellectuel, considéré indépendamment 


A ° » . » . 

de son rôle envisagé plus haut (perception, représentation, 
C2 L L2 L L LA . # #’ 
assoclation, comparaison, imagination, observation, gene- 
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ralisation, raisonnement inductif et déductif, critique ou 
censure, etc.); ; 

e) Le facteur : aptitudes verbales (compréhension, apti- 
tudes linguistiques); 

f) Le facteur : énérgie nerveuse et inhibitrice (attention, 
volonté, résistance à la fatigue intellectuelle, etc.). 

Et parmi les facteurs dépendant du milieu matériel ou 
social : 

a) Le facteur représenté par le cadre, l’atmosphère 
matérielle de la maison et de son voisinage (logement, 
hygiène, alimentation, aération, propreté, chauffage, éclai- 
rage); 

b) Le facteur constitué par l’action de la famille (exem- 
ples : conversations, attitudes diverses en réponse aux 
actes, aux questions, aux besoins; traitement des incar- 
tades, des fautes; comportement à l'égard des autres); 

c) Le facteur : milieu social (action des voisins et des 
personnes, dans la rue, dans le quartier riche ou pauvre, 
industriel ou agricole, dans la ville ou à la campagne, à 
la mer ou à la montagne): 

d) Le facteur : conditions économiques locales ou géné- 
rales; , 

e) Le facteur : conditions de travail locales ou générales: 

f) Le facteur représenté par le milieu politique, philoso- 
phique ou confessionnel. 

Plusieurs de ces facteurs ont été signalés dans leurs 
rapports avec certaines tendances affectives, inais plutôt 
dans leurs effets directs que dans leurs effets indirects sur 
la demande de main-d'œuvre et sur les fluctuations du 
marché du travail. 

Remarquons, enfin, les rapports de la sociologie et de 
la psychologie, affirmée par les uns, contestée par les 
autres. 

Nous ne pouvons aborder ce débat dans cet article qui 
n'y touche qu’en passant; mais nous sommes plutôt tenté, 
et notre étude en est une nouvelle preuve, de consi- 
dérer la sociologie en tant qu'’étude des phénomènes 


ET L’'EXERCICE DES PROFESSIONS 383 


interindividuels, comme constituant un groupe spécial de 
manifestations psychologiques en relation étroite avec la 
psychologie individuelle et qui doivent, pour s'expliquer 
et s'interpréter, être examinés en partant de nos connais- 
sances du mécanisme mental et des facteurs dont il est le 
siège. Nous pouvons difficilement admettre que l'individu, 
parce qu il est dans un groupe, soit totalement autre que 
lorsqu'il est seul, et que la psychologie sociale soit totale- 
ment distincte de la psychologie de l'individu, comme le 
veulent certains sociologues. 


NOTE ADDITIONNELLE 


Le manuscrit de ce travail, qui n’est qu’une synthèse des 
leçons données aux élèves du cours de psychologie ap- 
pliquée à l'orientation professionnelle organisé par l'Office 
intercommunal de l’agglomération bruxelloise pendant les 
années 1920 et 1921, était déjà terminé lorsque nous avons 
reçu le compte rendu de la II[° Conférence psychotechnique 
de Milan d’octobre 1922, où se trouvait publiée la com- 
munication de M"° Baumgarten sur le même sujet. Cette 
communication a le grand mérite d'être appuyée sur des 
investigations étendues, ce qui leur donne une valeur ob- 
jective; nous croyons utile de nous y attarder un moment. 

Constatons d’abord qu'entre nos deux manières de 
traiter la question, il y a de nombreux points de contact; 
il y a, par contre, quelques divergences : des chapitres que 
M'° Baumgarten a laissés de côté, d’autres sur lesquels elle 
a appuyé plus que nous. 


Si nous examinons en quoi nous sommes d'accord, nous 
constatons qu’elle signale le rôle des principaux instincts, 
notamment de l'instinct sexuel auquel elle semble atta- 
cher, avec les disciples de Freud, une importance un peu 
exagérée (1). 


(1) V. à cet égard l’article de SOLLIER, dans le Scalpel, 1924, 
4-11 octobre. 
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Sous les termes « inclinations sociales », elle fait allu- 
sion, avec Ribot, Kirkpatrick, Mac Dougall, à l'instinct 
groupal et signale, à ce propos, qu'il y a certains sujets qui 
préfèrent le travail isolé et auxquels le travail en commun 
est désagréable, qu’il en est d’autres pour lesquels c’est 
l'inverse : ils donnent la préférence, quand c'est possible, 
à une profession où ils peuvent être en contact avec des 
camarades. 


L'auteur accorde, comme nous, une place aux associa- 
tions d'’instincts et de tendances, qu’elle appelle « inclina- 
tions multiples ». Elle reconnaît qu'il est rare qu'une 
inclination subsiste seule. Rappelant qu’à l’époque de la 
Renaissance il y eut des hommes éminents à la fois dans 
plusieurs sciences et arts, elle en conclut que des inclina- 
tions peuvent s’associer chez la même personne et qu'on 
peut voir jusqu'à des inclinations favorables et défavora- 
bles entraîner à des attitudes de conduite opposée. 


Elle insiste, en outre, sur ce qu'elle appelle les aversions 
professionnelles, qui sont d’ordre instinctif ou sentimental 
(préjugés, mode, esprit de caste), et les inclinations profes- 
sionnelles partielles. Puis elle parle des professions vers 
lesquelles on est attiré alors que les aptitudes font défaut; 
elle rappelle ici l’exemple de Démosthème et de lord By- 
ron, l’un s’exerçant à la parole malgré son défaut de lan- 
gage et l’autre faisant du sport malgré sa claudication. 


Mais cette contradiction, selon nous, n’est qu’apparente; 
on peut, en effet, avoir un goût très grand pour une acti- 
vité sans avoir les dispositions particulièrement marquantes 
pour s’y livrer. Le goût suppléera parfois, il est vrai, au 
manque d'aptitude, puisqu'il poussera à faire l’effort sup- 
plémentaire nécessaire pour réussir. C’est là, en somme, 
un bel exemple de l'influence prépondérante des motifs 
sur ce qu'on appelle la volonté. Il faut d’ailleurs encore 
tenir compte de l'influence de l’éducation qui cherche à 
cultiver les côtés insuffisants et parvient ainsi à créer par 
suggestion, chez certains sujets, le désir de réussir dans 
une direction déterminée, alors qu’ils n’ont pas de don 
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particulier dans cette direction. C’est le cas, par exemple, 
de l'enfant maladroit qui a un tel désir de faire de la mu- 
sique pour satisfaire sa tendance, qu'il s'exerce et arrive 
à vaincre les difhcultés de la technique de l'instrument 
qu'il a choisi. Mais il faut tenir compte de ce que le goût 
pour la musique est le facteur prépondérant, tandis que 
l'aptitude motrice, elle, est un autre élément; au surplus, 
il importe encore de préciser en quoi consiste le goût pour 
la musique, si c’est le goût d’en faire, d’en entendre, d’en 
composer ou si ce sont plusieurs de ces goûts associés (1). 


Arxrivons-en maintenant aux points sur lesquels nous 
divergeons, au moins en apparence : 

Et tout d’abord, arrêtons-nous à l'expression inclinations 
professionnelles que M"° Baumgarten a choisie; question de 
mots sans doute, mais qu'il est tout de même bon d’exa- 
miner de près pour ne pas créer de confusion. 

Qu'est-ce que l'inclination professionnelle? Pour l’au- 
teur, c’est une tendance dirigée vers une occupation déter- 
minée. Après avoir souligné l'équivalence admise entre 
inclination et tendance (2), faisons nos réserves au sujet 
de l’opportunité de parler d'’inclinations professionnelles : 
cela ferait supposer qu'il doit y avoir un nombre énorme 
d’inclinations pour correspondre aux centaines de profes- 
sions différentes. 

N'est-il pas plus rationnel de considérer que, de même 
qu'il y a des aptitudes motrices ou intellectuelles qui pré- 
disposent pour un groupe de professions, de même il y a 
des inclinations qui font pencher non pour une occupation 
déterminée, mais pour une catégorie de métiers ? 


(1) V. D: DEcroLy, Les Aptitudes innées et les aptitudes acquises. 
Communication à la IIIe Conférence psychotechnique de Milan. 

(2) Il est intéressant de rappeler ici l'opinion de l’économiste Gust. 
Schmoller, rapportée par M'e B..., relative aux trois catégories de pro- 
fessions de l’antiquité, à savoir celles des guerriers, des prêtres et des 
marchands, et d’après laquelle cette division répondrait à trois types de 
dispositions marquées, se montrant chez certains individus, dispositions 
qui les placent au-dessus de la masse et déterminent le choix de la car- 
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Nous ne partageons pas non plus l'opinion de l’auteur 
quant à la distinction entre l'intérêt et l’inclination que 
certains (OSTERMAN) identifient. Pour M" Baumgarten, les 
inclinations sont innées, l'intérêt est acquis — l’inclination 
est une notion générique, l'intérêt est un concept spéci- 
fique. L'intérêt que l’on constate chez certains enfants pour 
le dessin, la mécanique, le jardinage ou l'élevage ne serait 
donc pas inné et s’il l'était, il faudrait en faire une incli- 
nation; question de mots, dira-t-on; que non pas; pour 
nous, le mot intérêt convient surtout et s'emploie couram- 
ment pour désigner la manifestation interne de la tendance 
innée, signe représenté extérieurement par une des formes 
de la curiosité ou par des actes caractéristiques. 

Un autre point sur lequel nous ne partageons pas non 
plus les idées de l’auteur, c’est celui qui concerne les incli- 
nations pour exercer les sens. N'y a-t-il pas là une confu- 
sion ? Que les sens aident à la satisfaction d’une inclination, 
nous n'y contredirons pas; mais que les manifestations sen- 
sorielles elles-mêmes soient des inclinations, c’est aller un 
peu loin. La recherche de la satisfaction d’un instinct, d’un 
besoin, d’un désir, exige naturellement l'intervention des 
sens, mais peut-on dire que ce sont les sens qui soient seuls 
en jeu? Dans le plaisir que procurent les couleurs chez les 
peintres, certaines odeurs chez les parfumeurs, certaines 
saveurs chez les cuisiniers, pâtissiers, limonadiers, certaines 
sensations tactiles chez les personnes qui manient de fins 
tissus ou fourrures, la sensation de chaleur ou celle d’hu- 
midité dans d’autres métiers, il entre vraisemblablement 
plus qu'un simple élément sensoriel. 

En tout cas, il vaudrait mieux appeler cette inclination 
« inclination aux plaisirs des sens », ce qui transpose son 
point de départ sur un autre plan, celui de la cénesthésie, 
du siège de la sensation de plaisir, hypothèse plus facile 
à admettre, puisque la même personne peut être à la fois 
sensible à la musique, à la peinture, aux parfums, aux 
saveurs, etc., sans qu il soit nécessaire pour cela qu’elle 
ait autant d'inclinations spécifiques. 

Cela correspond à ce que Nagy, Ferrière, Claparède et 
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d’autres ont désigné sous le terme d'intérêt sensoriel dans 
les étapes des intérêts chez l'enfant; mais il faut considérer 
que, chez celui-ci, l'intérêt porte plus sur la sensation active 
que sur la sensation passive, tandis que chez le gourmet, 
le dilettante, le jouisseur sensoriel, l’activité est réduite au 
minimum. L'enfant sent plutôt pour apprendre, pour con- 
naître, pour expérimenter; l’adulte sent plutôt pour jouir 
simplement de la sensation, et ceci est conscient, prémé- 
dité, tandis que chez le petit encore au stade du jeu, l’acti- 
vité sensorielle et motrice, qui est la seule dont il dispose, 
est inconsciente, spontanée, sans calcul. 


Complétons cette note additionnelle par un résumé d’une 
autre communication faite également à la même confé- 
rence par M" Vallenza; on y trouve une illustration de 
quelques-unes des idées émises dans ce travail. 


Cette communication est relative à une enquête faite 
dans des classes de sixième année d'écoles communales 
de Milan, chez des élèves de treize à quatorze ans, sur les 
motifs favorables ou défavorables qui influent sur le choix 
d’une profession. On y trouve notamment l’amour du foyer 
(amore della casa); la crainte de la peine (fimore di 
disagi), de la fatigue, de la difficulté; le besoin de gagner 
beaucoup, de gagner vite, de devenir riche; le désir de 
travailler en groupe; la crainte du bruit, de la foule: la peur 
de la responsabilité; le succès en public; le sexe; la sym- 
pathie; la tendance artistique; la crainte de la mauvaise 
compagnie; le désir de voyager; la vie à l'air libre; l’indé- 
pendance: l’autorité personnelle; l'utilité familiale; l'utilité 
sociale, etc. | 


Le questionnaire de l’enquête était libellé comme suit : 


Nom et prénom : Age : 

Ecole : Classe : 

Profession du père: idem de la mère; idem des autres 
parents : 


As-tu des amis? 
Quels métiers font tes amis? 
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Et toi, que feras-tu quand tu seras grand? 

Et pourquoi? 

As-tu choisi un métier? 

Que voudrais-tu faire volontiers en dehors de cela? 

Pourquoi ? 

Connais-tu des métiers que tu voudrais faire, mais que 
tu ne peux pas faire? 

Et pourquoi ne peux-tu pas le faire) 

Le métier de ton père te plaît-1l? 

Pourquoi ? 

Et celui de ta mère? 

Pourquoi? 

Préfères-tu étudier ou travailler? 

Que fais-tu à tes heures libres? 

Quels jeux préfères-tu ? 

Si, par malheur, tu étais seul maintenant et si personne 
ne t’empêchais de faire ce que tu veux, que ferais-tu ? 

Et si tu étais riche, que ferais-tu? 

Préfères-tu travailler dans une boutique, une fabrique 
ou à ton compte ? 

Comme on peut s'en convaincre, ce questionnaire a 
surtout pour but de mettre en évidence les tendances dont 
l’enfant a conscience; il exige, en outre, la compréhension 
du sens des questions et la possibilité d’y répondre par 
écrit. 

Il se rapproche des interrogatoires proposés, dans le 
même but, par une série d'auteurs qui ont traité la ques- 
tion de l'orientation professionnelle, notamment Chris- 
tiaens, Fontègne, Mauvezin, Maquet, Brewer, Davis, Link, 
W. et E. Stern, Lipmann. 
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(Suite.) 


La réalisation d’une partie de l’actif de la Société était 
évidemment une tâche bien plus complexe que l’opération 
dont nous venons de parler. La direction dut avant tout 
s'occuper des avances sur titres qui, depuis plus de dix ans, 
immobilisaient une grande partie de ses capitaux. Deux 
directeurs avaient été spécialement chargés d’examiner 
tous les comptes et de proposer les mesures nécessaires. 
Lorsque la Société mit les débiteurs en demeure de rem- 
bourser les emprunts, quelques-uns prétendirent que les 
prêts avaient été accordés exclusivement en considération 
du gage déposé et que la Société n’avait aucune réclama- 
tion contre eux en dehors de ce gage. La direction se montra 
cependant ferme (1) et parvint à réduire le poste prêts sur 
titres de 58,8 millions fin 1847, à 21,2 millions fin 1850 (2). 

Cependant ces rentrées ne se firent qu’en partie à l’aide 
de paiements effectifs des débiteurs. Si la Société avait 
exigé la réalisation des gages, elle aurait provoqué la ruine 
de ses débiteurs, sans bénéfice pour elle; d’autant plus que 
les deux principaux débiteurs étaient ses deux filiales, la 
Société de Commerce et la Société Nationale. Il n’était pas 
possible non plus d’attendre indéfiniment des paiements 


(1) La position des nouveaux directeurs était assez délicate, par suite 
de la situation personnelle du gouverneur qui figurait lui-même, ainsi que 
certains membres de sa famille, parmi les principaux débiteurs de la banque. 
Malou y fait allusion dans sa /Votice (op. cit., p. 47). 

(2) A la fin de 1854, ce poste n’atteignait plus que 10 millions. 
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échelonnés. Aussi la Société préféra-t-elle aboutir à des 
arrangements amiables, et la plupart des débiteurs liqui- 
dèrent leurs dettes, en tout ou en grande partie, par la 
cession à la Société des titres qu'ils avaient déposés comme 
gage (1). De cette manière, la Société avait au moins 
l'avantage de disposer librement des titres qu’elle détenait 
en fait depuis longtemps. De sorte que la réduction du 
poste avances sur titres se fit en grande partie par l’accrois- 
sement de celui relatif aux valeurs industrielles (2). Ce fait 
explique que ce dernier poste, après s'être réduit, en 1848, 
par l'annulation des actions de la Société détenues par 
elle-même, montre un accroissement considérable en 1849. 

Cependant les rentrées provenant du remboursement de 
ces avances, ainsi que des comptes courants créditeurs et 
la réalisation de quelques fonds d’Etat (3), permirent à la 
Société de redresser rapidement sa situation, sans recourir 
à l’émission de billets dans les proportions autorisées par 
la loi. 

Le tableau, que nous avons donné plus haut, montre que 
l'émission de la Société pour le service de la caisse 
d'épargne n’a pas dépassé 13,5 millions. A la fin de 1849, 
elle n’était plus que de 8 millions, et dans le courant 
de 1850 elle fut complètement amortie. 

Si nous comparons la situation de la Société à la fin 
de 1847, avant la crise, et à la fin de 1849, au moment où 
elle était à peu près liquidée, nous pouvons faire les con- 
statations suivantes : Le passif de la Société se réduisit de 
28 millions à peu près, par les remboursements de la caisse 


(1) C’est ainsi qu’en 1849 seulement les débiteurs cédèrent à la Société 
des titres pour 24,5 millions, dont 20,8 furent remis par les deux filiales 
(Rapport pour 1849, p. 18). 

(2) Nous avons vu une opération analogue à la Banque de Belgique, 
après la crise de 1838-1839. 

(3) La forte diminution du poste « fonds publics » s'explique en partie 
seulement par des réalisations; la Société réalisa des fonds français pour 
3 millions environ et encaissa des bons du Trésor belge pour 3 millions. 
Pour le reste, la diminution provient de la réduction des évaluations du 


bilan. 
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d'épargne (1) et de 7 millions environ par le rembourse- 
ment des obligations. Comment la Société fit-elle face à 
ces remboursements? L'émission de billets pour son 
compte s'élevait à 24,4 millions (2), contre 14,8 millions 
à la fin de 1847. Elle n’émit donc que 10 millions pour le 
remboursement de ses créanciers, les 22 autres millions 
furent payés par la Société à l’aide de la réalisation de 
certains éléments de son actif, éléments que nous venons 
d'énumérer. D'un autre côté, l’actif subit une modification 
importante par le transfert d’un nombre important de titres 
du poste avances au poste portefeuille-titres. La Société 
acquit ces titres dans une période de forte baisse de cours, 
elle les porta dans son bilan à des taux modérés et constitua 
par là des réserves importantes qui furent une des princi- 
pales causes de sa puissance dans la suite. 


La liquidation du legs laissé par la politique antérieure 
devait entraîner une revision des rapports de la Société 
avec ses trois filiales : la Société de Commerce, la Société 
Nationale et la Mutualité Industrielle. 


« Le système des tourbillons, inventé par Descartes, dit 
Malou, donne une idée assez juste de l’état réel des choses 
à l’époque où le grand jour de la publicité vint luire. 

» La Mutualité devait à la Société Générale plus de 
18 L millions par comptes courants. Ce débiteur était le plus 
fort actionnaire de la Société; il possédait 10,668 actions : 
il avait 2,341 actions du Commerce et 2,000 Nationales. 

» La Société du Commerce devait, par comptes courants, 


(1) Les demandes de retrait à la caisse d'épargne se ralentirent sensible- 
ment dès la seconde moitié de 1848. À partir du troisième trimestre de 
1849, les retraits restèrent même presque toujours inférieurs aux verse- 
ments et le solde des dépôts eut une tendance à augmenter. La direction prit 
alors des mesures pour éloigner de la caisse les dépôts trop élevés. Ensuite 
elle réduisit de 4 à 3 % l'intérêt accordé aux dépôts faits à partir du 
18 juin 1850 (cf. Rapport pour 1849, pp.10, 42; Rapport pour 1850, 
p. 8). Ces mesures eurent comme conséquence de réduire légèrement le 
total des dépôts et de diminuer l'import moyen de chacun d'eux. 

(2) Sur les 36,4 millions qui figurent dans notre tableau, 12 millions 
étaient émis pour le compte du Trésor. 
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13,198,000 francs; par comptes de prêts sur nantissements, 
17,996,000 francs; ensemble 31,194,000 francs. Son capi- 
tal émis n'avait pas dépassé 8,600,000 francs; elle possé- 
dait 3,003 actions de la Société Générale. 

» La Société Nationale devait, par comptes courants, 
5,158,000 francs; par prêts sur nantissements, 10 millions 
668,000 francs; ensemble 15,826,000 francs. En présence 
d’un capital émis de 9,721,000 francs, elle avait 2,039 ac- 
tions de la société mère. 

» La Société Générale, qui avait ainsi avancé ou prêté 
sur gages aux trois sociétés plus de 65 & millions, était en 
même temps actionnaire : de la Mutualité, pour 14,701 titres 
de 500 francs, 7,350,500 francs; du Commerce, pour 
1,412 titres de 1,000 francs, 1,412,000 francs; de la Natio- 
nale, pour 2,189 titres de 1,000 francs, 2,189,000 francs; 
ensemble 10,951,500 francs. Elle avait accepté, comme 
gages sur nantissements, outre 10,503 de ses propres 
actions, 12,288 Mutuelles, 3,699 Commerce et 3,473 Na- 
tionales, soit, comme valeur nominale, plus de 24 millions. 

» La Société Générale, le Commerce et la Nationale 
avaient ensemble environ 23,000 actions de la Mutualité, 
dont 8,282 avaient été payées par la Société Générale pour 
compte de deux autres établissements (1). » 


« Il fallait évidemment, continue Malou, substituer la 
réalité aux fictions et remettre aux mains de la direction 
de la Société Générale la gestion complète de ses intérêts. 
La Société Générale ne pouvait attendre, au risque de périr 
elle-même, qu'il plût aux administrations de ces deux 
sociétés (Commerce et Nationale) de lui rembourser les 
46 millions dont elles étaient débitrices. » Aussi résolut-on 
de les liquider, ou plutôt de les absorber. 

Le 6 avril 1849, la direction de la Société Générale vota 
une résolution offrant aux actionnaires de ces deux sociétés 
une action de la Générale contre deux actions et demie de 
l’une ou l’autre de ces sociétés. Après approbation par les 
assemblées générales, elles furent déclarées en liquidation, 


(1) Mazou, Notice, op. cit., p. 52. 
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leur actif et passif furent repris par la Générale, tandis que 
les actionnaires reçurent des titres de la société mère dans 
la proportion que nous venons d'indiquer (1). 

Le passage de Malou que nous venons de citer contient, 
sur les sociétés filiales, un jugement peut-être trop sévère. 
Il paraît les considérer comme de simples fictions. Il est 
cependant certain que si ces sociétés commirent des fautes, 
le principe dont s’inspira leur création était rationnel. Il 
était logique pour une banque au champ d’activité très 
vaste, de créer des sociétés spéciales auxquelles elle con- 
fait tous ses intérêts industriels; sans parler de l’avantage 
considérable qui peut résulter pour la banque de ce que, 
tout en conservant le contrôle de ces sociétés, elle peut 
placer une grande partie de leurs actions dans le public (2). 

Aussi verrons-nous ultérieurement les banques belges 
participer activement à la création de ces sociétés finan- 
cières qu on appelle en Belgique les trusts financiers, qui 
prirent une extension remarquable dans le dernier quart 
du siècle passé, et dont la Société de Commerce et la 
Société Nationale furent les prototypes. 

La Mutualité ne subit pas le même sort que les deux 
autres sociétés et continua à fonctionner. Pourquoi? Parce : 
que, explique Malou, — qui joua un rôle important dans 
toutes ces opérations, — « les actions de la Société Géné- 
rale, encore dépréciées, formaient la plus grande partie et 
presque la seule valeur réalisable de son actif; en opérant 
un échange de titres, l’on n’aurait pu éviter la rétrocession 
à la Société Générale de la plus forte partie de ses propres 


(1) La Société Générale ne dut pas augmenter le nombre de ses titres, 
qui resta fixé à 31,000. L’échange se fit à l’aide des titres que les filiales 
possédaient elles-mêmes et à l’aide d’un certain nombre de titres que la 
Générale dut reprendre à quelques-uns de ses débiteurs (cf. Rapport pour 
1849, pp. 23 ss). 

(2) Si la création des sociétés dont nous nous occupons n’a pas donné 
de résultats, c’est précisément parce qu’on n’a pu placer dans le public 
qu’un nombre très restreint de leurs titres. 

Notons que le gouverneur de la Société était adversaire de la fusion 
(cf. THONISSEN, Vie du comte de Meeus, p. 125, n. 1). 
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actions dont la Mutualité était titulaire. L'on se fût ainsi 
éloigné du but, qui était l'émission vraie du capital. Et, 
d’ailleurs, la Mutualité n’avait point la position de fon- 
datrice et de patronne de sociétés : c'était un actionnaire 
au même titre que les autres ». 

Cette dernière phrase de Malou corrobore ce que nous 
venons de dire au sujet de son jugement sur la Société de 
Commerce et la Nationale, puisqu'il admet qu'elles jouè- 
rent un rôle actif, tandis que la Mutualité jouait un rôle 
passif; c'était, en effet, une société de placement (invest- 
ment trust, dans la terminologie anglaise). 


En somme, un redressement considérable se produisit 
dans la situation de la Société Générale en 1849 et en 1850. 
De plus, les événements de cette dernière année en modi- 
fièrent profondément l'orientation. Elle se trouvait, comme 
l'indiquait sa direction à la fin de son rapport pour 1850, 
à l’aurore d’une période nouvelle. 

Nous parlerons en détail de ces modifications à propos 
de la fondation de la Banque Nationale et des circonstances 
qui l’accompagnèrent. Pour le moment, contentons-nous 
de signaler que, comme suite aux conventions passées à 
cette époque, la Société Générale perdit complètement son 
caractère de banque d’émission, elle restreignit quelque 
peu ses opérations d’escompte et abandonna également 
ses fonctions de caissier du Trésor. 

Ainsi la Société Générale, créée en 1822 sous le patro- 
nage du roi Guillaume et qui pendant longtemps porta le 
caractère d’une institution officielle, munie d’une forte 
dotation immobilière, banque d’émission et d’escompte, 
prend, au milieu du siècle, un caractère nouveau. Privée 
de tout caractère officiel, débarrassée de ses propriétés fon- 
cières, ayant renoncé à l'émission des billets, elle va 
s’adonner exclusivement au crédit commercial et industriel. 
Le crédit commercial proprement dit, le crédit à court 
terme, ne jouera même qu'un rôle assez restreint. Par 
contre, les opérations industrielles qui sont venues se greffer 
sur son programme à partir de 1834-1835 environ, vont, 
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— malgré les mécomptes subis après 1838, —— devenir la 
principale fonction de la Société et vont lui assurer une 
prospérité sans cesse croissante. 


Si la situation de la Société Générale pendant la période 
de liquidation a dû nous arrêter assez longuement, il n’en 
sera pas de même des autres banques. 

L'état de la Banque de Belgique a subi peu de modifi- 
cation. La proclamation du cours forcé a suffi pour la mettre 
à l'abri de tout danger. Les demandes de remboursement 
adressées à sa caisse d'épargne ne l’affectaient pas directe- 
ment, comme nous l'avons vu dans un précédent para- 
graphe. Dans le courant de 1848, ses escomptes diminuè- 
rent et le portefeuille passa de 14,1 millions au début de 
l’année à 9 millions au 31 décembre, réduction compré- 
hensible en période de stagnation économique. Fin 1849 
et 1850, son portefeuille n’avait pas encore atteint le niveau 
d'avant la crise et se montait à 10 millions (1). 

Au passif, nous constatons, il est vrai, que ses comptes 
courants subirent, en 1848, une forte réduction et descen- 
dirent de 8,1 millions à 2,6 millions. Cette diminution est 
due surtout à ce que la Banque supprima dans le courant 
de l’année l'intérêt qu'elle allouait auparavant à ses dépo- 
sants. Voici comment le directeur de la société expliquait 
cette mesure (2) : « Ces comptes, passibles autrefois d’un 
intérêt, faisaient affluer l’argent, mais, en temps de crise, 
ils causaient des préoccupations sérieuses et nécessitaient 
presque toujours une réserve exubérante qui les rendait peu 
lucratifs, si pas onéreux. » Explication quelque peu naïve, 
incontestablement; car la Banque ne pouvait faire du crédit 
qu'à l’aide de ses billets ou de ses dépôts. Les billets pré- 
sentaient, sans doute, pour elle plus d'avantage, puisqu'ils 
n'étaient pas passibles d'intérêts; seulement, leur circula- 
tion était trop limitée. Aussi fallait-il bien qu’elle cherchât 
à s’attirer des dépôts moyennant rémunération. L’explica- 


(1) Cf. le tableau, supra, chap. IV, $ 4. 
(2) Rapport à l'assemblée du 20 mars 1849. 


396 B. S. CHLEPNER 


tion véritable, c’est que le cours forcé accordé aux billets 
de la Banque pour une somme de 10 millions, tandis que 
sa circulation antérieure n’était que de 5 à 6 millions, lui 
fournit des ressources nouvelles. Et comme les demandes 
de crédit se réduisirent, elle put se passer des dépôts rému- 
nérés. Au total, la Banque fut donc relativement peu affec- 
tée par la crise. Elle aussi subit, à la fin de la période ici 
envisagée, des transformations importantes, en perdant 
notamment son caractère de banque d’émission. Nous le 
verrons dans un prochain paragraphe. 


La Banque de Flandre se trouvait déjà dans une situation 
embarrassée lorsque éclata la crise de 1848. La crise qui 
sévit en Flandre en 1846 et 1847 lui fit subir de fortes 
pertes. En 1847, une panique fit tomber la circulation de 
ses billets de 1,400,000 à 600,000 (1). En mars 1848, 
lorsque le cours forcé fut proclamé pour les billets de la 
Société Générale et de la Banque de Belgique, la banque 
gantoise ne profita pas du même avantage. Aussi sa circu- 
lation tomba-t-elle à 200,000 francs. Elle ne put continuer 
ses opérations que grâce à une avance de 300,000 francs 
faite par le Gouvernement à la ville de Gand, qui la lui 
remit (2). 

En outre, la loi du 20 mars ayant autorisé une émission 
spéciale de billets pour venir en aide aux établissements de 
crédit, la Banque de Flandre obtint une avance de | mil- 
lion. La confiance revint d’ailleurs peu à peu et, en 1850, 
la circulation de ses billets atteignit | million. À partir de 
1851 commence, pour elle aussi, une phase nouvelle. 


Enfin, la Banque Liégeoise se ressentit également de la 
crise, mais moins que la banque gantoise. Dès le mois de 
mars 1848, elle suspendit ses prêts sur hypothèques; les 
prêts sur billets ou sur valeurs ne furent plus accordés que 
pour trois mois, au lieu de six ou douze, terme habituelle- 
ment pratiqué auparavant. En outre, instruite par l'exemple 


(1) Cf. supra, chap. VI, $ 12. 
(2) Supra, ce chapitre, $ 1°. 
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de la Société Générale sur les difficultés que peut occa- 
sionner une caisse d'épargne, elle modifia le règlement de 
la sienne. Les dépôts furent limités à 500 francs par livret, 
les retraits ne purent dorénavant dépasser 100 francs par 
mois. 

Dans le courant de 1848, les dépôts à la caisse d'épargne 
diminuèrent de 1 ,600,000 francs; il est vrai que les comptes 
courants créditeurs augmentèrent de 800,000 francs. Pour 
ne pas restreindre ses opérations, elle eut recours, elle 
aussi, à la loi du 20 mars 1848 et emprunta | million, 
fourni, par moitié, par les deux banques bruxelloises. Elle 
remboursa d’ailleurs cette avance l’année suivante déjà. 
Dès 1849, ses opérations reprirent normalement et, notam- 
ment, elle put cette année-là souscrire pour 2 millions 
d'obligations de la Société des Chemins de Fer Namur- 
Mons et Liége-Manage. 

Seule parmi les banques anciennes, elle ne sera pas 
affectée, directement du moins, par les modifications sur- 
venues dans le régime bancaire à l’occasion de la création 
de la Banque Nationale. 


& 9. — La création de la Banque Nationale et les modi- 
fications apportées à cette occasion au statut des autres 
établissements de crédit marquent un tournant dans l’his- 
toire bancaire belge. 

L'idée de créer une banque spéciale centralisant l’émis- 
sion des billets, se livrant exclusivement aux opérations 
d’escompte et séparant ainsi l'élément financier de l'élé- 
ment industriel, comme on disait alors, — cette idée date 
de bien avant 1848 (1). Sa réalisation était difficile, car 
le Gouvernement, en approuvant les statuts des banques 
existantes, les avait autorisées à émettre des billets; et cette 
autorisation ne pouvait leur être retirée avant leur expira- 


tion (2). 


(1) Nous reviendrons sur le mouvement d'idées qui précéda la création 
de la Banque Nationale. 

(2) La Banque de Belgique a été fondée en 1835 pour un terme 
venant à échéance le 31 décembre 1860. Quant à la Société Générale, 
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Après la crise de 1848, tout le monde était d'accord sur 
l'urgence de la réforme. Frère-Orban estima ne pas devoir 
attendre. À un certain point de vue, la réforme était faci- 
litée : les banques dépendaient dorénavant du Gouverne- 
ment, qui pouvait donc leur dicter ses volontés. En effet, 
il Jui aurait suffit d’abroger le cours forcé pour les obliger 
à liquider. Mais, d’un autre côté, outre les graves pertur- 
bations financières qu’une liquidation eût amenées, le 
Gouvernement lui-même aurait été embarrassé, puisqu'il 
avait garanti en 1848 les billets des deux banques. Aussi 
Frère-Orban préféra-t-il négocier avec elles. 

Ces négociations commencèrent dès le mois d’avril de 
l’année 1849 (1). Les deux banques se déclarèrent hostiles 
à l’idée de séparer les opérations d’escompte du crédit 
industriel. Elles reconnurent cependant l’utilité de l’unité 
d'émission et proposèrent, dans ce but, de fusionner (2), 
mais à des conditions qui parurent inacceptables au Gou- 
vernement et sur lesquelles nous ne sommes malheureuse- 
ment pas renseignés. 


Aussi ne restait-il d'autre solution que la création d'un 


ses statuts prévoyaient son expiration à la date du 31 décembre 1849, 
mais, en 1843, elle fut prorogée par arrêté royal jusqu’en 1855, le Gou- 
vernement se réservant cependant de notifier à la Société avant le 31 dé- 
cembre 1849 les modifications aux statuts qui lui paraîtraient nécessaires 
et sans lesquelles la prorogation ne serait pas maintenue (cf. supra, chap. 5, 
$ 5). Au moment où s’engagèrent les pourparlers relatifs à la constitution 
de la Banque Nationale, le Gouvernement n’avait pas encore notifié ses 
intentions à la Société. 

(1) Cf. « Exposé des motifs du projet établissant la Banque Natio- 
nale », par FRÈRE-ORBAN (Recueil des documents concernant l'institu- 
tion de la Banque Nationale, 1851), pp. 4 ss. 

(2) L'hostilité entre les deux établissements semble avoir disparu à 
cette époque et avoir cédé la place à un esprit nouveau. Nous en trouvons 
un indice intéressant dans l’émission des obligations du Chemin de fer 
Namur-Liége et extension qu’elles entreprirent en commun au début de 
1849. Ajoutons qu’un comité représentant les obligataires fut organisé 
dans le but de surveiller l'observation des clauses du contrat d'emprunt. 
Ce comité, composé de trois membres, comprenait un délégué de la Société 
Générale, un autre de la Banque de Belgique et un troisième de la Banque 
Liégeoise (cf. l’avis d'émission, /ndépendance belge du 20 fév. 1849). 
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établissement nouveau. C’est ce que proposait le projet de 
loi déposé à la Chambre par Frère-Orban le 26 décem- 
bre 1849. 

Nous n'avons à analyser dans ce chapitre ni les prin- 
cipes qui inspirèrent le projet en question, ni la manière 
dont il fut réalisé. La création de la Banque Nationale ne 
nous intéresse, pour le moment, que pour autant qu’elle a 
affecté la situation et les méthodes d'activité des établisse- 
ments anciens. Contentons-nous de rappeler que le but du 
projet était, en fait sinon tout à fait en théorie, d’arriver 
à la création d’un établissement qui réaliserait l’unité dans 
l'émission et qui serait géré d’après les principes qui sont 
devenus communs à la plupart des banques centrales 
d'émission, en se consacrant exclusivement aux affaires à 
court terme, surtout à l’escompte (1). 

Il fallait donc amener la Société Générale et la Banque 
de Belgique à renoncer à leur droit d'émission (2). La direc- 
tion de la Société Générale avait d’abord protesté contre 
l’idée même de la création d’un établissement nouveau. 
Elle y voyait une atteinte à ses droits et prétendait qu’au- 


(1) Nous aurons à revenir sur cette question dans le chapitre suivant. 

(2) Dans les conventions passées avec ces établissements, il était même 
stipulé qu’ils cesseraient de fonctionner comme banques d’escompte et 
d'émission. Dans les documents et discussions parlementaires, on disait 
qu’ils abandonneraient l’escompte à bureau ouvert, souvent on parlait même 
purement et simplement de la cessation de l’escompte. En fait, on enten- 
dait par là que les banques cesseraient de faire l’escompte à l’aide de 
l'émission et qu’elles restreindraient les opérations d’escompte à leur clien- 
tèle régulière. Il régnait cependant quelque imprécision à ce sujet dans la 
plupart des esprits, même dans celui de Frère-Orban (v. son exposé des 
motifs et son grand discours du 28 fév. 1850, Institution de la Banque 
Nationale, op. cit., pp. 5, 147). 

Les banques elles-mêmes avaient d’abord compris la cessation de 
l’escompte dans un sens rigoureux. La Banque de Belgique projeta une 
modification de l’article de ses statuts relatif aux opérations sociales, où 
elle supprimait même le mot escompte, mais où elle se réservait le droit de 
pratiquer l’achat et la vente des lettres de charge pour placer temporaire- 
ment ses disponibilités. Cette modification fut soumise à une assemblée 
générale qui ne la vota pas cependant, n'étant pas en nombre (/ndépen- 


dance belge du 20 mars 1850). A la suite de la déclaration de Frère- 


2 LS 
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cun établissement d'émission ne pouvait être créé avant 
le 31 décembre 1855 (1). Cette prétention était insoute- 
nable, puisque jamais un monopole quelconque ne lui 
avait été accordé. 

Après de longs pourparlers, Frère-Orban conclut avec 
les deux établissements des conventions par lesquelles la 
souscription du capital de la Banque Nationale leur fut 
réservée. Comme il le disait à la Chambre, il rachetait 
le privilège des banques existantes par les actions du nouvel 
établissement (2). Sur les 25 millions, dont trois cinquièmes 
versés, qui devaient constituer le capital de la Banque 
Nationale, 15 millions furent attribués à la Banque de Bel- 
gique et 10 millions à la Société Générale (3). 


Orban, la direction s’aperçut que ses craintes étaient exagérées et elle se 
contenta de faire voter par l’assemblée une disposition additionnelle aux 
statuts stipulant que la Banque abandonnait l’escompte à bureau ouvert 
(cf. Rapport de la Banque de Belgique pour 1850, p. 4). 

(1) Cf. THONNISSEN, op. cit., pp. 126 ss. 

(2) Institution de la Banque Nationale, p. 143. 

(3) Ce monopole réservé aux deux établissements bancaires provoqua 
de vives critiques. Le rapport de la section centrale se contentait d’exprimer 
un regret qu’on n'ait pu admettre tout le monde à participer à la souscrip- 
tion. Mais il admettait qu’en présence des « octrois existants » cela n’était 
guère possible (/nstitution de la Banque Nationale, op. cit., p. 49). Le 
rapport de la commission du Sénat était beaucoup plus catégorique. Il affir- 
mait que « la Banque Nationale ne le sera que de nom, puisque la nation 
ne sera pas appelée à concourir à la formation du capital », et concluait 
que les « deux établissements exerceront une immense influence sur la 
Banque Nationale et seront seuls appelés à en recueillir les bénéfices » 
(idem, pp. 232 s.). 

Par contre, la presse de l’époque passa, en général, ce point sous silence 
et, dans son ensemble, approuva le projet de Frère-Orban (cf. infra). 
Plus tard, les critiques contre la « manière oligarchique » dont le capital 
de la Banque fut formé, furent renouvelées à maintes reprises (cf., par 
exemple, CH. P. [CH. POTVIN], La Banque Nationale, 1852, pp. 32 ss.: 
DELHASSE, Ecrivains et Hommes politiques de la Belgique, 1857, 
pp.58 ss. ; surtout G. DE GREEF, Le Crédit commercial, op. cit., p.241). 

Il convient cependant de noter qu’au moment même de la création de 
la Banque, tout le monde était loin de croire que l’on faisait un cadeau 
aux deux établissements anciens. Des doutes sérieux quant au succès de 
la nouvelle banque existaient dans beaucoup d’esprits. C’est ainsi que la 
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La convention avec la Banque de Belgique fut signée 
le 15 décembre 1849. Moyennant sa participation à la con- 
stitution de la Banque Nationale, elle renonçait à l’émission 
et à l’escompte à bureau ouvert et s’engageait à retirer ses 
billets de la circulation dès que la banque nouvelle com- 
mencerait ses opérations. 

La convention passée le 18 du même mois avec la 
Société Générale était un peu plus compliquée. Elle aussi 
prenait le même engagement que la Banque de Belgique, 
cependant un tempérament était apporté en ce qui concernait 
le retrait des billets. La Société s’engageait à retirer tous 
les billets dépassant 20 millions. Au-dessous de ce chiffre, 
les billets rentrant à la Banque Nationale seraient retenus 
par elle. La Société pourrait soit les rembourser, soit payer 
à la Banque un intérêt de 3 % sur les billets non rem- 
boursés. Quant aux billets que le mouvement d’affaires 
amènerait dans les caisses de la Société, elle pourrait soit 


Société Générale ne consentit à souscrire que 10,000 titres sur les 25,000, 
bien que, — étant donnés sa puissance et son passé, — elle aurait dû 
souscrire plus de titres que la Banque de Belgique. Le comte de Meeus 
était même adversaire de toute participation à la création de la Banque 
Nationale. Il aurait préféré voir la Société Générale continuer de fonc- 
tionner comme par le passé, sans conclure aucune convention avec le 
Gouvernement. Seulement, dans ce cas, celui-ci n’aurait certainement pas 
consenti à proroger l'existence de la Société après 1855. Cf. MaLou, 
Notice, p. 17, et le discours de FRÈRE-ORBAN du 2 mai 1872 (Docu- 
ments relatifs à la prorogation de la Banque Nationale, p. 249). 

Pour être complet, il faut noter, d’autre part, que le pessimisme au 
sujet de l’avenir de la Banque Nationale n’était pas général. La Bourse 
avait accueilli la nouvelle de la convention intervenue entre le Gouverne- 
ment et les deux banques par une hausse de leurs titres. Les actions de la 
Société Générale, qui, au moment de la crise, étaient tombées jusqu’à 
550 francs, avaient recommencé à hausser dès le dernier trimestre de 1848; 
elles étaient à 1,050 francs au début de septembre 1849 et à 1,260- 
1,280 francs à la fin de l’année, après l’annonce de la convention. Les 
actions de la Banque de Belgique suivirent la même évolution et passèrent 
de 45 à 70 et 78 francs. Voir les appréciations de l’/ndépendance belge 
(1er déc.) et de l’Emancipation (17 déc. 1849). Voir aussi le Politique 
(10 janv. 1850), qui accusait le Gouvernement d’avoir favorisé la spécu- 
lation en ne publiant pas la convention immédiatement après sa conclusion. 
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les conserver, soit les remettre en circulation. En somme, 
on autorisait la Société Générale à rembourser ses billets 
graduellement. Seulement on ne fixait aucun délai, de sorte 
que, pratiquement, la banque nouvelle mettait à la disposi- 
tion de la Société Générale un crédit de 20 millions, pour 
un délai indéfini, à 3 %. Cette disposition fut vivement 
critiquée par certains orateurs à la Chambre, mais nous 
allons voir que la Société Générale ne profita pas long- 
temps de cet avantage (1). 

La Société Générale abandonnaïit également ses fonc- 
tions de caissier de l'Etat, ses agences passaient au service 
de la Banque Nationale. Elle s’engageait, en outre, à placer 
en fonds d'Etat belge les dépôts confiés à sa caisse d’épar- 
gne, et dépassant 23 millions de francs. 

Elle s’interdisait ensuite de faire des avances sur dépôts 
de ses propres actions ou de les racheter. Les statuts 
devaient être modifiés, de manière à permettre à tout 
actionnaire, porteur de vingt actions, de faire partie de 
l'assemblée générale et de prendre part au vote, sans qu’un 
seul actionnaire puisse avoir plus de cinq voix. Les rap- 
ports annuels, le bilan et le compte de profits et pertes 
devaient être publiés. 

Enfin, l'existence de la Société Générale était prorogée 
jusqu’au 31 décembre 1875. 

En résumé, quant à l’émission, la procédure établie par 
la loi et les conventions se réduisait à ceci. Les billets émis 
par les deux banques anciennes seront retirés de la circu- 
lation. La Banque de Belgique remboursera les siens à 
mesure qu'ils se présenteront. La Société Générale retirera 
les siens dans la mesure où ils dépassent 20 millions de 
francs. Au-dessous de ce chiffre, les billets rentrant dans 
les caisses de la Banque Nationale y seront retenus; la 
Société Générale pourra soit les rembourser, soit demander 


(1) Il faut d’ailleurs ajouter que la convention interdisait à la Société 
de s'engager dans des opérations nouvelles aussi longtemps que tous ses 
billets ne seraient pas remboursés (cf. article 6 de la convention et discours 
de FRÈRE-ORBAN, /nstitution de la Banque Nationale, p. 147). 
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à les porter à un compte spécial pour lequel elle paiera un 
intérêt de 3 %. 

Le Gouvernement s’engageait à rembourser les billets 
émis à son profit. 

Par suite du régime spécial accordé à la Société Géné- 
rale, le cours forcé des billets anciens n’était pas supprimé. 
Par contre, les billets à émettre par la Banque Nationale 


étaient remboursables à vue. Au surplus, ils n'avaient 
même pas cours légal (1). 


La loi instituant la Banque Nationale fut promulguée le 
5 mai 1850. Le 2 janvier 1851, celle-ci ouvrit ses guichets. 

Le montant des billets de la Banque de Belgique en 
circulation était à ce moment-là de 10,5 millions. Dans le 
courant de 1851, 9 millions furent retirés, | millior fut 
retiré en 1852. Depuis lors, les rentrées se ralentirent. Au 
bilan du 31 décembre 1879, dernier avant la dissolution, 
ou plutôt la réorganisation de la Banque, les billets figu- 
rent encore pour 31,550 francs. 

En fait, la Banque de Belgique ne fonctionnait donc plus 
comme banque d'émission depuis 1851. En outre, l’assem- 
blée générale de la Banque, réunie le 5 février 1850 pour 
approuver la convention relative à la constitution de la 
Banque Nationale, vota une résolution offrant de rem- 
bourser les actions de capital émises en 1841. Ce rem- 
boursement se fit sur la base suivante : tout porteur de 
dix actions émises en 1841, qui en exprimait le désir, rece- 
vait en échange de ses titres cinq actions de 1,000 francs 
de la Banque Nationale, libérées jusqu'à concurrence de 


60 % , et 7,000 francs en obligations de la Banque de Bel- 
gique (2). 


(1) Celui-ci ne leur fut conféré que par la loi du 20 juin 1873. 

(2) En outre, la même assemblée posa comme condition de l’accepta- 
tion de la convention que l'existence de la Banque serait prorogée jus- 
qu’au 31 décembre 1875. Cette prorogation, ainsi que le remboursement 
du capital de 1841 et la renonciation à l’escompte à bureau ouvert firent 
l'objet de dispositions additionnelles aux statuts, approuvées par arrêté 


royal du 27 octobre 1850 (Moniteur du 28 oct.). 


Revue de l’Institut de Sociologie. : & 
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Cette décision s'explique par ce fait que le capital de 
1841 ne pouvait être placé qu'en opérations à court terme, 
lesquelles allaient diminuer, par suite de restriction apportée 
aux opérations d'escompte. 

Sur les 10,000 actions émises en 1841, 8,568 furent pré- 
sentées à l’échange et 1,432 restèrent en circulation. Notons 
d’ailleurs dès à présent qu’une assemblée générale du 
19 mars 1861 décida l'unification des titres de la Banque 
et augmenta le capital de 8,568,000 francs, le portant ainsi 
à 30 millions (1). Ce qui est plus intéressant, au point de 
vue des tendances générales de l’évolution bancaire, c’est 
que la même assemblée vota des modifications aux statuts 
par lesquelles furent abrogées les dispositions votées le 
16 mars 1841. On se rappelle qu'après la catastrophe 
de 1838, la Banque avait décidé d’utiliser le capital nou- 
veau apporté par les actionnaires, ainsi que les fonds con- 
fés par des tiers, exclusivement aux opérations à court 
terme. De banque mixte, elle devenait presque exclusive- 
ment banque de crédit commercial (2). À 

Les modifications apportées en 1861 abrogèrent cette 
disposition. Bien plus, l’article des statuts déterminant 
l’objet social de la Banque fut rédigé de façon plus expli- 
cite et plus large encore qu’en 1835, de manière à lui per- 
mettre de s'intéresser aux entreprises industrielles et, en 
général, de se livrer à toutes les opérations financières de 
banque. De banque commerciale, elle redevenait banque 
mixte et même presque banque d’affaires. 


Le retrait des billets de la Société Générale s’opéra plus 
lentement. Au moment où la Banque Nationale entrait en 
fonction, leur circulation atteignait 32,575,000 francs. La 
Société retira les 575,000 francs émis pour faire des avances 
à la Banque de Flandre et au Comptoir d’Escompte de 
Tournai (3); la Banque Nationale retira 12 millions, qui lui 


(1) Le capital fut donc représenté dorénavant par une seule catégorie 
de titres, ayant tous les mêmes droits. 

(2) Cf. supra, chap. VI, $ 11. 

(3) Cf. supra, chap. VII, $ 8. 
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furent remboursés par le Gouvernement, la Société Géné- 
rale ayant, de son côté, rendu au Gouvernement les bons 
du Trésor sans intérêt qu’elle détenait (1). Enfin, sur les 
20 millions restant, 9,350,000 avaient été retirés par la 
Banque Nationale au 31 décembre 1851. Sur cette somme, 
la Société Générale remboursa 6,355,000 et fit porter 3 mil- 
lions au compte spécial à 3 % que la Banque Nationale lui 
avait ouvert (2). Il restait ainsi 10,645,000 en circulation. 

Par des rentrées successives, la circulation se réduisit à 
5,584,755 au 31 décembre 1854, le débit de la Société 
auprès de la Banque Nationale n'étant à la même date que 
de 414,245 francs. 

Comme les billets de la Séciété; jouissaient du cours forcé, 
ils présentaient un certain danger pour la Banque Natio- 
nale : ils auraient pu être présentés à ses caisses en grand 
nombre à un moment de crise. 

Or, la plus grande partie de ces billets étaient venus se 
concentrer dans les caisses de la Société elle-même, qui les 
conservait afin de pouvoir s’en servir éventuellement. En 
1855, à la suite d’une convention passée entre la Banque 
Nationale et la Société Générale (3), celle-ci s’engagea à 
livrer tous ceux qu’elle possédait à la nouvelle banque 
d'émission. Il s'agissait en tout de 4,784,000 francs, 
somme dont la Banque Nationale crédita la Société Géné- 
rale. Celle-ci s’engagea à rembourser cette somme en 
cinq termes annuels, à partir du 1” mars 1857; le taux 
d'intérêt était réduit à 14 %. Enfin, quant aux billets 
de la Société restant encore en circulation, soit environ 
700,000, elle prenait l’engagement de les rembourser 
dorénavant et de les annuler (4). 


(1) Cf. supra, ibid. 

(2) Rapport de la Banque Nationale pour 1851, p. 16. 

(3) Rapports pour 1855 de la Banque Nationale, p. 19; de la Société 
Générale, p. V. Cf. aussi VAN ELEWYCK, op. cit., t. Ier, pp. 215 ss. 

(4) Ces billets ne rentrèrent que très lentement. A la fin de 1875, il en 
restait encore en circulation pour 283,000 francs. La Société porta depuis 
lors le solde des billets, restant à rembourser, dans les comptes d’ordre du 
passif et les fit disparaître de ses bilans. 
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C'est seulement alors que le cours forcé des billets de 
la Société Générale et de la Banque de Belgique, décrété 
le 20 mars 1848, fut aboli par arrêté royal du 26 juil- 
let 1855. Le public ne s'en aperçut même pas. En fait, le 
cours forcé avait vécu le jour où la Banque Nationale avait 
commencé ses opérations, puisqu'elle remboursait ses bil- 
lets et qu'elle acceptait ceux des deux autres banques au 
même titre que les siens. 


Les modifications imposées aux statuts de la Société 
Générale par la convention passée avec le Gouvernement 
furent l’objet d’une disposition additionnelle aux statuts, 
approuvée par arrêté royal du 27 octobre 1850. Depuis lors, 
la Société entra dans une phase nouvelle de son activité. 

Dès 1852, elle reprit la tradition inaugurée en 1835 et 
suspendue en 1839; elle s’intéressa de nouveau à la création 
et à l'extension des sociétés industrielles. Dorénavant, ce 
sera son principal champ d'activité. C'est ce que nous ver- 
rons dans la seconde partie de ce travail (1). 


(1) Mentionnons dès à présent une modification intéressante dans la 
représentation du capital de la Société. Elle ne fut réalisée que peu de 
temps après la période que nous étudions ici, mais l’idée en fut émise et 
admise pendant cette période. 

Comme nous l’avons vu plus haut, depuis 1849 le capital de la Société 
n’était plus représenté que par 31,000 titres. D'un autre côté, la réserve 
atteignit le même chiffre que le capital, ou à peu près, 31 millions de francs. 
C’est alors qu’un actionnaire proposa de capitaliser cette réserve et de la 
représenter par des titres spéciaux. L'idée, quelque peu modifiée, fut 
approuvée par les actionnaires en 1850 et 1853. Elle fut réalisée par une 
résolution du Conseil en date du 17 mai 1853. 

Dorénavant chaque action comprenait le capital de fr. 1,058.20 
(500 florins des Pays-Bas) et une part proportionnelle dans la réserve. 
À la demande des actionnaires, chacun de ces éléments pouvait être repré- 
senté par un titre distinct. Depuis lors, l’action du capital proprement dite 
ne jouit plus que d’une rémunération fixe de 5 %, prélevée au besoin sur 
le fonds de réserve. Tout le surplus des bénéfices au delà de 5 %, est 
attribué aux parts de réserve. En cas de liquidation, l’action ne toucherait 
que fr. 1,058.20; le reste serait partagé entre les parts de réserve (cf. 
Rapport de la Société pour 1853, pp. 5, 32; cf. aussi MALOU, Notice, 
op. cit., pp. 19 s., et Société Générale, 1822-1922, op. cit., p. 85). 
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Quant à la Banque de Flandre, elle renonça, dès 1850, 
en vertu d'une convention passée avec la Banque Nationale, 
à son droit d'émission et s’engagea à retirer tous ses bil- 
lets. Comme compensation, la Banque Nationale lui avança 
une somme de | million à 2 % d'intérêt. En outre, la 
Banque de Flandre fonctionna dorénavant comme comptoir 
d'escompte de la Banque Nationale, pour Gand. 

La Banque Liégeoise, par contre, préféra conserver son 
droit d'émission, droit qu'elle exerça jusqu’à l’expiration 
de ses statuts primitifs, en 1875, sans que, d’ailleurs, ses 
émissions aient jamais dépassé 3 millions de francs. 

De sorte que, par une curieuse survivance historique, la 
seule banque qui continuait à émettre des billets, à côté de 
la Banque Nationale, était un établissement auquel ses sta- 
tuts interdisaient de faire l’escompte, tandis qu’en vertu 
de la théorie généralement admise, la première opération 
doit avoir comme corollaire la seconde (1). 


ultérieures du capital, le nombre des parts de réserve fut toujours aug- 
menté de la même manière que celui des actions. La seule modification 
apportée, c’est qu’en 1919 on remboursa aux porteurs d’actions fr. 58.20 
par titre, de sorte que leur valeur nominale est actuellement de 1,000 francs. 

Comme conséquence de cette méthode de partage, les actions de la 
Société figurent à la cote de la Bourse de Bruxelles parmi les titres à 
revenu fixe, tandis que les parts de réserve figurent parmi les titres à revenu 
variable. 

L'idée dont s’inspirait cette opération était certes ingénieuse. Elle per- 
mettait dorénavant à deux catégories de capitalistes de s'intéresser aux 
titres de la Société : les uns, — plus timorés, — pouvaient se contenter des 
titres à revenu fixe; d’autres, — plus aventureux, — pouvaient s'intéresser 
aux parts de réserve. Cette méthode fut beaucoup pratiquée plus tard en 
Angleterre, où elle est connue sous le nom de Stock Spliting et où elle a 
d’ailleurs donné lieu à des abus (cf. M. JORGENS, Finanzielle Trust- 
gesellschaften, 1902, p. 37 s.; H. WITHERS, Stocks and Shares, 1917, 
p. 80 s.). Il est intéressant de noter que sur ce point encore nous trouvons 
en Belgique un précédent d’une méthode financière moderne, qui ne s’est 
développée ailleurs que plus tard. 

(1) En 1870, la Banque Liégeoise demanda au Gouvernement une 
prorogation; d’après les statuts, elle devait expirer en 1875. Le Gouver- 
nement posa comme condition que la Banque n’émette plus de nouveaux 
billets au delà des 3 millions de francs qui se trouvaient alors en circula- 
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Sauf cette exception, peu importante d’ailleurs, la ban- 
que créée par Frère-Orban unifia donc l'émission à partir 
de 1850. 

Son succès fut rapide et inattendu. Dans son exposé des 
motifs, Frère-Orban considérait comme limite extrême à 
la circulation de la Banque le chiffre des billets à cours 
forcé, soit moins de 50 millions. Un temps très long s’écou- 
lera, écrivait-il, avant que l’émission n'’atteigne 75 mil- 
lions (1). La section centrale de la Chambre tablait sur une 
émission de 45 millions (2). 

Or, à la fin de 1852, le montant des billets mis en circu- 
lation par la Banque s'élevait à 73 millions. En 1854, le 
chiffre de 100 millions était dépassé. 

Il apparut ainsi immédiatement que l'unité de l'émission 
favorisa la circulation des billets et l'extension des crédits, 
dans des proportions telles que le système de la pluralité 
d'émission put être considéré comme définitivement con- 
damné. 

Quant aux banques anciennes, elle purent dorénavant 
s’adonner au crédit industriel et commercial proprement 
dit. Grâce à la grande prospérité dont la Belgique va jouir 
dans la seconde moitié du XIX' siècle, grâce aussi à l’appui 
d’une banque centrale d'émission, le nombre des banques 
va se développer et leurs opérations prendront des propor- 
tions considérables. L'étude de cette période de l’histoire 
bancaire belge fera l’objet de la deuxième partie de ce 
travail. 


VIII. — Le mouvement des idées 
et la politique gouvernementale en matière financière. 


Jusqu'à présent, nous n'avons pu mentionner qu’acci- 
dentellement les idées de l’époque au sujet des divers 


tion et qu'elle les retire complètement à partir de 1875. Ces conditions 
furent adoptées par l'assemblée du 19 avril 1871 ; les modifications appor- 
tées en conséquence aux statuts furent approuvées par arrêté royal, le 
30 du même mois. 

(1) /nstitution de la Banque Nationale, op. cit., p. 19. 

(2) Idem, p. 45. 
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problèmes financiers. Ceux-ci préoccupaient vivement une 
partie de l'opinion publique, des polémiques ardentes écla- 
taient au Parlement et dans la presse, parfois même la 
situation politique en était influencée. Aussi nous paraît-il 
intéressant de consacrer un chapitre spécial au mouvement 
des idées en matière financière pendant la période 1830- 
1850. Nous y rattacherons des considérations sur la poli- 
tique gouvernementale, pour autant qu’elle s’inspirait de 
doctrines déterminées. 

Toutefois, dégager les courants d’idées de l’époque 
n'est pas chose aisée. Les études économiques étaient rudi- 
mentaires alors en Belgique, les travaux consacrés aux ques- 
tions financières faisaient presque entièrement défaut. Les 
problèmes financiers, soulevés par à-coup, n'étaient pas 
l’objet d’études et de discussions systématiques. Aussi ne 
pourrons-nous tracer des idées financières de cette époque 
un tableau complet et bien coordonné: force nous sera de 
nous contenter d’une série d'indications, parfois même 


assez décousues. 
REX 


$ 1”. — Deux problèmes étroitement liés préoccupaient 
les esprits : celui de la circulation fiduciaire et celui du 
crédit commercial ou de l’escompte. 

Le régime légal de la circulation fiduciaire était imprécis, 
en ce sens qu'il n’y avait pas de législation sur cette ma- 
tière. Aussi admettait-on que l'émission des billets était 
libre et pouvait être effectuée par n'importe qui. En règle 
générale, on les assimilait d’ailleurs aux lettres de change 
ou billets à ordre (1), dont la création n'était et n’est sou- 
mise à aucune réglementation, sauf celle du timbre. 

Plusieurs fois, des déclarations furent faites dans ce sens 
au Parlement. C’est ainsi que le ministre des Finances, 
d'Huart, disait un jour à la Chambre à propos des billets 


(1) On sait, au surplus, que cette assimilation est devenue partout le 
point fondamental de la théorie (banking principle) préconisant la liberté 
de l'émission et s’opposant à la théorie (currency principle) qui se pro- 
nonce pour la réglementation. 
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de banque : « Les prend qui veut. Ce sont des bons de 
caisse, des billets que tout le monde peut créer, pourvu que 
le timbre y soit. Nous n’y regardons pas (1). » 

L'émission des billets était donc considérée comme abso- 
Jlument libre. Frère-Orban, il est vrai, souleva un doute à 
ce’sujet vers la fin de la période que nous étudions ici. Il 
invoquait une loi du 9 novembre 1792, interprétée par un 
décret du 25 thermidor, an III, qui interdisait aux corps 
administratifs, aux compagnies et aux particuliers l’émis- 
sion de tout titre au porteur pouvant remplacer la mon- 
naie (2). 

Sans se prononcer formellement, il mettait en doute 
qu’on puisse émettre librement des billets. Ce texte n'avait 


cependant jamais été invoqué auparavant, à notre connais- 


sance du moins. Plus tard, on fit observer qu'il visait à 
favoriser la circulation des assignats et qu'il était, par con- 
séquent, abrogé depuis leur disparition (3). 

Au surplus, encore actuellement l'émission des billets 
est libre, sauf en ce qui concerne les sociétés anonymes, 
pour lesquelles une restriction a été introduite, en 1850, 
par la loi relative à la Banque Nationale (4). Avant 1850 
donc, l'émission était libre, en principe du moins. 


(1) Chambre, 23 fév. 1837. Cf. aussi, dans le même sens, les décla- 
rations d'Huart, Chambre, 25 fév. 1835. L'abbé de Foere et Dumortier 
critiquaient le ministre d’avoir autorisé la création de la Banque de Bel- 
gique, dont les statuts prévoyaient l’émission de billets. Cette autorisation, 
prétendaient-ils, était mconstitutionnelle, ne pouvant être accordée que par 
une loi. À l’appui, ils invoquaient l’article 74 de la Constitution (le Roi 
« a le droit de battre monnaie, en exécution de la loi »). d'Huart répon- 
dait que seuls les billets jouissant du cours forcé pouvaient être assimilés 
à une monnaie, les billets de la Banque de Belgique n'étant que des obli- 
gations au porteur. 

(2) Chambre, 2 et 4 mars 1850 (Institution de la Banque Nationale, 
op. cit., pp. 184, 202). 

(3) C£. R. DE Ripper, De la Monnaie, du Crédit et des Titres de 
crédit (Gand, 1869), p. 278. L'auteur invoque d’autres arguments encore 
pour prouver que ces textes doivent être considérés comme abrogés. 

(4) Nous indiquerons au $ 3 de ce chapitre quel est le régime intro- 
duit en 1850, régime au sujet duquel il règne une certaine confusion dans 
beaucoup d’esprits. 
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Nous disons « en principe du moins », car, en réalité, 
cette liberté absolue n’a pas duré longtemps (1). 

Îl convient de se rappeler qu'à cette époque presque 
toutes les sociétés anonymes demandaient, pour se consti- 
tuer, l’autorisation gouvernementale. Par là même, le Gou- 
vernement disposait envers elles d’un pouvoir discrétion- 
naire, puisqu il pouvait, pour accorder son autorisation, 
exiger n importe quelle modification aux statuts (2). Or, il 
a été amené assez rapidement à user de ce pouvoir précisé- 
ment pour réglementer, dans une certaine mesure, la ques- 
tion de l'émission. 

Nous avons indiqué plus haut (3) comment, vers le début 
de 1837, la Société Générale s'était trouvée en conflit avec 
le Gouvernement au sujet de l'émission de billets nouveaux 
libellés en francs. Elle fit alors émettre des billets par sa 
filiale la Société de Commerce, qui les fit appeler « bons de 
caisse ». Les statuts de cette société ne prévoyaient pas 
cette opération. Interpellé à ce sujet à la Chambre, le 
ministre des Finances, d’'Huart, répondit que l'émission 
des billets était une opération permise à tout le monde et 
qu'il n’avait pas à s’en occuper. Le chef du cabinet de 
Theux, de son côté, fit observer que le Gouvernement, 
comme tel, n’avait pas à se prononcer sur la question de 
savoir si une société, dont les statuts étaient muets à ce 
sujet, pouvait émettre des billets. Il ajouta cependant que 
les opérations de la Société de Commerce avaient suggéré 
au Gouvernement la pensée d’exiger dorénavant l’inscrip- 
tion dans les statuts des sociétés d’une clause, interdisant 
toute émission de billets sans autorisation du Gouverne- 
ment (4). 

Effectivement, depuis 1837, on trouve presque toujours, 
soit dans les statuts mêmes des sociétés, soit dans les 
arrêtés royaux d'approbation, une interdiction d'émettre 


(1) La liberté absolue en cette matière provoqua d’ailleurs très tôt des 
protestations. Voir, par exemple, ENGLER, Sénat, 24 déc. 1834. 

(2) Sur cette question, voir infra. 

(3) Supra, chap. V, $ 4, in fine. 

(4) Chambre, 23 fév. 1837. 
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des « banknotes ou billets de caisse ou autres papiers au 
porteur de la même nature (1) ». | 

Ainsi donc la liberté d'émission n'existait plus que pour 
les particuliers ou les sociétés à responsabilité illimitée. 
Or, ni les uns ni les autres ne pouvaient arriver à émettre 
beaucoup de billets. Seules, les banques créées par des 
sociétés anonymes pouvaient espérer inspirer au public une 
confiance suffisante pour arriver à une émission quelque 
peu sérieuse. Or, elles ne pouvaient émettre de billets qu'en 
vertu de statuts approuvés par le Gouvernement (2). Il est 
donc exagéré de dire que la Belgique de cette époque con- 
nut une véritable liberté d'émission (3). 

Quoi qu’il en soit, ce régime présentait de graves 
défauts. Tout le système de crédit du pays était défectueux. 
Les contemporains n’ont pas manqué de s’en apercevoir. 
C'est ce que nous verrons au prochain paragraphe. 


(1) Parfois l'interdiction était absolue, parfois elle était conditionnelle 
(sauf autorisation du Gouvernement). 

Cette politique était approuvée par l’Observaieur (voir numéros des 
22 et 28 mars 1837). « Toute émission de papier-monnaie opérée par les 
sociétés anonymes, écrivait-il, et non autorisée, non contrôlée, non limitée 
par le Gouvernement, constitue un abus grave qui peut avoir les plus tristes 
conséquences et dont il importe de prévenir les effets. » 

Le Courrier belge, par contre, critiquait violemment cette politique qu’il 
trouvait inconstitutionnelle, l'émission d’un billet de caisse étant une faculté 
de droit commun à laquelle aucune loi n’apportait de restriction (voir, 
notamment, les numéros des 25 et 29 mars 1837; cf. aussi Réponse du 
« Courrier belge >» au manifeste publié par le Ministre de l'Intérieur, 
pp. 20 s.; nous indiquerons dans la suite les circonstances dans lesquelles 
cette brochure fut publiée). 

L'Indépendant (26 et 27 mars 1837, 9 août 1838) ne refusait pas 
au Gouvernement le droit de réglementer l'émission des billets, mais trou- 
vait la politique de de Theux trop restrictive et demandait que l’autorisa- 
tion de l’émission fût donnée à toutes les sociétés financières. 

Cf. aussi une polémique avec l'Observateur dans le Mercure belge 
(notamment numéro du 4 avril 1837). 

(2) Nous verrons cependant qu'avant 1841 certaines sociétés se pas- 
saient de l'approbation royale. 

(3) C'est ce que Briavoine (op. cit., t. Il, p. 48) avait parfaitement 
aperçu. 
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$ 2. — Nous avons dit plus haut à quel développe- 
ment des opérations financières on assista en Belgique 
entre 1835 et 1839. Nous verrons plus tard que les con- 
temporains appréciaient différemment ce fait. Certains 
esprits le condamnaient dans son principe même. Mais, 
indépendamment de ces critiques générales, des écrivains 
ou des hommes politiques, tout en approuvant le mouve- 
ment financier dans son ensemble, tout en s’en faisant 
même les chaleureux protagonistes, signalaient dans l’or- 
ganisation bancaire des défauts sérieux. 

L'insuffisance du crédit commercial proprement dit était 
notamment l’objet de vives critiques. Les quelques établis- 
sements bancaires existant avaient concentré leur activité à 
Bruxelles surtout, et s'étaient adonnés principalement aux 
opérations financières dont profitaient particulièrement les 
grosses entreprises industrielles. Les opérations d'escompte 
étaient peu développées (1) et le commerce ou l’industrie 
d'importance moyenne devaient s'adresser aux banquiers 
particuliers, surtout en province. Il en résultait qu'ils 
ne plaçaient leur papier qu'à des taux d'intérêt trop 
élevés, ou même souvent ne parvenaient pas à le faire 
escompter (2). 


(1) Cf. supra, chap. IV, $ 4, et chap. VI, $ 9. 

(2) Cf. « Négociation du papier de commerce », L’Indépendant, 
5 août 1836. Le journal affirmait que la plupart des commerçants ne pou- 
vaient placer leur papier qu’à 8 %. Son désappointement était grand de 
voir que, malgré la création récente de la Banque de Belgique et de plu- 
sieurs sociétés financières, la concurrence se soit portée sur le terrain de la 
création de sociétés industrielles et non sur celui de l’escompte (cf. ibid., 
13 août, une lettre de Ch. de Brouckère, le directeur de la Banque de 
Belgique, et la réplique du journal). Voir aussi ibid., 6 avril 1837. 

Dans un article du 2 février 1840, le même journal écrivait : « C'est 
particulièrement sous le rapport du crédit, peut-être est-ce même dans ce 
seul rapport, que notre industrie et notre commerce sont placés dans des 
conditions d’infériorité relativement à l’industrie et au commerce britan- 
niques. » 

Cf. également MARTIAL CLOQUET, Etudes sur l’industrie en Belgique 
(Brux., 1842, pp. 39 ss.) : « Il nous semble qu'il est permis de s’étonner 
de ne pas rencontrer en Belgique, à côté de tant d’associations industrielles, 
une banque d’escompte et de crédit assise sur un système libéral, dont les 
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Pour remédier à cet inconvénient, on recommandait aux 
institutions financières de s’adonner plus largement aux 
opérations d'escompte (1), on préconisait également la 
création d’une ou de plusieurs banques consacrées spécia- 
lement au crédit à court terme. | 

L'’utilité de ces institutions spéciales apparut tout parti- 
culièrement au moment de la crise de 1838. Aussi est-ce 
surtout à partir de ce moment-là qu’on en souhaita vive- 
ment la création (2). 

La crise de 1838 attira encore l'attention sur un autre 
défaut du système bancaire. On s’aperçut de plus en plus 


agences répandues dans les localités importantes offrent à la moyenne 
comme à la grande industrie, au petit comme au grand commerce intérieur, 
les facilités nécessaires pour l’escompte de leurs billets et l’ouverture de 
crédits. La meilleure preuve que l’on puisse apporter pour établir qu’un 
système de banque d’escompte et de crédit approprié aux besoins de l’in- 
dustrie et du commerce intérieur n'existe pas, se “trouve dans le grand 
nombre d’industriels et de négociants qui sont obligés de suspendre leurs 
paiements, quoiqu'’ils soient au-dessus de leurs affaires. 

» En effet, à la moindre panique, le système actuel de petites banques 
particulières ne peut amener que des déconfitures. Le banquier de pro- 
vince, malgré les meilleures intentions, est et reste toujours très défiant; 
agissant avec des capitaux limités, il ne peut donner au crédit qu’il accorde 
la solidité nécessaire, et au moindre bruit il le retire, souvent par une craïnte 
exagérée, d’une manière si brusque que ceux qui ont cherché protection 
chez lui ne trouvent que le plus inexorable abandon. 

»> Combien ne voit-on pas aujourd’hui d’industriels de province posséder 
une fortune foncière de 1, 2, 3, 4 et même 500,000 francs être très sou- 
vent embarrassés pour faire face à leurs affaires pour peu que le crédit 
baisse! C’est qu’un tel industriel, qui aura quelquefois pour 20, 30, 
40,000 francs de créances, pour une somme considérable de matières 
premières, de produits manufacturés en magasin, ne peut rien faire des 
billets qu’on lui remet, parce qu’il n’a pas une banque d’escompte à sa 
disposition et qu’il ne peut travailler que monnaie en main. » 

(1) Voir les articles de l’Indépendant que nous venons de citer. Cf. 


aussi les critiques adressées par ce journal à la Banque Liégeoise (supra, 


chap. VI, $ 13). C’est dans le but de favoriser l’escompte que ce journal 
fut pendant assez longtemps partisan sinon d’une liberté absolue de l’émis- 
sion, tout au moins d’une politique libérale en cette matière (voir le para- 
graphe précédent). 

(2) Cf. supra, chap. VI, $ 4. V. aussi CLOCQUET, op. cit., pp. 43 ss. ; 
ANCIEN REPRÉSENTANT, op. cil., chap. V. 
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des inconvénients que présentait la politique des banques 
d'émission : en immobilisant leurs ressources, elles devaient 
nécessairement provoquer de graves embarras en cas de 
crise. 

Enfin, on remarqua bientôt l'insuffisance de la circula- 
tion des billets en Belgique (1). On finit aussi par s’aperce- 
voir, mais cette idée mit plus de temps à s'implanter dans 
les esprits, que la multiplicité des banques d'émission et 
la concurrence qu'elles se livraient étaient un obstacle 
à leur bon fonctionnement. Ces divers points méritent 
quelque développement. 


$ 3. — Nous avons vu plus haut (2) que si, en prin- 
cipe, le régime légal de l'émission était celui de la liberté, 
en réalité, ce régime n’exista pas longtemps sous sa forme 
pure. 

Mais si toutes les banques émettant des billets, ou à 
peu près toutes, le faisaient avec le consentement du Gou- 
vernement (3), celui-ci n'utilisa pas son pouvoir pour 


(1) Cf. supra, chap. VI, $ 9. Cf. aussi /ndépend. belge, 5 mars 1840: 
« Il n’y a véritablement pas de système de crédit en Belgique; car, et 
nous en avons fait la remarque bien souvent, la circulation du premier 
signe de son existence, les billets de banque, est de beaucoup au-dessous 
de ce qu’elle devrait être, eu égard à l’activité des transactions, à l’impor- 
tance des affaires et au chiffre du capital des banques. » Voir aussi idem, 
4 septembre 1843. Cf., enfin, ibid., 27 décembre 1838 : « Le vice ori- 
ginal (de la Banque de Belgique) était la modicité, l’exiguité de sa circu- 
lation. » 

(2) Sæbra, $: |. 

(3) On ne peut citer comme exception que la Société de Commerce, 
dont les émissions ne durèrent pas longtemps, et la Banque Commerciale 
d'Anvers, dont les statuts ne furent jamais approuvés par le Gouvernement. 

Les autres banques étaient autorisées à émettre des billets soit par l’ap- 
probation même de leurs statuts (Société Générale, 1822; Banque de 
Belgique, 1835 : Banque Liégeoise, 1835; Banque de Flandre, 1841), 
soit par une autorisation spéciale ultérieure (Société de Commerce de 
Bruges, 1838). : 

Il ne s’agit évidemment que de sociétés anonymes. Les quelques ban- 
quiers particuliers qui émettaient des billets n'ont jamais eu à demander 


une autorisation. 
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réglementer les opérations qui pouvaient être faites à l’aide 
des billets. Les statuts, même ceux approuvés par le Gou- 
vernement, ne prévoyaient aucune règle pour ce que l'on 
appelle actuellement la couverture de l'émission, ni pour 
la couverture métallique, ni pour la couverture commer- 
ciale. Ils se contentaient d’ordinaire de stipuler, d’une 
manière plus ou moins formelle, que l’émission ne dépas- 
serait pas le montant du capital social. C'était là une pré- 
caution contre l’exagération de l'émission, non contre les 
immobilisations. 

On s’aperçut de cet inconvénient, surtout après la crise 
de la Banque de Belgique en 1838. 

Dans son rapport sur le projet de loi accordant à cette 
banque un prêt de 4 millions (1), Devaux écrivait déjà : 
« La circonstance qui a donné lieu à la présentation du 
projet de loi doit avoir pour résultat d'appeler l'attention 
sérieuse du Gouvernement et des Chambres sur les pré- 
cautions que nécessitent la création des sociétés par actions 
et l’émission des billets de banque. » Dans la suite, des 
idées analogues furent émises à diverses occasions (2). 


En général, on peut dire qu'après la crise de 1838, tout 
le monde admettait la nécessité de séparer l'élément 
industriel de l’élément financier, comme on disait alors. 
C'est-à-dire qu'on se rendait compte que les banques 
d'émission devaient s’enfermer exclusivement dans les 
opérations à court terme (3). 


(1) V. supra, chap. VI, $ 5. 


(2) V., par exemple, le rapport COGELS sur le projet de création 
d’une monnaie d’or (Chambre, session 1844-45). 


(3) Dans les statuts de la Banque des Flandres, la seule créée après 
la crise de 1838, les opérations autorisées étaient beaucoup plus limitées 
que dans les statuts des banques anciennes. Là encore, cependant, on était 
loin de la précision atteinte plus tard. Les statuts n’établissaient aucune 
règle quant à la contre-partie de l'émission, dans l’actif de la banque. Cette 
contre-partie pouvait donc être constituée non seulement par des effets 
escomptés, comme c'est le cas actuellement, mais encore par des avances 
sur titres, en comptes courants, etc. 

Rappelons aussi que lorsqu’en 1843 le Gouvernement consentit à pro- 
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De plus en plus, on admettait aussi que pour arriver à 
cette séparation, une réglementation stricte des banques 
d'émission s’imposait (1). 


D'un autre côté, la réalité même des faits montrait de 
plus en plus que le régime de la pluralité des banques 
d'émission constituait un obstacle pour la bonne organi- 
sation du crédit. Aussi concluait-on de plus en plus 
souvent à la nécessité de créer une banque nationale, 
patronnée par le Gouvernement ou même édifiée par lui. 
Cette banque aurait été chargée de l’émission des billets, 


roger anticipativement l'existence de la Société Générale, il se réserva le 
droit de lui imposer certaines modifications aux statuts. Probablement 
avait-il l'intention de l’orienter un peu plus vers les opérations propres à 
une banque d’émission. 

(1) Par exemple, lors de la discussion de la loi sur l’organisation de 
la comptabilité de l'Etat, tout le monde admettait que la création de ban- 
ques — et par là on entendait les banques d'émission — devait être 
soumise à l’autorisation de la loi, et non pas à la simple autorisation gou- 
vernementale. Voir, notamment, Chambre, 6 mars 1846, intervention de 
Malou (ministre des Finances), de Man, Lebeau, etc. Cf. aussi ANCIEN 
REPRÉSENTANT, op. cit., chap.V. 

Dès 1836, Ch. de Brouckère et Tielmans écrivaient : « Il serait à 
désirer qu’une loi déterminât toutes les garanties qu’une banque doit offrir 
au public, et tous les avantages dont elle peut jouir. >» (Répertoire de 
l'administration et du droit administratif, t. III, p. 83, v° Banque, proba- 
blement rédigé par de Brouckère.) D’après une définition que nous donne, 
ailleurs, le même article, une banque est avant tout un établissement 
« émettant du papier remboursable à présentation » (idem, p. 80). 

L’auteur ajoute que pour rédiger la loi, on pourrait consulter avec fruit 
la législation relative à la Banque de France. 

Cependant il ne paraît pas avoir eu son attention attirée sur la nécessité 
de spécialiser les opérations d’une banque d’émission. N'oublions pas 
d’ailleurs que, l’année précédente seulement, de Brouckère créait la 
Banque de Belgique, où rien de pareil n’était prévu. Ce qui préoccupait 
l’auteur, c'était plutôt d'éviter l’exagération de l'émission résultant de la 
concurrence. On était alors fortement impressionné, en Belgique, par 
l'exemple des abus commis par les banques américaines. Sans demander 
l'unité de l’émission, le Répertoire signalait le vice provenant de la multi- 
plicité des banques. Il est vrai qu’en 1836 on était encore, en Belgique, 
au début de l'expansion financière, et il était difficile de prévoir que la 
pluralité des banques pourrait plutôt entraver la circulation des billets que 
d’en provoquer l’exagération. 
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avec ou sans privilège. Sur cette dernière question, essen- 
tielle cependant, les idées ne se sont précisées que sous 


l'influence de la crise de 1848. 


L'un des promoteurs de cette idée semble avoir été 
De Pouhon, qui dit avoir remis une note au Gouvernement 
dans ce sens dès le mois de mai 1838 (1). Mais De Pouhon 
ne s’intéressait pas beaucoup au crédit commercial ou 
industriel, il se préoccupait avant tout des emprunts de 
l'Etat (2). Il considérait que la Banque Rothschild et ia 
Société Générale, qui prenaient la plupart des emprunts 
du Gouvernement, lui faisaient des conditions trop défa- 
vorables. Aussi préconisait-il la création d’une banque 
nationale, par l'intermédiaire de laquelle l'Etat pourrait 
placer ses emprunts directement dans le public (3). Les 
idées de De Pouhon méritaient, certes, d’être prises en 
considération; mais il ne s’attaquait pas à l’aspect essentiel 
du problème. 

L'idée de la création d’une banque nationale avec 
intervention gouvernementale prit consistance à l’époque 
de la crise de 1838 (4). Après la liquidation de la crise, 
en présence du marasme dans lequel se trouvait le marché 
financier, étant données, en outre, les concessions accor- 
dées aux banques existantes, l'idée fut négligée. Elle 
reparut en 1846-1847, lorsque la Belgique subissait le 
contre-coup de la crise qui ravageait la plupart des mar- 
chés financiers. 


(1) Considérations sur l'emprunt belge, 1840, p. 2. 

(2) Ce qui peut s'expliquer par sa qualité d’agent de change. 

(3) Cf. les brochures de DE POUHON citées au chapitre V. Voir, 
dans le même sens et sous l’influence des mêmes préoccupations, DE MAN 
D’ ATTENRODE (Chambre, 10 déc. 1846) : créer une banque nationale 
pour « émanciper notre crédit public ». 

(4) Voir la proposition Chitti, supra, chap. VI, $ 5. 

Cf. aussi /ndépendant du 21 janvier 1839 : « Un temps viendra, on 
le prévoit déjà, où les gouvernements prendront une large part dans le 
mouvement des intérêts matériels; ils seront successivement conduits à 
intervenir, sinon même à fonder des banques d'émission et de circulation. » 
(CE. ibid., 4 sept. 1843.) 

V. également PEETERS, Mémoire sur l'enquête provoquée par la pro- 


position de M. Defoere (Anvers, 1840), p. 43. 
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Certains proposèrent de fusionner la Société Générale 
et la Banque de Belgique pour en faire un établissement 
national, sous le contrôle et la garantie de l'Etat. Malou, 
lorsqu'il était au ministère des Finances, se fit le protago- 
niste de cette idée et l’exposa dans une note remise à 


Léopold [*, le 1* décembre 1846 (1). 


La crise de 1848 eut pour effet d'établir un accord à peu 
près général sur la nécessité d’unifier l'émission. Dans les 
discussions relatives au projet autorisant une émission spé- 
ciale au profit de la Société Générale, il n’y eut pas de 
divergeance sur ce point. Le désaccord porta seulement sur 
l’époque à laquelle la réforme pouvait se faire. Les uns 
la considéraient comme immédiatement possible, les autres 
estimaient devoir la retarder jusqu’au moment où la crise 


serait liquidée (2) (3). 


(1) Cf. DE TRANNOY, /. Malou, pp. 197 s. La date y citée est celle 
du 1° décembre 1847, mais c’est visiblement une erreur d’impression : à 
cette époque, Malou n'était plus au ministère. Le chapitre comprenant le 
passage en question est reproduit dans la Revue sociale catholique où le 
millésime est bien 1846 (1902-03, p. 163). 

Voir aussi le discours de MALOU, Chambre, 10 déc. 1846 (Annales, 
session 1846-47, pp. 253 s.). 

L'idée de fusionner les deux principaux établissements de crédit est 
combattue par Cools dans son livre dont la préface est datée de juil- 
let 1847 (ANCIEN REPRÉSENTANT, op. cit., pp. 78 ss.). 

Il était partisan de la réglementation des banques d'émission, mais se 
déclarait adversaire de l’unification. Il était également adversaire d’une 
banque d'Etat, ou d’une banque dont le Gouvernement serait le principal 
actionnaire. La grande banque, la Banque Mammouth, comme il disait, 
n’avait pas ses sympathies. Il aurait voulu voir une banque d'émission, 
d'importance moyenne, dans chaque province. 

(2) Cf. supra, chap. VII, $ 6. Voir surtout le rapport D'ELHOUNGNE: 
« L'institution d’une banque nationale, dans laquelle viendraient se fondre 
les divers établissements de crédit du pays, et qu’on rendrait ainsi la régu- 
latrice suprême et unitaire du crédit en Belgique, serait une grande et 
salutaire mesure. » (Annales, p. 1642.) 

(3) L'exemple de la France, où le gouvernement provisoire fusionna 
les banques départementales avec la Banque de France (cf. CouRToIs, 
Histoire des banques en France, pp. 175 s.), contribua à affermir en Bel- 
gique la tendance vers la centralisation de l'émission. 
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Nous avons vu que les deux principales banques elles- 
mêmes ont reconnu, dans leurs négociations avec Frère- 
Orban, l'utilité d’unifier l'émission. 

La création de la Banque Nationale fut le résultat 
logique de cette évolution dans les idées. 

L'exposé des motifs du projet de loi instituant la banque 
montrait néttement que le but principal, à côté de la 
reprise de la convertibilité, était d’unifier la circulation des 
billets et de séparer l’émission et l’escompte du crédit 
industriel. 

Ces principes fondamentaux ont inspiré les dispositions 
essentielles de la loi instituant la Banque Nationale. Sans 
vouloir exposer ici son organisation, qu'il nous suffise de 
rappeler qu’elle possède le monopole, — en fait sinon en 
droit (1), — de l’émission des billets, que. ceux-ci doivent 


(1) Les auteurs de la loi n’ont pas confié à la Banque un monopole 
absolu. La loi du 5 mai 1851 se contente d'interdire aux sociétés ano- 
nymes d'émettre des billets sans autorisation légale. Les particuliers et les 
sociétés à responsabilité limitée conservent danc le droit d’émission. En 
outre, même par rapport aux sociétés anonymes, le privilège de la Banque 
n’est pas absolu. En effet, contrairement au régime français, par exemple, 
où la loi accorde à la Banque de France un privilège absolu pour une 
période déterminée, le Parlement belge conserve le droit d’autoriser l’émis- 
sion de billets par n'importe quelle société, dès qu’il le jugera utile. C’est 
pourquoi la Chambre a supprimé le mot « privilège » qui figurait dans le 
projet primitif de Frère-Orban, bien que celui-ci ne donnât à ce mot qu’un 
sens restremt (cf. /nstitution de la Banque Nationale, op. cit., pp. 182 ss. : 
voir aussi le discours de FRÈRE-ORBAN lors de la première prorogation 
de la Banque : Documents officiels relatifs à la prorogation de la Banque 


Nationale, 1872, pp. 221 ss.). 


Le régime légal de l’émission que nous venons de caractériser résulte 
de la loi de 1850 et surtout des discussions parlementaires qui précédèrent 
son adoption et sa prorogation (en 1872 et en 1900). Les textes légaux, 
il est vrai,.sont quelque peu ambigus (voir, à ce sujet, VAN ELEWYCK, 
op. cit., t. [®", chap. V), mais l'intention du législateur ressort très nette- 
ment des débats parlementaires. Cependant on trouve chez les auteurs les 
plus qualifiés l’affirmation que la Banque Nationale posséderait le mono- 
pole de l'émission (cf., par exemple, GIRON, Droit administratif, 1885, 
t. Il, p. 101, et ERRERA, Droit public, 1909, p. 607). Cette confusion 
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être garantis exclusivement par l’encaisse et le portefeuille 
commercial et que la Banque ne peut faire que des opéra- 
tions à court terme (1). 


Le projet Frère-Orban ne donna lieu qu’à des discus- 
sions de peu d'importance; elles portèrent presque exclu- 
sivement sur des questions secondaires, Tout le monde 
était d'accord sur les principes fondamentaux (2). 


Quelques voix dissidentes seulement se firent entendre. 
Le député Cools se déclara partisan de la pluralité des 
banques d’émission (3), suivant les idées qu'il avait expo- 
sées antérieurement dans l’ouvrage que nous avons cité 


parlementaires. 
Il convient toutefois de ne pas perdre de vue que si la Banque Natio- 


nale ne possède pas un monopole légal, elle dispose d’un monopole de fait. 
Les billets émis par des particuliers n’auraient aucune chance de circuler, 
sans parler qu’ils n’auraient pas cours légal et ne seraient pas acceptés 
dans les caisses de l’Etat. Il est aussi tout à fait improbable que le Parle- 
ment accorde jamais à une autre société anonyme l’autorisation d'émettre 
des billets, à moins de la retirer en même temps à la Banque Nationale 
actuelle. L'unité de l’émission, but principal visé par Frère-Orban, doit 
être considérée comme définitivement acquise en Belgique. 

(1) Rappelons aussi que la loi imposait à la Banque la création de 
comptoirs dans tous les chefs-lieux de province et, en outre, dans les loca- 
lités où le besoin en serait constaté. Par là on donnait satisfaction à une 
réclamation ancienne visant la distribution du crédit en province. 

Notons également que, dès sa création, la Banque Nationale fut char- 
gée des fonctions de caissier de l'Etat, à la décharge de la Société Géné- 
rale, ce qui mit fin aux interminables discussions auxquelles cette question 
donnait lieu autrefois. 

(2) Il paraît même que les débats se déroulaient à la Chambre devant 
des banquettes vides (voir les plaintes, à ce sujet, de l’?ndépendance belge 
du 27 février; cf. aussi la Nation du 8 mars 1850). 

La presse, généralement, approuvait le projet. Seuls, l'organe socialiste 
La Nation et le journal Le Politique critiquaient le projet. Nous expli- 
querons l’attitude du premier au $ 6 de ce chapitre. Quant au second, il 
estimait que la situation des établissements financiers s’améliorait et que la 
création d’une banque nouvelle entraverait la liquidation de la crise au 
lieu de la hâter, sans trop expliquer comment. En somme, il aurait préféré 
le statu quo (cf. le Politique, 13 janv., 1, 2 et 4 mars 1850). 

(3) Institution de la Banque Nationale, op. cit., p. 96. 
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à plusieurs reprises. Mais il n'insista pas, se rendant 
compte que l'adoption du projet était inévitable. Il en fut 
de même du député Cans (1). Deux autres députés, 
Sinave (2) et de Perceval (3) se prononcèrent contre le prin- 
cipe de la convertibilité et demandèrent le maintien du 
régime du cours forcé (4). 

IL est intéressant de noter que nul au Parlement ne se 
prononça en faveur d’une banque d'Etat. Et cependant, 
dans les discussions de la première moitié de 1848, on 
préconisait couramment l'émission de billets par l'Etat. 
Mais les convulsions sociales et les expériences étatistes 
malheureuses auxquelles on assista en France, après la 
révolution de février, modifièrent l'orientation des esprits. 
En dehors de quelques milieux radicaux et socialistes, 
— peu nombreux alors en Belgique, — l'opinion publique 
était de plus en plus hostile à toute intervention de l'Etat 
dans l’activité économique (5). 


La réforme réalisée par Frère-Orban a donc clos une 
phase de l’histoire bancaire belge. L’unification de l’émis- 
sion et sa séparation du crédit industriel furent acquises 
définitivement comme une des bases fondamentales de 


(1) Zdem, p. 128. 

(2) 1dem, pp. 113 ss. 

(3) Idem, pp. 118 ss. 

(4) Le premier proposait d'étendre la sphère d’action de la Banque 
et de lui adjoindre le crédit foncier et agricole, le financement des travaux 
publics, etc. Dans ce but, une émission importante de billets s’imposait. Le 
deuxième partait du même principe, mais il voulait surtout montrer qu’en 
temps de crise la suspension de la convertibilité était inévitable. Or, disait-il, 
la proclamation brusque du cours forcé produit toujours un choc, une 
perturbation dans l'opinion publique. Dès lors, il est plus logique d’intro- 
duire le cours forcé en temps normal et à titre permanent. 

Les idées de ces deux députés se rattachent à un mouvement en faveur 
d'une réorganisation complète du système de crédit, dont nous parlerons 
dans la suite de ce chapitre. Le nom de de Perceval se retrouvera encore 
sous notre plume dans la deuxième partie de ce travail. 

(5) Au surplus, même le socialisme de l’époque était, en très grande 
partie, essentiellement antiétatiste et espérait réformer la société par l’ap- 
plication du principe de l’association (cf. infra). 
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notre régime bancaire. Tandis que dans d’autres pays, en 
France et en Suisse par exemple, l'utilité de la banque 
centrale sera discutée pendant longtemps encore, en Bel- 
gique dorénavant la nécessité de centraliser l'émission ne 
sera guère contestée. 


(A suivre.) 


LES CONDITIONS DU TRAVAIL 
DANS LE TERRITOIRE DE LA SARRE ‘ 


PAR 
Max GOTTSCHALK 
(Suite et fin.) 


4. — Le chômage. 


Il y a équilibre généralement entre la demande de main- 
d'œuvre de l'industrie sarroise et l'offre indigène. Le 
Bureau du Travail de la Commission de Gouvernement 
surveille attentivement les entrées des ouvriers étrangers 
et n’accorde les autorisations de séjour que dans la mesure 
des besoins locaux. 

Au cours du dernier trimestre de 1923, près de onze mille 
cinq cents demandes émanant d'ouvriers des territoires 
occupés ou de l’Allemagne non occupée ont été soumises 
au Bureau du Travail, compte non tenu des ouvriers qui 
ont dû être refoulés pour s'être introduits en fraude dans 
le pays (1). 

L’attention donnée au maintien de l'équilibre du marché 
du travail réduit naturellement dans une large mesure les 
risques du chômage. Aussi celui-ci est-il peu élevé, ainsi 
que le révèlent les chiffres ci-contre : 

La Commission de Gouvernement signale que le chô- 
mage serait certainement encore moins élevé sans le 
passage en fraude à la frontière de chômeurs venus de 
l'Allemagne occupée qui, malgré la vigilance des autorités, 


(1) Journal officiel de la S. D. N., mars 1924, p. 443. 
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o/4 du nombre des 
chômeurs par rap- 
port au nombre to- 


Nombre des Chômeurs PTE NO uvricre ler 
employés. 

le Janvier 1920 607 035 

1 Janvier 1921 2,687 1.51 

1er Janvier 1922 51075 1:72 

1e Janvier 1923 2,505 1:31 
Février 1923 3,5 75 Pendant la grève des mi- 
Mars 1923 6901 | ramener 
Avril 1923 7,096 meurs partiels. 
Mai 1923 4,845 2.67 
Juin 1923 4,624 2:51 
Juillet 1923 3,330 1.80 
Août 1923 2,927 1.55 
Septembre 1923 2,792 1.52 
Octobre 1923 3,480 1.82 
Novembre 1923 (1) 3,690 1.93 
Décembre 1923 3,502 1.85 

17 Janvier 1924 3,440 1.77 
Février 1924 3,259 1.67 
Mars 1924 2,809 1.45 
Avril 1924 1251 0.64 


“ 


parviennent à s embaucher en Sarre au détriment de la 
main-d'œuvre locale. 


Le placement des chômeurs est fait par des bureaux 
officiels organisés par les communes {Arbeitsnachweis). 
Le plus important est celui de Sarrebruck, dirigé par une 
commission paritaire. Les syndicats ne s'occupent pas de 
placement. L'assurance-chômage n'existe pas. Les chô- 
meurs reçoivent des allocations de caisses officielles et de 
caisses de syndicats, mais ils réclament le relèvement 
du taux des premières. 

Actuellement, l'indemnité pour un ouvrier qualifié, 
marié avec deux enfants, est de fr. 3.40 par jour. Un projet 
de la Commission de Gouvernement adressé aux com- 
munes prévoit le doublement de cette indemnité. Dans la 
requête des ouvriers chrétiens du mois d'avril 1924, on en 


(1) Journal officiel de la S. D. N., décembre 1923 (p. 1882), 
mars 1924, 
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réclame le quadruplement, étant entendu que l'Etat sup- 
portera les trois quarts des charges. 


Ils réclament, en outre, l'introduction à bref délai par 
la Commission de Gouvernement d’une loi d’assurance 
contre le chômage. 


5. — Les contrats collectifs. 


Dans l’Empire allemand, des décrets du 23 décem- 
bre 1918 et du 7 mai 1919 ont donné aux contrats collectifs 
un caractère légal. Ces décrets contiennent des dispositions 
garantissant aux ouvriers qui sont régis par des contrats 
individuels des avantages minima au moins égaux à ceux 
prévus par le contrat collectif. 

Îls permettent, en outre, au ministre du Travail, d’éten- 
dre, dans certains cas, l'application obligatoire d’un con- 
trat collectif intervenu entre patrons et ouvriers d’une 
entreprise ou d’un groupement d'entreprises, à toutes les 
entreprises semblables d’une région ou même de l’Empire. 


Dans la Sarre, comme dans le reste de l’Empire, les 
contrats collectifs se sont étendus peu à peu aux mines, 
chemins de fer, industries métallurgiques et de transfor- 
mations, verreries, bâtiments, etc. N'ayant pas été reconnus 
légalement, ces contrats ne constituent cependant que des 
conventions-types dont la valeur est subordonnée à la 
reconnaissance expresse ou tacite de chacun des intéressés, 
patron, ouvrier ou employé. 

En effet, les décrets allemands étant postérieurs à l’ar- 
mistice, n'avaient pas force légale dans la Sarre. La Com- 
mission de Gouvernement n’a pris jusqu'ici aucune mesure 
relative aux contrats collectifs, ce contre quoi protestent 
les ouvriers. 

Depuis peu, la Commission de Gouvernement a mis la 
question à l'étude; de leur côté, patrons et ouvriers parais- 
sent également désireux de la voir régler. Il est vraisem- 
blable qu’une solution ne saurait plus tarder, établissant 


428 LES CONDITIONS DU TRAVAIL 


la suprématie des contrats collectifs sur les contrats indivi- 
duels ou privés. 

Il paraît moins certain que la Commission de Gouverne- 
ment reprenne également la disposition permettant au 
pouvoir central d'étendre l’applicabilité d’un contrat col- 
lectif, mesure qui comporte une certaine entrave à la liberté 
individuelle des exploitants et à laquelle les ouvriers eux- 
mêmes ne se montrent plus depuis quelque temps aussi 
attachés. 

Il faut cependant noter que les patrons ne sont pas tou- 
jours hostiles à cette disposition qui exclut toute concur- 
rence de main-d'œuvre entre les salariés des différentes 
entreprises d’une même industrie. 


6. — Conciliation et arbitrage. 


Les ouvriers réclament de la Commission de Gouverne- 
ment la réforme absolue du régime actuellement en vigueur 
du règlement des conflits collectifs. 

Sont seules appliquées dans la Sarre, les dispositions 
du Hilfsdienstgesetz du 5 décembre 1916, loi de circon- 
stances qui avait avant tout pour but l’organisation d’un 
service civil obligatoire dans les usines de l’arrière et qui 
ne traitait du règlement des conflits professionnels que 
d’une façon accessoire et sommaire. 


Les ouvriers de la Sarre demandent l'introduction d’une 
législation plus appropriée au temps de paix et, entre 
autres, l'application des ordonnances d'Empire des 23 dé- 
cembre 1918, 30 octobre 1923 et 29 décembre 1923. 

En vertu de cette législation, les tribunaux arbitraux ont 
à connaître de tous les différends d'ordre professionnel 
qui leur seraient soumis : 

« Par des patrons; 

» Par des comités d'ouvriers ou d'employés ou tous 
autres représentants légaux du personnel; 

» Par ce personnel lui-même, s’il n'existe pas dans son 
sein de comités d'ouvriers ou d'employés; 

» Enfin, par des organisations patronales et ouvrières, 
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» Les organisations ne peuvent, du reste, intervenir de 
plein droit que s’il s’agit de la mise sur pied ou de l’appli- 
cation du contrat collectif. En tout autre cas, leur inter- 
vention doit être formellement approuvée par les éléments 
patronaux ou ouvriers directement intéressés au règlement 
du différend. 

» Le Tribunal arbitral peut et doit intervenir d'office 
lorsqu'un conflit lui est signalé, sans que les parties aient 
eu recours à lui. Il n'intervient, cependant, que lorsque 
toutes les instances spéciales (commissions de conciliation, 
commissions de salaires, etc.) organisées par les contrats 
collectifs ou par consentement mutuel des patrons et du 
personnel et qui pourraient avoir à connaître normalement 
de l'affaire, n’ont pu aboutir. Il] recommande aux parties de 
s'en remettre à ces instances primaires et n’entame la pro 
cédure de conciliation qu'à leur défaut, ou si cette procé- 
dure a échoué de leur part. 

» Dans les cas exceptionnels (du fait surtout de la gra- 
vité de leurs conséquences éventuelles), le ministère du 
Travail peut se constituer en tribunal arbitral et connaître 
de l'affaire en première instance. » 

‘ Les syndicats libres ont ainsi précisé leurs revendica- 
tions (1) : 

« 1° Pour les syndicats (qui ne sont pas, comme dans 
l'Empire, reconnus en tant que représentants normaux des 
intérêts ouvriers, mais pratiquement ignorés), le droit de 
saisir le tribunal d'arbitrage; 

» 2° Pour le tribunal d'arbitrage, le droit d'intervenir 
d'office dans les conflits intéressant les industries d'im- 
portance vitale; 

» 3° L'attribution du caractère de juridiction pénale; 

» 4° La création d’une instance supérieure agissant au- 
près de la Commission de Gouvernement comme organe 
de contrôle, et statuant sur le caractère obligatoire des déci- 
sions du tribunal d’arbitrage. » 


(1) Lettre adressée le 16 juillet 1923 par le Cartel des Syndicats 


libres à la Commission de Gouvernement (traduction). ; 
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La plupart des conflits naissent à l’occasion de la con- 
clusion ou de l'interprétation des contrats collectifs. 

Ainsi que nous l’avons dit, ceux-ci se sont multipliés 
dans la Sarre comme ailleurs. Bien qu’ils y règlent les con- 
ditions de travail de la plupart des industries, leur existence 
n’est cependant fixée par aucune loi. Or, à défaut de 
reconnaissance légale, la plupart des avantages attachés 
à ces conventions disparaissent en cas de contestation. 

Au surplus, la compétence restreinte attribuée aux tribu- 
naux arbitraux et aux organes de conciliation par la loi 
de 1916, seule en vigueur dans la Sarre, les aurait empê- 
chés d'intervenir officiellement dans la plupart des cas. 

Cependant, la multiplicité des contrats collectifs et les 
différends apparus à leur propos, la nécessité d'entendre 
fréquemment les organisations patronales et ouvrières inté- 
ressées ont insensiblement amené ces tribunaux arbitraux à 
trancher sur la demande de syndicats ouvriers et patronaux, 
sinon officiellement, du moins officieusement et à la satis- 
faction générale, nombre de litiges échappant à leur com- 
pétence légale. 

C’est ainsi que le Tribunal arbitral de Sarrebruck a pu, 
grâce à l’entente des parties, intervenir dans la plupart des 
litiges. Les Tribunaux d’Ottweiler et de Sarrelouis ont été 
moins actifs. D'autre part, le Bureau du Travail, dépen- 
dant du département du président de la Commission de 
Gouvernement, a offert, dans de nombreuses circonstances, 
ses bons offices comme conciliateur et a réussi à apaiser 
un assez grand nombre de confits. 

Mais, dans certains cas, les patrons se sont opposés à 
toute intervention, et notamment à celle des tribunaux arbi- 
traux, en se basant, pour rejeter leur compétence, sur la 
loi de 1916. 

Ainsi s'explique, malgré une situation de fait générale- 
ment satisfaisante, le désir des ouvriers de voir une loi 
régler définitivement cette question. 

La Commission de Gouvernement, répondant à à ce désir, 
s'est préoccupée de ce problème qui recevra sans doute 
prochainement sa solution. 
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Dans une réponse qu'il adressait, le 14 février 1924, au 
nom de la Commission, aux syndicats libres, M. Rault 
s’exprimait ainsi : 

« La Commission de Gouvernement ne peut partager 
la façon de voir des représentants des syndicats, qui récla- 
ment l'institution, pour le règlement des conditions de tra- 
vail et de salaire, d’un organe d'arbitrage dont les décisions 
seraient obligatoires. Elle a la conviction que la création 
de semblable institution d’arbitrage priverait tant les em- 
ployeurs que les ouvriers de droits, et notamment de la 
liberté que nul n’a le droit de leur enlever. En particulier, 
une sentence arbitrale obligatoire aurait pour conséquence 
l'application de pénalités qui aboutiraient à la suspension 
des droits de grève et de coalition des ouvriers. La Com- 
mission de Gouvernement a cependant l'intention de con- 
tinuer l'examen de cette question, en vue d'unifier et 
d'améliorer les dispositions légales relatives à la concilia- 
tion et à l'arbitrage sans caractère obligatoire déjà en 
vigueur. » 

Nous ne croyons pas nous tromper en disant qu’en prin- 
cipe, la Commission de Gouvernement n'est pas hostile 
à l’adaptation à la Sarre des principales dispositions de 
l’ordonnance d’Empire du 30 octobre 1923, qui ne fait 
que préciser la législation antérieurement existante et qui 
prévoit : 

« a) Pour les conflits ordinaires, de nouveaux tribunaux 
arbitraux en remplacement des anciens et composés de pré- 
sidents neutres et d’assesseurs patronaux et ouvriers choisis 
en nombre égal sur des listes établies par les organisations 
professionnelles ; 

» b) Pour les conflits importants, des arbitres désignés 
par le ministre du Travail. » 

La procédure de conciliation peut amener les parties, 
par échelon, jusque devant le tribunal arbitral ou devant 
un arbitre assisté d’assesseurs de son choix. En cas de rejet 
de la sentence par une des parties, elle peut cependant 
être rendue obligatoire par l’arbitre du ressort dans lequel 
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elle à été rendue, après examen par celui-ci des circon- 
stances de la cause. 

En raison des conditions spéciales existant dans la Sarre, 
certaines modifications devraient cependant être apportées 
à cette loi, notamment, en ce qui concerne le caractère obli- 
gatoire des sentences, la représentation des mines dans les 
tribunaux, le régime des entreprises dépendant de la Com- 
mission de Gouvernement. 

Nul doute que l'introduction dans la Sarre de la loi alle- 
mande, même modifiée, ne rencontre déjà dans une large 
mesure le désir des ouvriers. 


7. — Les conseils ouvriers d’entreprises. 


Nous avons fait allusion incidemment à la revendication 
des ouvriers consistant à demander l’extension à la Sarre de 
la loi allemande sur les conseils ouvriers du 4 février 1920. 


Cette loi est l'aboutissement d’une série de mesures 
législatives instituant des comités ou conseils d'ouvriers 
dans les usines et leur accordant des pouvoirs de plus en 
plus étendus. 

La loi de 1916 sur le service civil, en prévoyant la 
constitution de tribunaux d'arbitrage, stipulait dans son 
article 13 que les différends relatifs aux salaires ou aux 
conditions de travail devaient être soumis à leur examen 
par les patrons ou par les comités d'ouvriers et d'employés. 

Elle organisait sommairement ces derniers. Au lende- 
main de l'armistice, un décret d'Empire du 23 décem- 
bre 1918 maintint ces comités et étendit leur création à 
toutes les entreprises occupant au moins vingt ouvriers ou 
employés, y compris celles de l'Etat et des communes. 
Elle élargit légèrement les attributions qui leur étaient con- 
férées. Ces comités devaient veiller au maintien de la bonne 
entente au sein du personnel et dans les rapports de celui-ci 
avec le patronat, à la défense des intérêts économiques du 
personnel de l’entreprise, à l’établissement et à l’observa- 
tion des contrats collectifs, à l'amélioration des conditions 
de sécurité et de salubrité. 
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Vint ensuite le Betriebsraetegesetz du 4 février 1920 qui 
non seulement généralisa l'institution des conseils d’entre- 
prise, mais étendit considérablement leur compétence, leur 
accordant notamment un droit de regard dans la gestion 
et une place dans les conseils d'administration. 

Cette loi est appliquée dans tout l’Empire, aussi bien 
dans les régions non occupées que dans les territoires 
occupés où la Haute-Commission interalliée ne s’est pas 
opposée à son introduction. Mais son extension à la Sarre 
présente des difficultés particulières du fait de l’exploitation 
des mines domaniales par la France. Il est peu vraisem- 
blable, comme nous l’avons dit, que celle-ci autorise le 
contrôle de sa gestion par les ouvriers allemands, ce qui 
est politiquement très explicable, le Traité de Versaillles 
Jui donnant au surplus le droit de s’opposer à l’introduction 
de toute réforme sociale nouvelle dans les mines, sans son 
consentement. 

D'autre part, il est difficilement concevable qu'une 
réforme importante soit rendue applicable à toutes les 
entreprises de la Sarre à l’exclusion des mines qui consti- 
tuent les plus considérables d’entre elles. 

Cette revendication des ouvriers ne semble donc pas 
devoir être accueillie favorablement. Rien n'indique cepen- 
dant que satisfaction ne puisse leur être accordée partielle- 
ment. 

Actuellement, dans les mines, les comités ouvriers créés 
par application de la loi minière de 1912 ont subsisté, rien 
n'étant changé en ce qui les concerne. En vertu de l’ar- 
ticle 80 de cette loi, les ouvriers âgés de vingt et un ans et 
ayant un an de service à la mine élisent, par quartier de 
porion, un délégué à la sécurité parmi les ouvriers âgés de 
trente ans et ayant deux ans de service à la mire. Des délé- 
gués des travailleurs du jour, élus dans les mêmes condi- 
tions, forment avec les premiers le conseil ouvrier de la 
mine (Arbeiterausschuss). Ce conseil a des attributions 
analogues à celles prévues par la loi de 1918; il fait con- 
naître ses propositions par des procès-verbaux qui sont 
transmis à la direction de la mine. 
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: 


Dans les chemins de fer, l'existence de comités analo- 
gues a été reconnue par voie réglementaire. Dans l’industrie 
privée, ceux qu'avait organisés la loi de 1916 sont restés 
pour la plupart en activité. 

Seuls, les comités:d’employés ont à peu près entièrement 
disparus. 

En accordant aux comités existant une consécration 
légale et en leur donnant les attributions prévues par la loi 
de 1918, les mines bénéficiant des modalités spéciales pré- 
vues par la législation minière, on n’empiéterait en rien 
sur l'autorité de l’administration française, tout en répon- 
dant déjà dans une large mesure aux vœux des ouvriers. 


8. — Hygiène et sécurité. 


La Commission de Gouvernement a porté particulière- 
ment son attention sur les questions d'hygiène et de 
sécurité. 

La lutte contre la tuberculose, qui, à la suite de la guerre, 
avait pris un développement inquiétant, a été menée très 
énergiquement. Parmi les dernières mesures prises, nous 
lisons dans le Journal officiel de la Société des Nations que, 
« à la demande des offices d’assistance publique des cer- 
cles, les exploitations industrielles de toute nature qui sont 
réputées favorables au développement de la tuberculose 
doivent faire l’objet d’un examen au moins une fois par 
an, par le médecin de l'assistance publique, accompagné 
du médecin de la fabrique, d’un représentant des ouvriers 
et d’un inspecteur du travail (|) ». 

L'inspection du travail telle qu'elle existait avant la 
guerre a été conservée et même renforcée dans certains 
domaines. 

En matière de mines, la surveillance est exercée par 
l'Oberbergamt de Sarrebruck, à la tête duquel se trouve 
un inspecteur principal des mines, français, — Berghaupt- 
mann, — assisté par sept ingénieurs allemands et par les 
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délégués ouvriers à la sécurité qui doivent, une fois par 
mois, visiter leur quartier et faire rapport. 

De son côté, l'Administration des mines domaniales 
françaises, grâce à la surveillance active exercée par les 
ingénieurs français qui descendent journellement dans la 
mine — ce que ne faisaient pas les ingénieurs allemands 
sous l’ancien régime —, a pu enregistrer une diminution 
sérieuse des accidents. 

Voici les chiffres d'ouvriers tués par accidents dans les 
mines (|) : 


19 3er 2.709 SCT ERLERE P NE RE A 1.10 par mille 
19147. 27060054 AMOTEN LFB LÉ 1.10 = 
19e ML 078 LPS ES PEL nf 1.60 — 
ROM ESA VERS pet 1.60 = 
1DE7ESS 7. al 28 RS M ARE MIT 2.44 = 
LE rca es FA ET ER RE che 2.10 = 
1919-07" 60 CRE ES PER AN 1.20 _ 
| F2) SEM ERES à PU MSTR RL MINIME 1.08 Ps 
PO AMET D 29159 NYSE ne Ai PE 0.80 _ 
PP RreNA1 55 AD St dep 0.83 ee 
HOER CR PERONS EN EEE EREREN TEE 0.95 — 


(*) Grève de cent jours. 


Pendant le premier trimestre de 1924, on a relevé : 


Nombre d'accidents 


CAUSE DES ACCIDENTS Nénbie total Mare slt le 
Chutes de pierres ou de charbon . 680 8 
Accidents survenus dans les puits 

et galeries de roulage. . . . 893 8 
Tirage des mines. . 2 te 
Causes diverses (travaux au Fond) 1338 + 

Accidents survenus au jour (divers) 414% dr is 
MOPACR TS LEE 3390 17 


5. — Les syndicats. 


L'organisation syndicale n’a pris que très récemment un 
certain développement dans la Sarre. Les ouvriers y 


= (1) Jahres-Bericht der Bergbéhôrde und Gewerberäte des Saargebietes 
für 1923. 
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vivaient, en effet, sous un régime ayant conservé un carac- 
tère quelque peu patriarcal. Nous avons indiqué déjà que 
les ouvriers sarrois étaient très sédentaires, particulièrement 
attachés au sol et à l’usine dans laquelle ils travaillaient de 
père en fils. 

© Les principales entreprises appartenaient à d'anciennes 
familles du pays qui avaient avec leurs ouvriers des rap- 
ports familiaux dont elles usaient au mieux de leurs inté- 
rêts, de façon à garder leur personnel sous leur entière 
dépendance. Il n’y a pas très longtemps encore, dans cer- 
taines entreprises, l’ouvrier ne pouvait marier sa fille avant 


d’avoir annoncé cet événement à son employeur et avoir: 


obtenu en quelque sorte son consentement en même temps 
qu’une contribution à la dot. 

On indiquait aux ouvriers les journaux qu'on leur per- 
mettait de lire, le café qu'ils pouvaient fréquenter. Inutile 
de dire que les premiers n'avaient rien de révolutionnaires 
et que dans les seconds les propos considérés comme sub- 
versifs auraient été relevés immédiatement. Il paraît super- 
flu aussi d'ajouter que défense leur était faite de s’afflier 
à aucun syndicat. La direction des mines fiscales s’y est 
opposée de façon formelle pendant longtemps. Sous la 
pression du parti catholique du centre, le Gouvernement 
a fini par transiger et il fut permis aux mineurs de faire 
partie des syndicats chrétiens des mineurs d'Allemagne 
qui, en 1894, étendirent leurs ramifications à la Sarre. 

Mais cette situation changea peu à peu. La guerre sur- 
tout et les événements contemporains de l’armistice modi- 
fièrent profondément la mentalité ouvrière. L'esprit de 
classe prit un développement considérable et les syndicats 
comptèrent bientôt la presque totalité des salariés parmi 
leurs membres. Pour se rendre compte du progrès des 
syndicats, il suffit de comparer le nombre d’affiliés des 
syndicats chrétiens qui était en 1914, 1918 et 1924 res- 
pectivement de 5,000, 20,000 et 60, 000. Les autres syndi- 
cats ont progressé parallèlement et on compte au total 
entre 160,000 et 170,000 syndiqués pour un total de 
195,000 ouvriers environ. 


LMÉCE, Li 
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Les ouvriers de la Sarre comme ceux du reste de l’Alle- 
magne appartiennent à trois tendances syndicales : 


D Syndicats libres ou socialistes (Freie Gewerkschaf- 
ten 


2° Syndicats chrétiens (Christlichegewerkvereine); 
3° Syndicats libéraux (Gewerkschaft Hirsch Dunker). 


Il y a dans la Sarre des organisations locales qui grou- 
pent les ouvriers de tous les syndicats professionnels de 
même nuance en une fédération locale. 

D'autre part, les syndicats professionnels locaux consti- 
tuent, par corps de métier, des fédérations ou centrales 
nationales dont les sièges se trouvent en dehors du terri- 
toire de la Sarre, à Berlin pour la plupart, à Bochum pour 
les mineurs socialistes, à Essen pour les mineurs chrétiens, 
à Dusseldorf pour les métallurgistes socialistes, etc. 

Il eût été normal sous le nouveau régime politique que 
les syndicats sarrois se groupassent en organismes régio- 
naux indépendants. 

Les syndicats se sont généralement montrés résolument 
hostiles à cette idée. Dans un cahier de revendications 
qu’ils adressaient, le 22 août 1919, au général Andlauer, 
commandant en chef du Territoire de la Sarre, les syndi- 
cats chrétiens de la Sarre disaient : « En raison du fait que 
le sort définitif de la Sarre ne sera fixé que dans quinze ans 
ainsi que pour des motifs purement économiques ou païrti- 
culiers, relatifs au régime des assurances sociales, les syn- 
dicats chrétiens de la Sarre se considèrent pour l’avenir 
également comme dépendant des fédérations centrales 
allemandes. » 

A certains moments, on a pu croire que les syndicats 
socialistes ont songé à s'organiser régionalement. Mais il 
n’y eût jamais même un commencement de réalisation. 

Les ouvriers sarrois restent attachés aux organisations 
centrales allemandes, en raison de la reconnaissance qu'ils 
doivent pour le soutien et les encouragements qu ils en ont 
reçus pendant de longues années. » . 
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Telle est la raison que donnait un chef syndicaliste socia- 
liste sarrois. On pourrait peut-être trouver également à cette 
fidélité des raisons de loyalisme politique non avouées, 
mais dont la réalité ne fait aucun doute. 

Il faut mentionner cependant la constitution, au cours 
de 1923, de groupements syndicaux sarroïis indépendants 
dans les mines et dans l'administration des chemins 
de fer. 

Le premier porte le nom de Verband des Saarbergleute. 
Il groupe environ un millier de mineurs partisans d'une 
administration syndicale autonome sarroise et opposés aux 
menées politiques des syndicats. Ils se placent sur un ter- 
rain purement professionnel. 

Les membres de la Saareisenbahner, organisation de 
cheminots, sont au nombre d’environ 800 et ont quitté leur 
syndicat pour des raisons analogues. Leurs adhérents sont 
recrutés principalement dans l’ancien parti socialiste indé- 
pendant. 

On peut apprécier l'importance du syndicalisme sarrois 
indépendant en reprenant les résultats des dernières élec- 
tions pour la Chambre sarroise et en tenant compte des 
voix obtenues par le Saarbund, parti politique dont les 
tendances sont analogues aux tendances syndicales sus- 
indiquées et qui obtint environ 3 % du total des voix, 
ainsi que l'établit le tableau ci-dessous : 


Centre EE AE NI TO RS LCI 
LibEraur + PAR Me TE | 33,075 
Propirétairés MAN an var Li 8,506 
Socialistés si" 20e, PMR LE US 46,787 
Communistes: Mere SONT O ASS 
Nationales cc CR 3,29. 
Saarbund”.7 "4 7:2 IN Le ER SRRSENS 5,923 


Il se peut que ce mouvement prenne encore un certain 
développement par l'adhésion des ouvriers opposés au 
rattachement aux centrales allemandes et à la signification 
politique de celui-ci, mais il paraît pour l'instant vraisem- 
blable qu'il n'aura jamais une importance primordiale. 
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Voici maintenant comment les ouvriers sont répartis 
dans les divers syndicats : 


Syndicats Syndicats 
Syndicats libres chrétiens Hirsch Dunker 


D Re RS es, 
25 juln 1922(*) 31 mars 1924(**) 25 juin 1922(*) 25 juin 1922(*) 


Boulangers 2... Lu. 10,000 ue. 3,100 800 
Enpioyests MALE ..-e. 250 130 ds - “er 
Ouvriers du bâtiment ... 2,000 3,400 1,800 et 
Ouvriers mineurs ........ 35,000 38,000 28,000 3 
Brassens. 10 600 pe Ce LE 
ReleUS Pt MATE 2. 70 M en Ær 
Imprimeurs-typographes . 378 690 A A 
Cvunreurs 2 ee 60 40 Ex _ 
CREMIROIS 2 ir. 9,000 6,200 4,000 750 
Ouvr. d’usme (céram.) 2,800 1,900 3,400 300 
Bouchers (garçons) ...…. 70 = ee Êz. 
Coiffeurs (ouvriers) .... 30 30 _ ee 
Ouvriers communaux 560 851 — — 
NANTES ERNEE CREER ER 950 1,618 ELA Er 
Ouvriers du bois ......…. 1,000 1,245 500 150 
Garçons d'hôtel ......... 500 260 —_ = 
Mécaniciens et chauffeurs 1,400} % 1,100 “E se 
Ouvriers du cuir ......... = Le 80 Le 
Ouvriers métallurgistes . 23,000 20,448 11,200 4.500 
Pneu 200 200 _ —= 
ÉVITE 230 150 = — 
Cordonniers .........:..…. 60 Le er 24 
ADSL sec ee 60 50 — — 
Comionneurs ............. 1,580 1,481 300 = 
Charpentiers ............. 600 420 = — 
Industrie alimen. (ouvr.)  — 500 140 _ 
Ouvriers des tabacs ...... Ares — 300 = 
Musiciens 2 7/12... _— 124 == - 


“00.468  78,837(*) 52,820 8,380 


(*) JEAN PRIOU, o. c., p. 136. 
(*) Relevé, dressé par les syndicats, des ouvriers ayant payé leurs cotisations. 


(**) Dont 75, 125 hommes, 807 femmes, 2,905 enfants. 
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Nous avons obtenu des chiffres quelque peu différents 
en ce qui concerne le nombre de membres (« inscrits » par 
opposition aux membres « cotisants ». 

Il y aurait eu en fin mai 1924, en chiffres ronds, 
90,000 syndiqués socialistes, dont 43,000 mineurs et 
25,000 métallurgistes. 

A la même date, les syndicats chrétiens auraient compté 
60,000 affiliés, dont 25,000 mineurs et 9,000 métallur- 
gistes, et les syndicats Hirsch Dunker, 6,000 membres. 

Ces chiffres, puisés à des sources bien informées, n'ont 
pourtant rien d’officiel. Les syndicats libres estiment que 
les syndicats chrétiens comptent au maximum 45,000 mem- 
bres. Les syndicats chrétiens n’ayant pas fait connaître 
officiellement le nombre de leurs affiliés, nous nous borne- 
rons à enregistrer les deux appréciations. 


* 
+ %k 

Il y a dans la Sarre, comme dans tous les pays, une forte 
opposition entre les syndicats libres et les syndicats chré- 
tiens, et pour des raisons analogues. Les seconds reprochent 
aux premiers leur hostilité à l’égard de la religion envers 
laquelle ceux-ci affirment observer une absolue neutralité; 
tandis que, de leur côté, ils font grief à leurs adversaires 
de leur intolérance et d’une divergence fondamentale sur . 
les principes et sur les moyens d’action en matière de poli- 
tique sociale. 

À différentes reprises cependant, les deux organisations 
ont agi de commun accord. Il est de fait que leur attache- 
ment à l'Allemagne et les griefs qu’ils formulent à l’égard 
de la Commission de Gouvernement constituent entre eux 
des points de rapprochement. 


L'’effort principal des syndicats a porté sur la conclusion 
des contrats collectifs et la fixation des salaires. Leur inter- 
vention a été facilitée grâce au fait que, dès le début, leurs 
dirigeants ont été admis à discuter avec l’administration 
française dés mines et avec les représentants des organisa- 
tions patronales. Celles-ci sont au nombre de deux : Arbeit- 
geberverband der Saarindustrie, rattachée à l’organisation 
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patronale nationale de l'Empire allemand, et ie Comité 
des Forges de la Sarre (Schutzverein für die Schwer- 
industrie). 

Ce dernier groupe les entreprises dont le capital est en 
majorité français. Les autres entreprises importantes font 
toutes, à une près, partie de la première. 

L'activité des syndicats a été particulièrement efficace 
dans la période d’instabilité monétaire traversée par la 
Sarre. Les modifications constantes de l'échelle des sa- 
laires, le passage d’une monnaie à l’autre, a pu se faire 
presque sans heurt, grâce certainement pour une bonne 
part à la collaboration des syndicats. Leur forte organisa- 
tion, leur stricte discipline intérieure, la compétence de 
leurs fonctionnaires permanents et l'autorité dont ceux-ci 
jouissent ont procuré aux ouvriers la plupart des satisfac- 
tions qu'ils réclamaient. | 

En tout cas, c’est grâce à tous ces facteurs que des com- 
promis ont été trouvés et acceptés quand des difficultés se 
sont présentées, et on doit mettre à leur actif le nombre 
réellement peu élevé, pour une région aussi fortement 
industrielle, des conflits économiques qui ont existés dans 
la Sarre depuis l’armistice. 


VI — Les Conflits 


Dans les mines, il n’y a guère à signaler qu'une grève 
d'une quinzaine de jours commencée le 26 mars 1919, 
deux journées d’émeutes les 6 et 7 octobre 1919 auxquelles 
les mineurs ne firent que collaborer et une grève de sym- 
pathie de vingt-quatre heures le 14 août 1920, avant le 
grave conflit qui a ébranlé fortement toute la vie écono- 
mique du Territoire et qui se manifesta sous la forme d’une 
grève générale des ouvriers mineurs et dura cent jours 
exactement, du 5 février au 15 mai 1923. Elle atteignit 
75,000 mineurs et entraîna le chômage de plusieurs milliers 
d’autres ouvriers. 

La cause initiale de la grève fut une question de reven- 
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dications de salaires. Mais il est permis de croire que ce 
différend aurait pu être réglé, si des raisons d'ordre poli- 
tique n'étaient venues s'ajouter. La grève, en effet, n'est 
postérieure que de quelques semaines à l'occupation de la 
Ruhr par les troupes franco-belges, et en arrêtant la pro- 
duction charbonnière de la Sarre, le gouvernement alle- 
mand pouvait certes espérer faire pression sur les industriels 
français. L'intervention des centrales syndicales allemandes 
et, directement ou indirectement, du gouvernement de 
Berlin semble avoir été établi par la Commission de Gou- 
vernement qui, dans un rapport au Conseil de la Société 
des Nations, signale que les syndicats ont distribué en 
secours aux grévistes une somme d'environ 20 millions dé 
francs, alors que leur fortune au 1°” janvier 1923 ne dépas- 
sait vraisemblablement pas 1 £ million de francs (1). Les 
renseignements d’ordre financier ont d’ailleurs été corro- 
borés ultérieurement par un compte rendu du trésorier du 
Syndicat libre des mineurs. 

Le même rapport donne de certains aspects de cette 
grève une description intéressante : 

« Dès les premiers jours, il s’est constitué un comité de 
grève avec des représentants dans chaque commune. De 
plus, on voit apparaître sur les routes et tout autour des 
puits des mines des « postes de grève » extrêmement nom- 
breux et disposés d’une manière systématique. Ils consti- 
tuaient des réseaux de surveillance très serrés établis le 
long des routes, dans les bois et les terrains qui donnent 
accès aux installations des mines et formant des barrages 
continus parfois triples et quadruples, reliés entre eux par 
des patrouilles. Ils représentaient indéniablement une orga- 
nisation systématique dépendant des comités de grève 
locaux et ils étaient même renforcés par des pelotons 
cyclistes qui assuraïent la liaison. La densité extrême de 
la population (400 habitants au kilomètre carré) pour l’en- 
semble du Bassin et bien plus dans certaines régions, les 
zones boisées qui s'étendent souvent aux environs des 


(1) Journal officiel de la:S. D. N., juillet 1923, pp. 737 se. 
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puits, le caractère accidenté du terrain facilitaient singuliè- 
rement l’activité de ces postes souvent armés ou accompa- 
gnés de chiens spécialement dressés. En outre, leur rôle 
était facilité par la densité et l’homogénéité de la popula- 
tion; il existe des villages presque exclusivement habités 
par des mineurs où l’autorité des comités de grève se révé- 
lait quasi souveraine. On comprend, sans qu’il soit besoin 
d'insister, quel encouragement et quelles facilités les postes 
de grève trouvaient dans cet état de choses. Les ouvriers 
désireux de se rendre au travail n’osaient point traverser 
les villages dont toutes les rues étaient encombrées par des 
postes et s’avancer jusqu'à la mine, à travers des cordons 
serrés de grévistes qui, s’ils ne molestaient pas littérale- 
ment, exerçaient néanmoins sur eux une intimidation telle 
qu'il leur fallait un vrai courage moral pour continuer à se 
rendre au travail (1). » 

Des atteintes à l’ordre public s’étant produites et la sécu- 
rité même de l'autorité gouvernementale et des troupes 
étant menacée, la Commission de Gouvernement prit les 
mesures que nous relatons ci-après (Liberté syndicale). 

Elles marquent la fin de la résistance des ouvriers et, sur 
la question des salaires, un arrangement put être alors faci- 
lement trouvé. 

Depuis plus d’un an, l’ordre n’a plus été troublé dans 
les mines. 

En dehors des conflits miniers, il n’y a que peu de diffé- 
rends ayant quelque importance à signaler. 

Îl faut cependant retenir la grève générale du mois d’oc- 
tobre 1919 (6, 7, 8, 9 octobre 1919), instituée pour protester 
contre la cherté de la vie et les exigences des commerçants 
et qui fut marquée par des émeutes et des pillages. Mais 
si elle fut violente, elle fut aussi de très courte durée. Elle 
est, au surplus, antérieure à l’entrée en fonction de la Com- 
mission de Gouvernement. 

Nous ne pouvons passer sous silence non plus la grève 
des employés d'administration (chemins de fer, poste, télé- 


(1) Journal officiel de la S. D. N., juillet 1923, p. 738. 
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graphe, police, etc.) qui devait être le prélude d’une grève 
générale et qui fut déclanchée le 20 août 1919. 

Les mesures énergiques prises par la Commission de 
Gouvernement la frent échouer dès le départ. 

Et c’est tout. 

La paix sociale dont a joui la Sarre de façon presque 
ininterrompue est due partiellement, ainsi que nous l’avons 
indiqué, à la forte organisation syndicale, mais en partie 
aussi assurément au caractère réfléchi et pondéré de la 
classe ouvrière. On ne peut oublier non plus la sagesse 
dont la Commission de Gouvernement a fait preuve en 
maintes circonstances délicates et à son désir souvent mani- 
festé d'éviter tout confit. 


VIH — Liberté syndicale 


La grève générale des ouvriers mineurs, qui dura du 
5 février 1923 au 15 mai suivant, amena la Commission 
de Gouvernement à édicter un certain nombre de mesures 
destinées à assurer l’ordre public. Il prit d’abord l’ordon- 
nance du 7 mars qui restreignait notamment le droit de 
réunion et d’association ainsi que la liberté de la presse. 
Cette ordonnance provisoire fut remplacée par une « ordon- 
nance relative aux mesures destinées à assurer la sécurité 
publique dans le Territoire de la Sarre » en date du 
18 juin 1923. Celle-ci ne contient plus de mesures aussi 
rigoureuses et n’est plus l’objet d’une opposition aussi vive 
que la première de la part des ouvriers. 


Mais cette opposition continue à se manifester énergique- 
ment contre l’ordonnance du 30 avril 1923. 

« La suppression effectuée par une loi, en date du 
18 mai 1918, du $ 153 du Code des arts et métiers. 
( Gewerbeordnung ) allemand a rendu ete la répres- 
sion des atteintes à la liberté du travail », constate la 
Commission de Gouvernement. Les SHARE de droit 
commun qui étaient en vigueur ne permettaient d’appli- 
quer, en général, que des contraventions prononcées par 
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un juge de bailliage assisté de deux assesseurs, le plus sou- 
vent ouvriers, absolument insuffisantes pour contenir les 
grévistes... à empêcher la reprise du travail. La législation 
de presque tous les pays d'Europe renferme des disposi- 
tions analogues à l’ancien $ 153. Après une expérience de 
trois mois, la Commission de Gouvernement a reconnu que 
pour mener à bien sa mission, il lui était indispensable de 
rétablir sous une forme quelque peu modifiée ce $ 153. 
Tel fut l’objet d’une ordonnance prise le 30 avril par la 
Commission de Gouvernement et publiée le 2 mai (1). 
Cette ordonnance du 30 avril décide que : 

1° Les postes de grève, sous quelque forme que ce 
soit, sont interdits. Toute infraction sera punie d’une peine 
maximum de un an de prison et d’une amende allant 
jusque 500 francs. 

» 2° Sera puni d'un mois de prison, celui qui, par la 
contrainte, la menace, l’atteinte à l’honneur ou à la consi- 
dération : 

» a) Aura amené un ouvrier où un patron à participer 
à des négociations ou se sera opposé à ce qu ils interrom- 
pent des négociations motivées par la grève ; 

b) Aura décidé un ouvrier à cesser de travailler ou se 
sera opposé à ce qu'il accepte ou reprenne le travail; 

» c) Aura obtenu d’un employeur qu'il congédie des 
ouvriers ou se sera opposé à leur embauchage. 

» En cas de récidive, la peine ne pourra être inférieure 
à un an. » 

Telle est la mesure contre laquelle les ouvriers protes- 
tent avec véhémence, invoquant particulièrement la raison 
que des mesures analogues ne sont pas appliquées dans 
le reste de l’ Allemagne. 

La Commission de Gouvernement justifie, de son côté, 
la mesure en invoquant le devoir qui lui incombe d'assurer 


(1) Journal officiel de la S. D. N., juillet 1923, p. 738, et août 19253, 
p. 920. 
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non seulement l’ordre public, mais encore « la pleine liberté 
d'exploitation des mines » par l'Etat français. 

Une nouvelle ordonnance en date du 15 juillet 1924 est 
venue abroger celle du 30 avril et a pris sa place (1). Elle 
est entrée en vigueur le |” août. Elle stipule « que le sta- 
tionnement d’une ou de plusieurs personnes à proximité 
des lieux de travail est permis, à condition que ces per- 
sonnes aient uniquement l'intention de recueillir ou de 
donner, sans menaces ni violences, des renseignements, ou 
encore d'amener par des moyens pacifiques d'autres per- 
sonnes à travailler ou à ne pas travailler. 0 

» Il reste défendu, dans le but de mettre fin à un conflit 
ou de le prolonger : 

» a) D'’user de violence ou d’intimidation à l'égard 
d’autres personnes, de leurs femmes ou de leurs enfants, 
ou de porter atteinte à leur bien; 

» b) De poursuivre toute personne systématiquement 
d’un endroit à l’autre; 

» c) De cacher les outils, vêtements ou autres objets 
appartenant à des tiers, ou de s'opposer à leur usage, ou 
d'apporter des entraves à leur libre utilisation; 


» d) D'’exercer une surveillance sur une maison ou un 
leu de travail ainsi que sur les chemins qui y conduisent; 

» e) De poursuivre une personne de façon à troubler 
l’ordre. » 

Cette nouvelle ordonnance s'inspire très directement de 
la législation anglaise relative aux postes de grève et démon- 
trera, pensons-nous, une opposition moins forte. 


VIII. — Relations avec le B. I. T, 
Création d’une Chambre du Travail 


« Aucune modification ne pourra être apportée au régime 
légal d'exploitation prévu au $ 12 sans consultation préa- 


(1) Amtsblatt du 25 juillet 1924, n° 328. 
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lable de l'Etat français, à moins que cette modification ne 
soit la conséquence d’une réglementation générale du tra- 
vail adoptée par la Société des Nations. 


» Dans la fixation des conditions et des heures de travail 
pour les hommes, les femmes et les enfants, la Commission 
de Gouvernement devra prendre en considération les vœux 
émis par les organisations locales du travail, ainsi que les 
principes adoptés par la Société des Nations. » 

Les ouvriers sarrois comprirent que cette « réglementa- 
tion générale » et ces « principes » étaient ceux contenus 
dans le préambule de la partie XIII de l’article 427 du 
Traité de Versailles, dont la réalisation est confiée à l’Or- 
ganisation Internationale du Travail. Les syndicats libres, 
dans le but de voir la Sarre bénéficier des décisions prises 
par cette organisation, manifestèrent le désir de voir la 
Sarre représentée à ses conférences annuelles sans proposer 
d’ailleurs un mode précis de représentation. Une forte 
partie de la population ouvrière était, d’autre part, hostile 
à cette idée qui impliquait une reconnaissance implicite de 
la séparation de la Sarre du Reich, puisqu'elle supposait 
l'existence d’une représentation sarroise à côté de la repré- 
sentation allemande. Cependant, tous les ouvriers étaient 
partisans de l'entrée en relations avec le Bureau Inter- 
national du Travail, en vue d'étudier les possibilités de 
réaliser pratiquement les idées contenues dans les deux der- 
niers paragraphes de l’article 23 du chapitre II du Traité 
de Versailles (1). 


La Commission de Gouvernement se préoccupa, de son 
côté, de cette question et, en septembre 1923, entrait en 
communication avec le Bureau International du Travail, 
l’invitant à étudier « les conditions dans lesquelles le Ter- 
ritoire de la Sarre pourrait participer aux travaux de l'Orga- 
nisation Internationale du Travail ». Cette demande fut 
confirmée officiellement en date du 10 décembre 1923 par 


(1) Voir la Requête des syndicats chrétiens au général Andlouer, 
22 août 1919. 
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une lettre adressée à M. Arthur Fontaine, président du 
Conseil d'administration du Bureau International du Tra- 
vail. | 

Le Conseil d'administration avait été saisi antérieure- 
ment (1) déjà de la question par la V’ Conférence Inter- 
nationale du Travail, siégeant à Genève en octobre 1923, 
qui l'avait prié « d’examiner la question de savoir s’il y 
avait lieu d'entrer en relations, par le secrétaire général, 
avec le Conseil de la Société des Nations pour examiner 
par quelles mesures il pourra être constitutionnellement 
donné satisfaction aux organisations locales de la Sarre et 
comment le Bureau International du Travail pourra se 
mettre à la disposition de la Commission de Gouvernement 
pour l'application des « principes adoptés par la Société 
des Nations ». 

Les études faites de cette question par le Bureau Inter- 
national du Travail et les discussions au sein de son Con- 
seil d'administration ont abouti à cette conclusion qu'une 
représentation directe de la Sarre soulèverait des problèmes 
très délicats de natures diverses, et notamment des objec- 
tions d'ordre juridique. 

Par exemple, le Territoire de la Sarre pouvait-il être 
considéré comme un Etat souverain et admis à ce titre au 
sein de l'Organisation Internationale du Travail? Devait-il, 
au contraire, être traité comme une entité internationale ? 

Devant cette incertitude, fallait-il autoriser le Territoire 
de la Sarre à participer aux travaux de la Conférence à titre 
consultatif ou devait-on admettre sa représentation par une 
délégation tripartite sarroise? Ne valait-il pas mieux peut- 
être, s’en tenant strictement à la réalisation des dispositions 
du $ 23, entrer en relation avec la Commission de Gou- 
vernement par la voie du Conseil de la Société des Nations? 

Toutes ces questions restaient posées quand un échange 
de vues ayant eu lieu entre M. Albert Thomas, directeur 


(t) Rapport du Directeur du B. 1. T. à la VIe Conférence Inter- 
nationale du Travail, pp. 33 ss. 
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du Bureau International du Travail, et la Commission de 
Gouvernement, d’une part, les délégués des ouvriers de la 
Sarre, d'autre part, on en arriva à la conclusion que la solu- 
tion pourrait être trouvée dans la création d’une Chambre 
du Travail. 

Les syndicats libres aussi bien que les syndicats chré- 
tiens acceptent cette idée avec satisfaction, car ils entre- 
voient dans la création de cet organisme paritaire la 
promesse d’une solution conforme à leurs désirs des ques- 
tions en suspens et d'une réglementation plus facile des 
différends qui séparent patrons et ouvriers. 

Parmi les attributions que les syndicats chrétiens désire- 
raient voir donner à la Chambre du Travail, figurent, entre 
autres, la recherche des facteurs devant servir à la fixation 
des salaires minima, particulièrement en ce qui concerne 
les industries à domicile, l'établissement d’une statistique 
des salaires pour toutes les professions et la tenue d’un état 
des salaires payés à l’étranger. 

Cette chambre, disent, de leur côté, les syndicats libres, 
aura comme mission essentielle de rechercher les possibi- 
lités de faire représenter les intérêts sarrois aux réunions 
et conférences de l'Organisation Internationale du Travail. 

Seuls, les communistes se montrent hostiles à cette inno- 

vation, car, disent-ils, elle constituera le moyen légal 
d’étouffer les revendications ouvrières. 
” Le président de la Commission de Gouvernement, en 
ce qui le concerne, a informé le Bureau International du 
Travail que la création d’une Chambre du Travail avait 
son agrément et qu'il désirait soumettre à bref délai au 
Gouvernement de la Sarre un projet relatif à sa consti- 
tution. 

Ce projet prévoit la représentation au sein de cette 
chambre des ouvriers, des patrons et de la Commission de 
Gouvernement. Elle serait un organe purement consultatif. 

« Je ne doute pas, continue M. Rault, que sa constitution 
ne facilite la tâche de la Commission de Gouvernement 
dans la réalisation d’une politique sociale conforme à l’in- 
térêt du Territoire de la Sarre et au bien-être de ses habi- 
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tants. En particulier, elle permettrait de préparer, dans un 
esprit de concorde sociale, l'établissement d’une loi sur la 
durée du travail s’inspirant des principes posés par la Con- 
férence de Washington. 

» Je suis persuadé que cette Chambre du Travail ferait 
mieux connaître, dans le Bassin de la Sarre, les principes 
adoptés par la Société des Nations auxquels fait allusion 
le Traité de Paix, c’est-à-dire, en somme, l’œuvre de l’Or- 
ganisation Internationale du Travail. Son activité amènera 
certainement des relations plus suivies entre cette organisa- 
tion et le Territoire de la Sarre. 


» À cet égard, la création d’une Chambre du Travail ne 
paraît point sans rapport avec la question même de la 
participation du Territoire de la Sarre aux travaux de 
l'Organisation Internationale du Travail. Elle y apporterait 
peut-être un élément nouveau susceptible d’en faciliter la 
solution. Ainsi ai-je cru devoir porter dès maintenant à 
votre connaissance mes entrevues avec les représentants des 
syndicats libres et mes intentions. Je ne manquerai pas de 
vous informer ultérieurement de la décision à laquelle 
se sera arrêtée la Commission de Gouvernement. » 

La création de cette chambre donnera-t-elle entière satis- 
faction au point de vue de la mise en vigueur des dernières 
dispositions de l’article 232 C'est ce que le Conseil d’ad- 
ministration du Bureau International du Travail aura à 
examiner, lorsque la Chambre du Travail aura donné les 
premières preuves de son activité. 


C3 
++ 


Après l'achèvement de cette étude nous parvient le texte 
d'un projet d'ordonnance soumis par la Commission de 
Gouvernement aux organisations ouvrières et patronales. 
Voici ses dispositions principales : « La Chambre du Tra- 
vail a pour mission de présenter à la Commission de 
Gouvernement des avis et des vœux sur les questions rela- 
tives à la sauvegarde des intérêts de la classe ouvrière, 
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notamment à l'amélioration des conditions du travail. 
(Aït. 2.) 

Puis le projet énumère un certain nombre de conditions 
de travail concrètes : 


« ART. 3. — La Chambre de Travail est obligatoire- 
ment consultée sur toute question relevant des matières 
énumérées à l’article 2, qui doit faire l’objet d’un projet 
d'ordonnance. 

Elle est, en outre, régulièrement saisie des résolutions 
adoptées par la Conférence Internationale du Travail et est 
invitée à les examiner, en vue de leur application éventuelle 
dans le Territoire de la Sarre. 

Elle a le droit de présenter à la Commission de Gou- 
vernement des vœux relatifs aux matières énumérées à 
l’article 2 

Les avis et les vœux émis par la Chambre du Travail 
sont portés à la connaissance de la Commission de Gou- 
vernement, ainsi que les vœux et avis qui ont recueilli un 
nombre de voix inférieur à la majorité. » 

L'article 4 interdit toute discussion d'ordre politique. 

L'article 5 détermine la composition : quinze membres 
patronaux, quinze membres ouvriers titulaires et autant de 
suppléants. Durée du mandat : deux ans. 

L'article 7 stipule que les sièges des membres patronaux 
et ouvriers, titulaires et suppléants, sont répartis par la 
Commission de Gouvernement entre les diverses branches 
d'industrie, d’après l'importance respective de celles-ci, et 
dans chaque branche d'industrie entre les organisations 
patronales ou ouvrières intéressées. 

Ces organisations présentent une liste de candidats com- 
prenant un nombre trois fois supérieur à celui du nombre 
des membres titulaires et suppléants qui leur ont été attri- 
bués. Les membres titulaires et suppléants seront choisis 
sur cette liste par la Commission de Gouvernement. 

« ART. 8. — La Commission de Gouvernement est 
représentée auprès de la Chambre du Travail par un com- 
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missaire d'Etat, assisté des représentants des divers dépar- 
tements intéressés aux affaires inscrites à l’ordre du jour 
de la séance. » 

L'article 9 est relatif à l’organisation du bureau de la 
Chambre. Il stipule notamment que la présidence de la 
Chambre du Travail est exercée alternativement, pendant 
chaque trimestre de calendrier, par un membre patronal 
et un membre ouvrier, élu par la Chambre. 

« ART. 11. — La Commission de Gouvernement peut 
dissoudre la Chambre du Travail dans les cas où celle-ci 
dépasserait les limites de sa compétence ou deviendrait 
une cause d’agitation publique. 

» ART. 12. — La Chambre du Travail dispose d’une 
bibliothèque où sont conservées les publications du Bureau 
International du Travail et toutes publications que le 
bureau de la Chambre estimerait utiles. Cette bibliothèque 
est à la disposition des organisations professionnelles 
ouvrières et patronales du Territoire. Elle est administrée 
par un fonctionnaire permanent qui recueille, en outre, tous 
documents relatifs à la situation matérielle ou morale de la 
classe ouvrière du Territoire de la Sarre et en assure au 
besoin la publicité. | 

» Il tient un registre où sont obligatoirement enregistrés 
les contrats collectifs conclus dans le Territoire de la 
Sarre. » 


CONCLUSION 


Lorsque l’on étudie les conditions d’existence de l’ou- 
vrier sarrois vivant sous le régime de la Société des 
Nations, on est amené malgré soi à comparer sans cesse 
sa situation à celle de l’ouvrier habitant l’Allemagne et ce 
pour plusieurs raisons. , 

Tout d’abord, parce qu'il est régi par les mêmes lois 
que l’ouvrier allemand, en tant que ces lois sont antérieures 
à la guerre, ce qui est le cas pour hon nombre d’entre 
elles. 
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Ensuite et surtout, parce que la très grande majorité des 
ouvriers sarrois ne veulent pas prendre en considération 
le régime politique spécial sous lequel le traité de Ver- 
sailles les a placés et déclarent, en ce qui concerne la 
législation postérieure à l'armistice, vouloir être régis par 
des lois leur accordant des bénéfices semblables à ceux 
que donnent les lois introduites dans Île Reich. Ils protes- 
tent contre toute restriction apportée à l'application de ces 
lois dans la Sarre. 

Les institutions allemandes leur servent constamment de 
terme de comparaison, quand, bien entendu, elles sont 
plus favorables, ce qui, dans la réalité, est loin d’être tou- 
jours le cas. 

Car, à regarder de plus près leurs revendications, il 
paraît permis de conclure, si nous voulons continuer la 
comparaison, que, dans l’ensemble, leur sort est plus 
enviable que celui des ouvriers allemands. 

Le salaire dans la Sarre est un salaire vital, alors que, 
depuis l'armistice, la condition des ouvriers allemands 
laisse fortement à désirer et reste sérieusement au-dessous 
de celle de 1914. 

La journée de huit heures est d'application générale 
dans la Sarre, alors que le décret allemand de décem- 
bre 1923 a réintroduit la journée de neuf, dix et même 
douze heures. : 

En matière d’assurances sociales, quelque imparfaites 
que puissent être les institutions sarroises, nous avons 
montré que la situation dans ce pays est de beaucoup 
supérieure à celle existant en Allemagne. 

Restent les revendications portant sur l'extension à la 
Sarre des réformes sociales relatives aux contrats collectifs, 
à la conciliation et à l’arbitrage ainsi qu'aux conseils 
ouvriers. En ces matières, l’ouvrier sarrois peut se consi- 
dérer comme moins avantagé en droit, quoique, en fait, sa 
situation diffère peu de celle de l’ouvrier allemand. D'une 
part, les lois allemandes ne reçoivent pas partout une appli- 
cation très rigoureuse: d’autre part, la plupart des institu- 
tions existant en Allemagne fonctionnent dans la Sarre, 


454 LES CONDITIONS DU TRAVAIL 


mais sous d’autres noms peut-être, sans force légale en 
tout cas. 

. La Commission de Gouvernement a fait connaître déjà 
son intention de donner entièrement ou partiellement satis- 
faction à certaines de ces revendications. 

On peut donc conclure que, d’une façon générale, l’ou- 
vrier sarrois bénéficie d’une législation sociale largement 
comprise et généreusement appliquée. 

Sa situation économique s’est. sensiblement améliorée 
par rapport à l’avant-guerre. 

Les soubresauts du marché économique mondial qui ont 
pu atteindre l’industrie sarroïise n’ont pas réellement 
affecté l’ouvrier lui-même. 

Enfin, si le Sarrois n'épargne pas ses critiques au 
régime politique auquel il est actuellement soumis, c’est 
beaucoup plus par une fidélité, savamment entretenue, 
aux institutions préexistantes, qu'en raison de griefs sérieu- 
sement fondés. 


Miscellanées 


Avantages et inconvénients de l’emploi 
des ‘“ abstracts,, dans la bibliographie scientifique 


PAR 


D. WARNOTTE 


Lors de sa première session, tenue à Genève en 1922, la Commission de 
coopération intellectuelle de la Société des Nations, en proposant une enquête 
générale sur l’état de la vie intellectuelle dans les différents pays, qui 
devait porter notamment sur l’organisation des académies, sociétés savantes, 
universités, établissements scientifiques, leurs travaux et leurs budgets et 
la condition économique des travailleurs intellectuels, s'était rendu compte 
qu'il convenait d'étudier, dès ce moment, un plan d'ensemble de coopéra- 
tion internationale en y faisant une place à la documentation scientifique et, 
en particulier, à la bibliographie. Dans cet ordre d'idées, elle avait fait une 
distinction entre la bibliographie rétrospective qui ‘donne à propos d'une 
science ou d’un sujet déterminé, la liste de tous les travaux en remontant 
en arrière à partir d’une date fixée, et la bibliographie périodique, qui a pour 
but l'information rapide mettant à intervalles réguliers le savant au courant 
des nouvelles publications et des nouvelles découvertes. Aux yeux des 
membres de la Commission, c'était incontestablement l'échange rapide et 
régulier des renseignements scientifiques, principalement sous la forme 
d'analyses très sommaires (abstracts) qui importait pour commencer, cet 
échange étant une des conditions principales du progrès dans les sciences. 
La Commission voyait surtout l’organisation internationale de la bibliogra- 
phie sous la forme d’une coopération de savants, assistés de bibliographes 
dans chacun des domaines de la science (1). 

Au cours de la seconde session de la Commission de coopération intel- 
lectuelle, tenue à Genève en 1923, la question des abstracts fut nettement 
posée. 

Remarquons cependant que la Commission reconnut, sans réserve, qu'à 
côté de Ja bibliographie analytique, il y avait la bibliographie-titres. « Celle-ci 
est d'autant moins à négliger qu’elle est beaucoup plus facile à établir, qu’elle 
est à la base de toute documentation et que même, pour certaines spécialités, 
elle peut suffire, au besoin. En ce domaine, ce qui est le plus urgent, c'est 
de constituer un répertoire bibliographique universel. Ce répertoire se super- 
poserait aux catalogues collectifs nationaux, dont quelques-uns existent 
déjà et que la Commission recommande de constituer dans les autres pays 
qui n’en possèdent pas encore.» Or, un tel répertoire est établi par l'Institut 


(1) Cf. le Compte rendu de la première session de la Commission de coopération 
intellectuelle, pp. 4-5. 
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international de bibliographie, à Bruxelles. Aussi, la Sous-Commission for- 
mula-t-elie le vœu que le répertoire alphabétique de cet institut fût continué 
sous les auspices de la Société des Nations, avec la collaboration de tous les 
corps compétents, pour devenir ainsi le dépôt international unique, en ce 
qui concerne la bibliographie-titres. | 

Toutefois, ce qui retint particulièrement l'attention de la Commission, en 
matière de bibliographie périodique, ce fut l'échange rapide et régulier de 
renseignements scientifiques sous la forme d'analyses très sommaires (sys- 
tème des abstracts, ou bibliographie analytique). «Get échange, en effet, est 
une des conditions les plus immédiates du progrès dans les sciences. » 

Voici comment se pose le problème de la bibliographie analytique et vers 
quelles solutions il conduit, selon M° Curie-Sklodowska : 


« Le nombre des publications ne cesse de croître. Il devient donc tou- 
jours plus difficile au savant de se les procurer et de les consulter toutes, 
Il est obligé de recourir de plus en plus aux résumés sommaires. Mais les 
recueils d'analyses sont, à leur tour, devenus très nombreux. Il s'ensuit que 
chacun de ces recueils est toujours incomplet, même pour une spécialité 
déterminée, et que le chercheur, même s'il consulte plusieurs recueils, n’est 
jamais sûr de posséder une documentation suffisante. En outre, cependant 
qu'un nombre considérable de travaux restent non analysés, ou du moins 
ne se trouvent pas dans les principaux recueils, beaucoup sont, en revanche, 
résumés plusieurs fois : de là des doubles emplois et d'inutiles pertes de 
temps auxquels il est nécessaire de remédier par une coordination meilleure 
dans chaque science. » 


Après avoir entendu le rapport de sa Sous-Commission, la Commission 
plénière l’a autorisée à préparer des conférences spéciales, en vue d'un 
premier effort pour coordonner la bibliographie analytique. Cette coordina- 
tion pourrait être tentée dès maintenant dans le domaine de la physique, de 
la philologie et des sciences sociales. «Il s'agirait d'obtenir que, dans chaque 
pays, pour chaque groupe de sciences, des organismes nationaux, affiliés 
autant que possible à des organismes internationaux, préparassent des ana- 
lyses et les rédigeassent dans une langue de diffusion générale, sans préju- 
dice des analyses en langue nationale. Toutes les analyses qui se rapportent 
à une même science devraient être groupées, si faire se peut, dans une même 
publication, pour chaque pays ou groupe de pays; l'idéal serait même d'ar- 
river à une seule publication pour chaque science. En dehors des publica- 
tions, les analyses devraient être imprimées et collées sur fiches, de manière 
à en faciliter la centralisation, la consultation et l'échange. Par un accord 
international, on pourrait obtenir que les auteurs d'articles et les éditeurs 
de revues scientifiques fissent précéder toute étude d'une analyse sommaire, 
prête à être mise sur fiche. Tel est le système qu'il sera sans doute possible 
d'appliquer progressivement et de généraliser peu à peu (1). » 

Le système des abstracts ayant ainsi reçu la consécration de cet impor- 
tant organisme international qu'est la Commission de coopération intellec- 
tuelle, nous croyons intéressant d'exposer ici en quoi il consiste, l'emploi 
qui en a déjà été fait, les avantages qu'il offre, les dangers qu'il implique. 


I 


Le système n'est pas nouveau. Un écrivain de basse époque a fait des 
résumés pour chacun des livres dont se compose l’histoire de Tite-Live, Ces 
épitomés nous font regretter plus amèrement encore la perte de l'original 


() Cf. le Rapport de la Commission de coopération intellectuelle, II° session, p. 6. 
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et quels que soient ses mérites, l’abrégé de Justin ne nous consolera jamais 
de la disparition du manuscrit de Trogue-Pompée. 

On a fait des résumés de bien d'autres histoires. On a résumé aussi la 
plupart des philosophies. Mais, si l'on sort du point de vue enseignement 
ou vulgarisation pour entrer dans le domaine scientifique, il est bien évident 
que l'étude des idées d’un auteur ou d'un développement historique ne peut 
se faire que sur le texte le plus complet. Aussi est-ce avec une certaine 
méfiance qu’on aborde je chapitre des résumés, 


D'abord, qu'est-ce qu’un abstract ? 

S'il faut en croire les dictionnaires, l'abrégé est un livre qui en repro- 
duit un autre dans de moindres dimensions; le précis est un abrégé dans 
lequel on ne trouve rien de superflu; le résumé est un abrégé mis à la fin 
d'un ouvrage en forme de conclusion; le raccourci est l'imitation ou la 
réduction d’un ouvrage plus étendu; l'extrait est un morceau détaché ou 
un recueil de morceaux détachés; enfin, l'analyse est une exposition rai- 
sonnée du but, du plan, de l'ordonnance et de la méthode d'un ouvrage. 

Selon Webster, le mot abstract désigne « toute chose qui comprend ou 
concentre en soi les qualités essentielles d'une chose plus grande ou de dif- 
férentes choses. Spécifiquement, c’est un summary ou un épitomé, d'un 
traité, d'un livre, d'un exposé ». 

Il semble d’après ceci que le mot abstract corresponde tantôt au français 
précis, tantôt, mais moins adéquatement, au mot analyse. En fait, les mots 
résumé, analyse, abstract sont devenus synonymes et on les emploie géné- 
ralement sans y attacher une nuance bien spéciale. 

Il importe de rappeler qu'il existe de nombreux recueils annuels, tels 
que la Revue de Philologie, de Littérature et d'Histoire anciennes, les 
Jahresberichte der klassischen Altertumswissenschaft, Jahresberichte der 
Geschichtswissenschaft, l'Année biologique, l'Année psychologique, l'Année 
sociologique, qui renferment des résumés bien faits et généralement appré- 
ciés concernant la plupart des travaux intéressants publiés pendant une 
période déterminée. Quelques-uns de ces recueils s’intitulent Jahresberichte 
über die Fortschritte und Leistungen.… ce qui implique l'idée de noter les 
progrès accomplis dans un domaine déterminé. 

Les revues de technologie font depuis longtemps l'objet d'abstracts. Nos 
lecteurs ont connu le Mois scientifique et industriel, la Revue de l'ingénieur 
et Index technique, et ils peuvent encore se rendre compte par Technos de 
la méthode qui préside à la rédaction de ces abstracts : ils sont de valeur 
très inégale. Tandis que les uns donnent réellement tous les éléments des 
articles, d’autres ne sont qu’un simple développement des titres. Nous ne 
pourrions donc mettre à profit l'expérience réalisée de ce côté. 


Les Science Abstracts, publiés à Londres depuis 1898, donnent, outre des 
résumés de technologie électrique, des analyses de travaux de science pure 
dans le domaine de la physique. Le Journal de physique (Paris), les Physi- 
kalische Berichte (Berlin) et d'autres revues, dont nous reparlerons, utilisent 
le même procédé. 


II 


G.S. Fulcher, dans la revue Science du 30 septembre 1921 (article intitulé 
Scientific Abstracting), pose la question de savoir s’il y a quelque intérêt 
pour les revues scientifiques à publier des analyses en tête de leurs articles. 
La réponse à donner à cette question, dit Fulcher, dépend de la qualité des 
analyses. Si elles sont superficielles et incomplètes, si l’on ne peut s'y fier, 
comme c’est le cas pour beaucoup d'analyses publiées à présent, elles sont 
plus nuisibles qu'utiles. Pour qu’un abstract soit utile, il faut qu'il décrive 
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le contenu de l'article d'une facon si complète et si précise que chaque 
lecteur puisse déclarer avec assurance que l'article renferme ou ne ren- 
ferme pas des résultats intéressants pour lui; il faut aussi qu’il résume 
les méthodes, les théories et les conclusions de l’auteur, de façon à con- 
tenir tous les renseignements dont ont besoin les lecteurs qui ne sont pas 
des spécialistes dans le domaine couvert par l’article: il faut, enfin, que 
chacun de ces abstracts soit le résultat d'une analyse consciencieuse de 
l’article, faite par un collaborateur compétent. Dans ces conditions, les 
abstracts permeltront aux lecteurs de saisir les données importantes des 
articles, non seulement d’une facon plus rapide, mais aussi plus complète 
et plus claire que par la lecture des articles eux-mêmes. Souvent les 
abstracts donneront directement au chercheur les renseignements dont il à 
besoin et rendront inutiles la lecture des articles. Enfin, ils épargneront 
beaucoup de temps, en ce sens que différentes revues ne seront plus obli- 
gées de résumer le même article chacune de son côté. L'analyse pourrait 
être distribuée à toutes les revues et le service d'information pourrait par 
là même devenir plus efficace. Ceci répond bien au vœu de la Commission 
de coopération intellectuelle. 

Fulcher préconise aussi une méthode qui consisterait à décomposer les 
données des articles en divisant chaque analyse en paragraphes commençant 
par une phrase imprimée en italiques, qui serait l'expression d'une idée 
ou d’une constatation exposée dans l’article. On sait que le titre d’un article 
peut être incomplet du fait que l’article lui-même renferme des données 
accessoires qui peuvent être importantes ou une variété de renseignements 
que le titre ne peut indiquer. Les sous-titres, ainsi détachés du titre, pour- 
raient servir à la constitution de répertoires particuliers ou publics. < 


De toute façon, dit Fulcher, il faut que l'analyse reflète exactement ce 
que renferme l’article. « Tout abstract devrait être une relation soigneuse- 
ment préparée, au sujet de contributions scientifiques, par un savant assez 
conscient de sa responsabilité vis-à-vis de ses collègues pour la rédiger 
d’une façon complète et exacte. » 

Fulcher croit qu'avant la guerre le besoin des abstracts ne se faisait 
pas sentir d’une façon aussi pressante qu'aujourd'hui. « A présent, dit-il, 
on se rend plus généralement compte de ce que la masse d'informations 
qu’un pays peut rassembler est une affaire d'importance nationale et con- 
stitue un facteur important quant au progrès de la nation (p. 294). » Comme 
les spécialistes en matière scientifique sont peu nombreux et que leur activité 
professionnelle leur laisse peu de temps disponible, il serait nécessaire que 
tout le service d'information scientifique, y compris les revues scientifiques 
originales, les recueils de résumés, les manuels, les tables, etc., fût rendu 
aussi productif que possible dans son ensemble et dans ses parties. 

On trouvera dans certains périodiques, notamment dans la Physical 
Review, la manière de dresser des abstracts; la méthode peut être appli- 
quée, avec de légères modifications, à toutes les sciences; mais, remarque 
Fulcher, si l’on trouve quelques auteurs disposés à prendre la peine de se 
rendre maîtres de la technique, de façon à préparer de bonnes analyses, 
il ne sera pas possible de hausser ce système à un rang élevé, si tous les 
abstracts de chaqe revue ne sont pas contrôlés et revisés par un spécialiste 
compétent {a competent abstractor). Chaque revue aurait donc à s’adjoindre 
un spécialiste de l'espèce. 

Il est d'usage, dit Fulcher (Science, 15 décembre 1922), de soumettre les 
analyses rédigées par les auteurs à un éditeur d'abstracts, c'est-à-dire à 
un savant spécialisé dans cette tâche, en vue d’une revision et parfois d’une 
refonte, de façon à les adapter au type arrêté. Quelques auteurs se sont 
plaints de ce que leurs articles étaient ainsi « privés de toute individualité ». 
D'autre part, un grand nombre de lecteurs ont insisté sur la nécessité qu’il 
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y à de publier les abstracts sur une base uniforme. On peut affirmer avec 
confiance, déclare Fulcher, que si un grand nombre d'auteurs n’ont pas 
l'expérience nécessaire pour écrire des analyses et diffèrent aussi d'opinion 
au sujet de la fonction que ces analyses doivent remplir, les analyses d’au- 
teurs devront être publiées avec le plus grand soin pour ne pas manquer 
de rendre les services qu'on attend des notices préliminaires. Cependant, 
dit Fulcher, après que les analyses auront paru régulièrement pendant un 
certain temps, il se constituera un type auquel les auteurs se conformeront 
de plus en plus exactement, de telle façon que la tâche de l'éditeur se 
réduira de plus en plus. Nous pensons que la détermination de ce type ne 
sera pas chose facile, et qu'il faudra constituer plusieurs types, correspon- 
dant au mérite intrinsèque des articles. Ceux-ci peuvent être, en effet, des 
articles originaux, des compilations, des constatations de fait, de simples 
exposés de vulgarisation, etc. | 


I1 nous paraît aussi que les leçons de la psychologie la plus élémentaire 
doivent nous rendre méfiants vis-à-vis des résumés d'auteurs. 


IT 


De son côté, A. E. Jenks, président de la section d'anthropologie et de 


psychologie du National Research Council, a développé, également dans la 


revue Science (du 25 juillet 1924), certaines suggestions concernant l'emploi 
des abstracts en matière d'anthropologie. A ses yeux, le mérite des analyses, 
au point de vue de l'information, consiste à présenter en raccourci ce qu'il 
y à d’important, au point de vue des connaissances, dans un article déter- 
miné. En parcourant l’abstract, dit-il, le lecteur peut constater de suite s'il 
désire ou ne désire pas lire l’article. Un abstract est une analyse courte, 
impersonnelle d'un long article; il ne critique pas et ne commente pas. Il y 
a deux sortes d’abstracts, ceux des auteurs eux-mêmes et ceux des colla- 
vorateurs, c'est-à-dire de tierces personnes spécialisées. Ce sont parfois des 
éditeurs d’abstracts, car il se peut que les résumés, quelle que soit leur 
source, soient d'abord revisés par un éditeur — «et il est probable qu'ils 
devraient l'être », déclare Jenks, qui se montre ainsi d'accord avec Fulcher. 


Jenks remarque, une fois de plus, que le besoin de recourir aux analyses 
dans un domaine scientifique déterminé est inévitable, en présence de la 
quantité toujours croissante des données qui s'accumulent dans tous les 
domaines. Celui que l’enseignement absorbe ne peut matériellement lire tout 
ce qu'il voudrait ou devrait lire. Il peut, il est vrai, se tirer d'affaire en con- 
sacrant habituellement à la lecture un temps déterminé, en faisant un choix, 
quitte à « oublier » la marée montante des nouveautés, qui ne tardera pas à 
le submerger. Il conservera ainsi sa tranquillité. « Mais il y a là une situation 
intenable pour un véritable Américain.» Il peut aussi charger d’autres per- 
sonnes de lire à sa place. Mais si ce procédé lest fécond et permet d'accu- 
muler une vaste documentation, il est aussi très coûteux et bien peu de 
professeurs peuvent s'entourer à cet «effet de secrétaires et de dactylo- 
graphes. C’est ce que Jenks appelle le stade « ploutocratique ». de l’ana- 
lyse scientifique. Le stade démocratique est accessible à plus de monde et 
il vient de se manifester aux yeux des chercheurs. En effet, la Société 
américaine de sociologie annonce qu’elle est à même de fournir chaque 
année à ses souscripteurs, sous forme de placards d'imprimerie, 600 ana- 
lyses publiées dans les fascicules de l'American Journal of Sociology et 
provenant d'articles parus dans les principaux périodiques de sociologie en 
Jangue anglaise, française, allemande, italienne, scandinave et espagnole. 
Ce service est assuré à chaque souscripteur à raison d’un dollar par an, 
s’il est membre de la Société de sociologie, et à raison de deux dollars à 


460 MISCELLANEES 


tout autre abonné. Ces analyses sont expédiées avant la publication des 
fascicules du Journal où elles doivent paraître; les placards peuvent être 
collés facilement sur des fiches du format courant. Chaque analyse porte 
un numéro de classement, ce qui permet de réunir toutes celles qui ont 
trait à la même question ou qui appartiennent à la même branche. On 
trouve aussi dans l'American Journal of Sociology des analyses en tête des 
articles originaux que cette revue renferme. Jenks remarque que ces ana- 
lyses ne sont pas toujours du meilleur type, à raison sans doute de la 
nouveauté du procédé; mais on peut espérer arriver à mieux, quand un 
«étalon » aura été définitivement constitué et accepté. Nous reviendrons 
bientôt sur ce point. 

Dans un travail qui n’a pas été publié, mais dont Jenks fait usage, le 
D' J. R. Schramm, secrétaire die la Section de biologie et d'agriculture du 
National Research Council, a comparé les diverses formes d'analyses ou 
de résumés qu’on peut faire d'une étude, et est arrivé, par des moyens qui 
ne sont pas décrits, à constater que l'indication du titre seul, telle qu'elle 
est fournie par l'auteur, ne représente en moyenne que 40 p. c. des 
données que renferme l'étude que le titre doit caractériser. Schramm a 
-constaté aussi que les analyses faites par les auteurs ne renferment que 
60 p. c. du même contenu. L'analyse complète doit représenter 100 p. c. 
du contenu «et à peu près 4 à 5 p. ©. de l’espace occupé par de travail 
analysé. Schramm pense qu’une analyse de cette sorte rend inutiles [les 
conclusions que l’on met généralement à la fin des articles ou des livres. 

L'analyse complète doit, aux yeux du D' Schramm, contenir chaque 
élément indépendant que renferme l'article, cet élément étant laissé à sa 
place, sous la forme d’une phrase, lorsque c’est possible. On a proposé de 
ne faire figurer dans les analyses que les choses nouvelles, mais ce n’est 
pas suffisant. Toute « entité » de l'original, nouvelle ou non, doit être repro- 
duite dans l'analyse, si cette dernière veut être complète. Le D' Schramm 
estime aussi que c'est de ces analyses que celui qui dresse un catalogue 
devrait tirer les données à conserver ; il aurait ainsi à décomposer l'analyse 
(abstracting the abstract). 


Nous sommes donc.ici en présence de véritables résumés, suivant 
servilement le texte ‘et bien loin d’une notation critique des acquisitions 
scientifiques nouvelles. 

Voici l’'énumération des avantages que présentent les abstracts d'après 
Jenks : 


1) Ils augmentent considérablement notre équipement scientifique en 
nous procurant le sommaire (digest) d’un grand nombre de travaux que 
nous ne pourrions lire dans l'original; 


2) Ils nous font regagner le temps que nous perdons aujourd'hui à lire 
des articles originaux de peu d'importance pour nous, mais dont de titre 
permettait de croire qu'ils renfermaient des choses intéressantes ; 


3) Is nous font faire des économies ‘en nous facilitant des suppres- 
sions dans nos commandes de périodiques au sujet desquels nous som- 
mies indécis chaque fois qu'il s’agit de renouveler les abonnements ; 


L 


4) Ils augmentent la place disponible dans nos bibliothèques et nos 
archives ; 


5) Ils amèneront probablement les écrivains à recourir à une analyse 
plus logique dans leurs écrits et à employer plus de clarté dans leurs pré- 
sentations. Si nous sommes certains que nous devrons nous-mêmes ou que 
nos collaborateurs devront analyser l'article que nous écrivons, la prépa- 
ration en sera faite avec plus de méthode. 
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IV 


On à fait au sujet de l'emploi des abstracts une enquête intéressante : 


Fulchier rapporte dans la revue Science (du 15 décembre 1922) que 
le président de la section des sciences physiques du National Research 
Council a lancé dans le cercle des lecteurs de l'Astrophysical Journal et de 
la Physical Review, un questionnaire concernant la manière dont étaient 
compris et utilisés les abstracts précédant les articles publiés par ces 
revues. Comme 805 lecteurs ont fait connaître leur attitude, les résultats 
obtenus méritent d'être pris en considération. Nous suivons ici l'exposé 
Re ri portant sur les questions posées et les réponses qui y ont été 
aites : 


, A ; : 
1. Lisez-vous fréquemment les analyses avant les articles ? 


DOTLIOUESN. secs chez 41.9 p. c. des lecteurs. 
DÉBADIEUAe ES. ee 45.9. — un 

PAROI EE eee 9:9° — == 

RAPEMENT EE Re ec 2.4 — = 

JAMAIS eee eee 0.2 — = 

2. Combien d'analyses lisez-vous à la place des articles ? 
Beaucoup ...…..…... chez 44.5 p. €. des lecteurs. 
Quelques-unes ............ 39-710 — — 

POUR er cesser. 95 — — 

AUCUNE re sc -ccec-cces 2.6 — — 


3. Combien y a-t-il d'analyses qui vous ont aidé à comprendre les 
articles ? 


Quelques-unes …... chez 58.1 p. c. des lecteurs. 
Peu Rene tee 17.7 — — 
AUCUNE Re ee ces eces 11.8 — — 


4. (Combien y a-t-il d'analyses qui vous ont paru utiles pour situer la 
documentation ? 


Quelques-unes …... chez 59.3 p. c. des lecteurs. 
POUR si iemmenense 16.6 — — 
AUCUNE Scene 11.4 — —— 

5. Faut-il continuer le système des abstracts ? 

OUR rec oeeee chez 92.8 p. c. des lecteurs (1). 
NON ER ee ste serocsc eee ds 4.0 — — 


Ici Fulcher fait remarquer que si les abstracts sont lus toujours ou 
d'habitude par 88 p. c. des lecteurs, s'ils sont lus à la place des articles 
par 45 p. c. et s'ils ont été jugés utiles sous d'autres rapports par 59 p. c., 
c'est que décidément leur mérite a été reconnu. Pareille conclusion ne 
nous paraît pas s'imposer. Le premier des éléments dont elle est tirée, 
88 p. c. des lecteurs, est seul fmportant. Nous ne savons pas si les 45 p. c. 
de aeux qui ne lisent que les analyses en ont retiré un réel profit scien- 
tifique, justement parce qu'ils n’ont pu se faire une idée des articles eux- 
mêmes et que, de ce fait, toute comparaison est exclue sur un point où il 
eût été particulièrement précieux d'en faire une. Enfin, quant au troisième 
élément, nous ne savons pas exactement de quelle utilité il s'agit, et nous 
ne savons pas non plus si une comparaison est possible entre l'emploi des 
abstracts tt l’utilisation de la bibliographie ordinaine (titres seuls). 

Certains lecteurs déclarent que les abstracts font gagner beaucoup de 


(1) Remarquons en passant qu’il est bien difficile de se prononcer nettement contre 
un procédé qui n’a pas été mis à l'épreuve. 
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temps, qu'ils donnent souvent tous les renseignements nécessaires, qu’ils 
permettent de doubler la capacité de lecture d’une personne. Même en 
admettant qu'il s'agit ici d'opinions individuelles empreintes d'une cer- 
taine reconnaissance pour des facilités matérielles offertes dans le travail, 
nous avons peine à croire que les auteurs des articles fassent perdre à 
leurs lecteurs tellement de temps que ceux-ci soient heureux de pouvoir 
s’en tenir à des résumés: N'oublions pas que nous sommes ici en matière 
physique et que les auteurs d'articles de physique ne sont pas exposés, 
comme les écrivains politiques et sociaux, à se laisser aller dans leurs déve- 
loppements à des digressions philosophiques ou littéraires. Ce que nous 
aurions voulu savoir, c'est si les lecteurs qui trouvent les analyses si utiles, 
les ont réellement jugéés d'après la substance des articles en lisant les 
deux textes concurremment, pendant un certain temps. L’enquêle ne nous 
dit rien de positif à ce sujet. Lisons cependant les réponses à la 6° question : 


6. Les données fournies sont-elles en général suffisantes, insuffi- 
santes, excessives ? 


Suffisantes .......... chez 79.8 p. c. des lecteurs. 
INSUISANTES ET ere 6.1 — — 
HXCÉS SIMS eee eepetire 4.8 — — 


On peut conclure de ceci, dit Fulcher, que les abstracts sont généra- 
lement assez longs et qu’on ne pourrait les réduire davantage sans ken 
diminuer considérablement la valeur. Mais comment 79.8 p. c. des decteurs 
peuvent-ils se déclarer saïtisfaits s'ils n’ont pas fait la comparaison avec les 
articles? Retirent-ils de la lecture des abstracts le même profit scienti- 
fique que celui qu'ils pourraient trouver en lisant les articles? Telle est 
ia question qu'il faudrait d’abord résoudre. Nous ne pouvons cependant 
pas croire qu'il s’agit ici de personnes qui disent pour le plaisir de dire et 
dans le but, quelque peu sportif, semble-t-il, de lire le plus possible. 

Les analyses dont il s’agit sont précédées de sous-titres en italiques 
qui déterminent d’une façon plus complète et plus précise les matières 
traitées : les titres donnés par les auteurs ne peuvent généralement aller 
aussi loin. Un des buts de ces sous-titres est de permettre au lecteur que 
m'intéresse pas la matiène traitée par de titre, de vérifier par un simple 
coup d'œil, si quelque élément intéressant pour lui n’y aurait pas été 
compris incidemment. Ceci nous paraît ingénieux et mécessaire. Il s’agit 
en somme d’une refonte des titres. A la question, 


7. Lisez-vous les sous-titres avant de lire les articles ? 


63 p. ce. des lecteurs ont répondu « parfois ». 
12.7 p. c. ont répondu « jamais ». 


8. Croyez-vous que le sous-titre ait une valeur en tant qu'index de 
l'analyse ? 


« Parfois » déclarent 63 p. c. des lecteurs. 
« Jamaïs » répondent 12.7 p. c. 


IH y a beaucoup d’imprécision dans ces réponses. S'agit-il d'impres- 
sions ou d'expériences scientifiques ? Au surplus, nous ne connaissons pas 
les raisons de ceux qui ne se servent jamais des sous-titres. Il eût été 
intéressant d'entendre leurs explications. Fulcher estime que « du moment 
où les sous-titres permettent de faciliter la compilation d’un index complet 
des matières et contribuent à rendre les analyses plus complètes, le 
procédé doit être retenu ». 
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V 


Nous avons choisi, en vue d'une expérience, un article précédé de son 
abstract, dans le fascicule de novembre 1924 de l'American Journal of Socio- 
logy. Nous avons cru que pour apprécier un procédé nouveau à sa juste 
valeur, il fallait le suivre dans son fonctionnement. Nous nous permettons 
d'exposer ici les résultats de nos vérifications. Bien entendu, il ne s'agit 
pas de les généraliser. De plus amples vérifications portant sur d’autres 
travaux conduiront sans doute à de nouveaux résultats, également inté- 
ressants. 

Il s’agit d'un article de R.D.MacKenzie, intitulé The ecologicat approach 
to the study of the human community. 


Traduisons d'abord l'abstract qui figure en ‘tête de l’article : 


Base écologique de la communauté. — La communauté humaine peut être consi- 
dérée comme un produit écologique, c’est-à-dire comme le résultat des processus de 
compétition et d'adaptation qui assignent une distribution dans l’espace et dans le 
temps aux groupements humains et aux acquisitions de la culture. — Facteurs qui 
déterminent la forme des communautés. — Le développement ou le déclin d’une com- 
munauté est en fonction de la puissance relative qu’elle déploie dans le vaste processus 
de la concurrence. Les communautés sont en compétition constante, et tout avantage 
en fait d'emplacement, de ressources ou d'organisation du marché, se reflète immédiate- 
ment dans des différences de développement. — La structure interne des communautés. 
— Les utilités (services), institutions et habitants d’une communauté sont répartis 
dans l’espace et séparés régionalement par l’effet de la concurrence et de la sélection: 
La redistribution et la ségrégation sont continuellement actives au fur et à mesure que 
de nouveaux facteurs entrent en jeu pour troubler les relations compétitives. 


L'auteur croit pouvoir tirer des observations faites sur la vie des 
plantes, dans leurs relations entre elles et avec le milieu, des enseigne- 
ments qui lui permettraient de comprendre, dans le même esprit, ce qui 
se passe dans les communautés humaines sous l'influence des forces 
sélectives, distributives et adaptatives du milieu. L'emplacement de ces 
communautés affecte singulièrement leurs destinées. C’est surtout la pro- 
duction «et la distribution des richesses qui agissent pour les modeler. 
Ainsi, l'agriculture crée de petites communautés, de caractère plutôt per- 
manent. Le commerce fait naître de plus grandes agglomérations, aux 
points d'interruption dans la circulation : à l'embouchure des fleuves, à 
l'emplacement des gués, etc. Il y a des agglomérations qui remplissent des 
fonctions de production, ou de répartition ou les deux fonctions à la fois. 
En tenant compte du milieu (ports, plaines, etc.), ces agglomérations 
peuvent prendre des formes différentes. T1. y a une communauté dont 
l'étendue n'a pas de limite, c'est la communauté industrielle; elle combine 
les fonctions de production et de répartition. Enfin, il y a des aggloméra- 
tions dont le sort dépend seulement des édifices qui s'y trouvent où du 
trafle spécial qui s'y fait, tels sont les centres administratifs, la ville d’eau 
et de plaisir. Dans tous des cas, les agglomérations se développent jusqu’au 
moment où elles atteignent les points où se réalise l’ajustement de la 
population aux conditions économiques. Cet état d'équilibre est exposé à 
se rompre, soit que des éléments nouveaux favorisent un nouvel essor, 
soit qu'ils donnent le signal de la décadence. C'est ainsi que l'introduction 
de l'automobile a eu pour conséquence, suivant MacKenzie, de redistribuer 
la population des Etats-Unis en désorganisant les petits centres ruraux et 
des usages qui s'étaient développés sur la base du véhicule « cheval-voi- 
ture ». Ces conditions créent des migrations individuelles ou collectives. 
Elles agissent aussi sur la structure des agglomérations. Cette structure, dit 
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MacKenzie, subit des transformations successives, à peu près comme chez 
les plantes. « Certaines formes spécialisées des services publics (utilifies) 
n'apparaissent pas aussi longtemps qu'un certain stade n’a pas été atteint, 
exactement comme la forêt de bouleaux ou de pins est précédée par la 
prédominance successive d’autres espèces de plantes ». Ces éléments nou- 
veaux, que l'auteur appelle des invasions, sont, par exemple, des modifi- 
cations dans da forme des routes, la construction de bâtiments publics 
importants, l'introduction de nouvelles industries, l'augmentation de la 
valeur des terrains. Au sein des agglomérations il se constitue des quar- 
tiers spécialisés, centres de travail, de commerce, de plaisir. La valeur des 
terrains varie d’après ces quartiers et influence à son tour Îles établisse- 
ments qui peuvent s’y créer. Il y a dans chaque agglomération des aires 
différentes de culture. 

Tels sont les éléments essentiels de l’article du D' MacKenzie. Notre 
analyse est beaucoup plus longue que le résumé qui figure en tête de son 
article dans l'American Journat of Sociology. Nous n’avons pas l'intention 
de le présenter comme une formule nouvelle, destinée à remplacer les 
abstracts; nous voudrions simplement montrer en quoi l'abstract de la 
revue ‘est incomplet et quels sont les dangers qu'il présente au point de 
vue d’une bonne utilisation de l’article qu’il précède et que, d’après le 
système préconisé — nous l'avons vu par l'enquête de Fulcher —, il est 
destiné à remplacer. 

L'abstract dont il s’agit est conçu au point de vue de la sociologie 
pure, comme s’il s'agissait de l’employer en vue de la construction d’une 
synthèse. Il n’est tenu aucun compte des tenants et aboutissants : ceux-ci 
ne sont perceptibles qu’à la lecture de l’article complet, ils s’évanouissent 
dans le résumé. Cependant, ces connexions sont importantes, elles inté- 
ressent tous les chercheurs au courant des questions sociologiques qui 
explorent des domaines déjà très travaillés, tels que le matérialisme histo- 
rique (au fond, la thèse rentre tout à fait dans le cadre de cette- doctrine), 
l’école de la science sociale (Le Play) et de la nomenclature (de Tourville), 
la géographie humaine (Ratzel, Brunhes), l’histoire (origine et développe- 
ment des villes). Il est facile de constater aussi que les rapports entre le 
développement des agglomérations humaines et l'écologie botanique sont très 
lâches et que l'écologie n’a fourni à l’auteur de l’article qu’une inspiration, 
un point de vue. Or, c’est précisément ce point de vue discutable qui est 
le plus nettement affirmé dans l’abstract. Ce dernier sera donc surtout pro- 
fitable au sociologue pur, à l'affût de nouvelles conceptions générales. Il 
est pour ainsi dire certain qu'il restera sans utilité pour les chercheurs qui 
explorent les autres domaines que nous avons cités et, partant, que l’article 
lui-même leur demeurera inconnu, s'ils ne lisent que les absétracts. Tel est 
le plus grave danger du procédé, 

Ce que l'on vise surtout à faire disparaître dans les articles ce sont, 
semble-t-il (on n’a jamais rien spécifié à ce sujet), les développements 
oratoires, les rappels de choses connues insérés dans les articles pour 
faciliter la tâche du lecteur, les développements qui n’ont pas un rapport 
direct avec la question étudiée. On arrive ainsi à donner aux abstracts un 
aspect squelettique ; le raisonnement en est exclu. Maïs est-il bien légitime 
de faire disparaître tout ce qui est raisonnement? Le raisonmement joue 
un grand rôle dans la formation des associations d'idées chez le lecteur. 
On le remplace dans les abstracts par des affirmations, des généralités, 
des phrases sans verbes. Nous pensons qu’il conviendrait d'examiner cette 
question de plus près et de se mettre d'accord sur Îles éléments qui peu- 
vent être expulsés des résumés sans inconvénients, sans nuire effective- 
ment à la valeur scientifique de l’article et à l'utilité éventuelle de 
l'analyse. 
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La meilleure solution consisterait sans doute à traiter chaque article 
suivant ses mérites, c’est-à-dire à exposer son contenu sous une forme 
concrète, susceptible d'attirer immédiatement l'attention du chercheur. 
Gette solution nous paraît préférable à celle qui consiste à constituer un 
type standard d'abstract, qui risque fort de n'être qu'une ombre, propre 
à gonfler un catalogue, mais incapable de frapper l'imagination ou la curio- 
sité du lecteur. 


‘Ges réserves faites, nous sommes d'accord sur ce point qu’en matière de 
naar bibliographique, il faut faire plus que ce que l’on fait actuelle- 
ment. 

Nous avons préconisé, sans y insister d’ailleurs, un autre système qui 
nous paraissait plus scientifique et plus intimement lié au développement 
Scientifique (1): il consisterait à réunir la documentation autour des 
chaires universitaires, en ce sens que le professeur se chargerait d'initier 
ses élèves aux recherches documentaires et constituerait une documenta- 
tion critique dans une branche déterminée. En fait, pour rester dans 1e 
domaine sociologique, ce système a été réalisé, sous une forme différente, 
il est vrai, par les disciples de Durkheim dans l'Année sociologique et par 
ceux de Waxweiler dans Îles Archives sociologiques, publiées dans le « Bul- 
letin de l’Institut de Sociologie Solvay » de 1910 à 1914 (2). 

De toute façon, il convient de rendre hommage aux initiatives que da 
Commission de coopération intellectuelle a prises en vue de favoriser l’or- 
ganisation du travail scientifique. Il est possible, en ce qui concerne spé- 
cialement le procédé des abstracts, que l’on rencontre des difficultés au 
début. Il est possible aussi qu’en l’appliquant à de multiples situations, on 
découvre un jour qu'il renferme les germes d’une véritable notation du 
progrès scientifique. Nous espérons qu'il en sera ainsi, sans pouvoir 
approfondir notre point de vue, car ile problème du scientific survey mérite 
des développements que nous ne pouvons lui donnier ici. 


(1) Congrès mondial des Associations internationales, Bruxelles, 1920. Document n°5 : 
« Les éléments actuels de la coopération scientifique internationale. » 

(2) La « Chronique du mouvement scientifique », qui à paru dans le Bulletin et qui 
se continue dans la Revue de l’Institut de Sociologie, renferme une bibliographie de 
titres et des abstracts. Elle constitue aussi une anthologie, en ce sens que, dans bien 
des cas, nous n’avons pu nous résoudre à sacrifier le raisonnement, et que nous avons 
laissé les auteurs s'exprimer eux-mêmes. Cette chronique répondrait, si elle était com- 
plète, au vœu que nous avons formulé, de traiter chaque étude suivant sa nature et 
sa valeur. 
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Sciences bio-psychologiques : L'organisme vivant est-il un mécanisme? 
(p. 471). — Origines et technique actuelle de la biométrie (p. 472). 
— Influence de la société sur les éléments psycho-organiques de 
la vie psychique. L'explication sociologique en psychologie (p.473). 
— Le caractère individuel et les névroses (p. 476). — Une étude 
psychologique de Robespierre (p. 4711). — Des conditions normales 
et pathologiques de l'ajustement de l'enfant au milieu social (p. 478). 
— Sommaire bibliographique (p. 478). 


Ethnologie : Y a-t-il des rapports entre les races et le développement 
historique? (p. 481). — La musique chez les Malinkés (p. 483). — 
Sommaire bibliographique (p. 484). 


Sciences historiques : L'origine et les premières migrations des Ger- 
mains (p. 486). — Sommaire bibliographique (p. 487). 


Science des religions : Les éléments de la psychologie religieuse (p.490). 
— Sommaire bibliographique (p. 490). 


Science du langage : Importance de la sociologie au point de vue de 
l'étude du langage (p. 492). — Sommaire bibliographique (p. 494). 


Economie politique et sociale : Importance de l'histoire des doctrines 
économiques de Karl Marx (p. 494). — La science économique pure 
opposée à la pratique économique (p. 496). — La méthode psycho- 
logique en économie politique (p. 498). — Applications des prin- 
cipes économiques à la mesure des cycles économiques et à la 
direction des affaires (p. 498). — Comment le capital industriel 
était rémunéré en Belgique avant la guerre (p. 499). — Le perfec- 
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tionnement de l'outillage en Belgique et l'amélioration du sort des 
ouvriers (p. 499). — Les représentants actuels de la vie économique 
en Allemagne (p. 500). — Leçons tirées de l’histoire économique 
de la guerre : la guerre n’enrichit pas, elle appauvrit; l'Etat ne 
peut se substituer à l'individu (p. 501). — Effets de la guerre sur 
l'industrie en France (p. 508). — La restauration financière de 
l'Autriche et la Société des Nations (p. 504). — Sommaire biblio- 
graphique (p. 505). 


Démographie : L'ouvrier maçon limousin et ses origines démographi- 


ques (p. 510). — Sommaire bibliographique (p. 511). 


Droit : La pénétration de l'idée de justice dans les rapports inter- 


nationaux. Une Cour internationale de cassation. La responsabilité 
pénale des Etats (p. 513). — L'école de l’exégèse en droit civil fran- 
çais : ses représentants, sa portée (p. 514). — Sommaire biblio- 
graphique (p. 516). 


Politique : Les éléments de ia géographie politique (p. 518). — Com- 


ment on à conçu la souveraineté du peuple au moyen âge (p. 518). 
— Faut-il faire une place au ‘sentiment dans la politique? (p. 521). 
— Critique du rôle des politiciens aux Etats-Unis (p. 522). — La 
politique et l’art de gouverner (p. 523). — Formation et mobiles 
des politiciens; leur rôle dans le mouvement des idées (p. 524). — 
L'évolution de la doctrine marxiste : bolchevisme et socialisme 
(p. 525). — Le fascisme, exaspération du sentiment national, est un 
phénomène transitoire (p. 528). — Un exposé général des éléments 
de la question ouvrière (p.530).— Un programme de réforme sociale 
par l'ajustement des aptitudes (p. 531). — L'égalité des chances, 
but du mouvement ouvrier en Australie (p. 531). — Le rôle du 
Bureau international du travail, notamment en matière d’informa- 
tion (p. 532). — La coopération en Russie et la propagande com- 
muniste (p. 532). — Sommaire bibliographique (p. 533). 


Littérature et art : Le mal du siècle dans la littérature allemande 


(p. 537). — La place de Verlaine dans le mouvement poétique du 
XIX° siècle (p. 537). — Sommaire bibliographique (p. 540). 


Science, philosophie et morale : La méthodologie de la science exacte 


chez les anciens Grecs (p. 543). — Exposé de vulgarisation des 
grandes hypothèses de la science moderne (p. 544). — La tradition 
morale envisagée comme discipline sociale (p. 545). — Sommaire 


bibliographique (p. 547). 


Méthodologie des sciences sociales : Une introduction à la méthodologie 


Statistique (p. 549). — Les divers aspects du problème de la prévi- 
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sion en matière économique (p. 549). — Sommaire bibliographique 
(p. 550). 


Sociologie générale : Les éléments biologiques de la sociologie d’Au- 
guste Comte (p. 551). — Importance des enseignements de la 
biologie pour la constitution de la société (p. 554). — Sommaire 
bibliographique (p. 554). 


FRANS RAS LINE COR RE A ER RER PTE RO p. 556 
L'étude de l’hérédité et de l'influence du milieu tirée de l'observation 
d'enfants adoptés (p. 556). 


TRAVAUX RÉCENTS 


Sciences bio-psychologiques 


L'organisme vivant est-il un méca- 
nisme ? 


Dans la revue Scientia du 1° septembre 1924, E. S. RUSSELL revient sur 
La Question du vitalisme où, dans un article qui porte ce titre et où, après 
avoir critiqué les vues de DRIESCH et la conception matérialiste, il exprime 
son opinion en ces termes : 

« Il me semble parfaitement clair que la méthode des sciences physi- 
ques est impuissante à tenir un compte complet de ces particularités des 
êtres vivants qui, manifestement, les distinguent des mécanismes ordinai- 
res, leur individualité permanente qui subsiste à travers les changements, 
leur aptitude à profiter de l'expérience. Ou bien les êtres vivants possè- 
dent une individualité et une expérience intérieure qui dure — et alors ils 
sont plus que du mécanisme — ou bien il y a illusion à voir en eux une 
permanence d'individualité et une continuité d'expérience. En d’autres 
termes et plus exactement, ou bien nous devons accepter comme réelles 
l’individualité et la continuité d'expérience des choses vivantes et faire 
reposer notre biologie sur cette conception essentiellement psychologique, 
ou bien nous devons considérer comme illusoires ces grands traits de 
l’activité vitale qui suggèrent si fortement une indifférence fondamentale 
entre l'organisme et le mécanisme. Quelle décision allons-nous prendre sur 
ce point? quelle attitude adopter? » 

T1 y a une façon simple de prendre parti, explique RUSSELL : « Nous 
sommes tous dans une position privilégiée en ce que nous sommes aussi 
“des choses vivantes et avons une connaïissance*intérieure de ce en quoi 
consiste réellement un organisme. Or, notre expérience immédiate s'oppose 
catégoriquement à la théorie que l'organisme est un mécanisme, et rien de 
plus, car chacun de nous sait qu’il constitue quelque chose de plus qu’un 
mécanisme, en tant qu'individualité active, et en fait, diffère totalement 
äe tout mécanisme. Notre expérience vivante, en tant qu'individualités qui 
sentent, veulent, perçoivent et agissent, est antérieure à notre formation 
de concepts tels que ceux de matière et de mécanisme, et est une condition 
de cette formation. Nul ne peut réduire sa propre vie telle qu'éprouvée 
directement, à un jeu de particules matérielles : ce concept est simple- 
ment inapplicable à chacun de nous en tant que sujet éprouvant l’expé- 
rience. Si je vous considère simplement comme un objet matériel, il m'est 
théoriquement possible de vous traiter comme un mécanisme, mais je ne 
puis jamais, sauf par confusion de pensée, considérer mon propre moi 
comme un mécanisme, et par « moi », j'entends mon activité totale telle 
qu'éprouvée par moi. 

» Si donc il est clair, dans le cas unique que nous connaissons intime- 
ment et du dedans, que l’organisme n’est pas un mécanisme, nous devrons 
adopter le point de vue psychologique ou « organique » en biologie, plutôt 
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que le matérialiste. C'est l'attitude psychologique qu’instinctivement nous 
adoptons dans la pratique quotidienne de la vie, dans nos relations avec 
nos semblables. » 

Comment la méthode peut-elle être appliquée à l'étude des choses 
vivantes? demande RUSSELL : « Les phénomènes de la vie, dit-il, auraient à 
être interprétés non en termes de structure comme cela a eu lieu jusqu'ici, 
mais en termes de fonction et activité. Cette activité aurait à être consi- 
dérée non comme la résultante physico-chimique de l'organisaion maté- 
rielle comme dans la conception matérialiste, ni comme une résultante 
physico-chimique guidée par une entéléchie ou psyche, comme dans l'hypo- 
thèse vitalistique, mais comme une activité sui generis, dont l’étalon, et 
un exemple, est l’activité vitale dont, en tant qu'individus, nous avons une 
conscience immédiate. 

» Les activités d’un être vivant seraient considérées comme une réponse, 
le mot étant employé en un sens spécial et technique pour désigner les 
réactions de l'individualité psycho-physique à un milieu perçu par les 
sens ou à un changement dans son propre organisme, généralement en 
rapport avec quelque impulsion ou hormé apparaissant comme tendance 
instinctive. 

» Il importe de noter que la réponse doit être à un milieu perçu par 
les sens, à un milieu existant pour l'organisme ef pour lui seul. Tout 
comme chacun de nous vit dans un univers perceptuel séparé qui, comme 
on le perçoit, n'est identique à celui d'aucun autre individu, et chacun 
de nous agit par rapport à cet univers individuel et non à aucun autre, 
de même tout être vivant, s’il est considéré rigoureusement du point ide 
vue psychologique, doit être figuré comme répondant, non à l'univers 
matériel de notre conception, mais à son propre milieu perçu par les sens, 
à son propre univers. 

» En fait, c'est principalement par la perception (en employant le terme 
en son sens le plus général pour désigner l’aspect réceptif de l’activité 
vitale) que l'être vivant est et demeure un individu. Par la perception, 
l'organisme se sépare du flux ambiant, se débrouille un espace libre autour 
de lui, pour ainsi dire, pour y vivre, et en enchaïînant entre eux des moments 
successifs dans la mémoire, il dure en tant qu'individu et dispose du 
temps » (pp. 55 à 57). 

RUSSELL formule ses conclusions dans les termes suivants : « J’affirme 
seulement que les caractéristiques objectives de l’organisme sont telles 
qu'elles ne peuvent être considérées comme purement matérielles et ne 
peuvent cadrer exactement avec le système miatérialiste, mais au contraire, 
elles sont telles que pour les bien comprendre et interpréter, il faut y 
voir les manifestations d’une forme primitive et fruste d’une activité 
_psycho-physique, dont, il est vrai, nous n'avons nulle expérience directe, 
mais qu'il nous faut concevoir, parce que nous ne pouvons faire autrement, 
comme calquées sur le modèle de la seule activité psycho-physique qui 
nous soit directement connue, la nôtre propre » (p. 58). 


Origines et technique actuelle 
de la biométrie. 


On doit au D' RENÉ LEDENT et à LUCIEN WELLENS un Précis de biomé- 
trie (Liége, Vaillant-Carmanne, 1923, 285 p., 15 fr.). Cet ouvrage, qui a 
mérité le prix Rouveroy, est consacré à l'exposé des moyens qu'on peut 
employer pour mesurer les phénomènes de la vie, c'est-à-dire les réponses 
de l'organisme humain aux excitations de l'extérieur. Les auteurs expli- 
quent qu'aux débuts des études anthropologiques, on se consacra à la 
recherche des caractères des races préhistoriques ou actuelles. L'école 
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créée par Broca formula alors un code de mensurations anatomiques en 
trois parties : mesures de longueur, mesures de largeur, circonférences. 

On s’attacha à l'étude du squelette et plus spécialement à l'étude du 
crâne. L'homme est un roseau pensant. Toute dignité lui vient de la 
pensée. Il était juste de songer d'abord à étudier cette boîte osseuse qui 
contient le cerveau. De là, la précision dans les mensurations du crâne, 
les diamètres, les circonférences, les indices, l'étude du nez, de l'oreille 
(p. 15). Plus tard, lorsqu'on s’apercevra que les concepts ne sont que le 
résultat des acquisitions comparées des divers organes des sens, on étudie 
l'homme dans ses manifestations réceptrices; on mesure bientôt avec: 
les précisions de Fechner, de Wundt, et de la psycho-physique, le seuil 
de la sensation, les degrés d’acuité, les anomalies et les illusions senso- 
rielles (p. 16). 

Enfin, en ces tout derniers temps, seulement, on s’est préoccupé des 
organes principaux de la vie : ceux de la vie végétative, et l’on a com- 
mencé en physiologie, à scruter les mystères du fonctionnement du cœur, 
de la respiration, des glandes internes ou du système nerveux sympa- 
thique. On se croirait tenté, après de telles constatations, de conclure qu’on 
a combiné la besogne en commençant par la fin; car la pensée de l’homme 
ne sera débrouillée qu'en tenant compte de la vie végétative de l’'indi- 
vidu, des phénomènes de la nutrition qui sont la base de l'édifice, en 
continuant par l'étude des réactions sensorielles et motrices pour terminer 
par l'étude des fonctions psychiques et intellectuelles. L'étude du moteur 
humain dans son acception la plus large, est toute à reprendre, si on veut 
y mettre de la méthode, de l’ordre, si on veut la suite logique des idées. 
C'est cette étude que les auteurs ont entendu favoriser en écrivant leur . 
Précis. 
La biométrie ainsi comprise peut, déclarent-ils, rendre mille services; 
car elle ne se confine pas dans des laboratoires accessibles seulement aux 
esprits cultivés et aux chercheurs d'élite, elle entend donc être plus sim- 
plement utile. 

La biométre est capable, dès l'heure présente, de nous donner dans le 
domaine de l'éducation de grandes satisfactions, car elle nous permet 
d'étudier l'enfant ou l’adulte d'une façon complète et synthétique. 

Après s'être occupée de la santé, elle a eu la prétention de s'attaquer 
aux processus intellectuels et elle s’est permis de contrôler le fonctionne- 
ment du moteur, son rendement et son usure. Elle a dévoilé les aptitudes, 
et situant ainsi chacun à sa place, n’a-t-elle pas une juste prétention de 
remplir son salon de gens heureux? (pp. 269-270). 

Les méthodes biométriques que décrivent LEDENT et WELLENS Concer- 
nent les points suivants : 

Examen du squelette. Les articulations. Le poids et la taille. Les muscles. 
Droitiers et gauchers. Appareil circulatoire. Appareil respiratoire. Mensu- 
ration des organes des sens. La vision. L’audition. Le goût. L’odorat. La 
peau. Sens musculaire. Fatigue. Mesure de l'intelligence. L'attention. La 
mémoire. L'association des idées. L'imagination. L'’abstraction. L'observa- 
tion. Le jugement. Le raisonnement. Echelle métrique de l'intelligence. Le 


caractère. 


Influence de la société sur les élé- 
ments psycho-organiques de la 
vie psychique. L'explication s30- 
ciologique en psychologie. 


Le tome II du volumineux Traîté de Psychologie de GEORGES DUMAS 
(Paris, librairie Félix Alcan, 1924, in-80, 1173 p., 60 fr.) comprend les chapi- 
tres suivants : 
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La perception (B. BouRDON). — Les souvenirs (H. DELACROIX). — Les 
opérations intellectuelles (H. DELACROIX) : a) La pensée; b) Le langage; 
c) Les degrés et les formes de l'intelligence. La fonction de l'intelligence; 
d) La croyance; e) Le rêve et la rêverie. — Les sentiments complexes : 
«) L'amour (G. DUMAS); b) Le sentiment social, le sentiment moral, le 
sentiment religieux (G. BELOT) ; c) Le sentiment esthétique (H. DELACROIX). 
— Les volitions (CH. BLONDEL). — L'invention artistique, scientifique, pra- 
tique (A. REY). — La conscience et la vie subconsciente (H. WALLON). — 
La personnalité (CH. BLONDEL). — La psychologie des caractères (G. POYER). 
— Activité mentale, travail intellectuel et fatigue (G. POoyER). — Sciences 
annexes : Psychologie zoologique (H. PIÉRON). — Psychologie génétique 
et ethnique (F. CHALLAYE). — L'interpsychologie (G. DUMAS). — La socio- 
logie (G. DAvy). — La pathologie mentale (G. DuMAs). — La psychologie 
pathologique (G. DUMAS). — Un nouveau chapitre de psychologie. Psycho- 
physiologie des glandes endocrines et du système neuro-végétatif (G. 
Dumas). — Conclusion (G. DUMAS). 

Dans la conclusion, DUMAS rappelle que les auteurs du Traité se sont 
inspirés très largement de cette opinion souvent exprimée par RIBOT que, 
si la psychologie commence avec la biologie, elle a son efflorescence ter- 
minale dans la sociologie; et qu'ils ont expliqué ‘par des causes sociales 
le développement, la complication croissante, la transformation et l’évolu- 
tion des phénomènes psychiques. 


« Il n’est pas douteux, en effet, écrit DuMas, que l'influence de la 
société s'exerce d'une façon permanente sur les éléments psycho-organi- 
ques de notre vie psychique, sensations, instincts, besoins, pour les enrichir, 
les transformer et les faire participer, sous la forme complexe qu’elle leur 
donne, à sa propre vie et à sa propre évoiution. D’une tendance psycholo- 
gique comme la faim, elle fait, par les repas en commun, une tendance 
socialisée pour le plus grand profit des relations familiales et amicales, 
de la politesse et de la civilisation; d’un instinct physiologique comme 
l'instinct sexuel, elle fait un instinct tellement socialisé qu'il se mêle à 
toute la vie sociale pour en déterminer les principales manifestalions et 
pour colorer beaucoup de celles qu'il n’inspire pas. 

» À plus forte raison, l'influence de la société s’exerce-t-elle sur nos 
sentiments supérieurs, tels que les sentiments de famille, le sentiment 
religieux, le sentiment moral, plus affranchis que les précédents des néces- 
sités biologiques, pour les développer et leur donner un contenu. » 

RIBOT, quand il a écrit son livre sur la Logique des sentiments, a très bien 
montré cette influence et que la vie affective a deux plans, l’un individuel, 
l'autre social, également importants dans l'explication globale des faits. 


Enfin, l'influence de la société s'exerce d’une façon particulièrement 
puissante sur nos fonctions intellectuelles par le langage, création sociale 
qui leur préexiste et leur survit, par les opérations logiques et les tech- 
niques scientifiques auxquelles elle les assouplit, par tout l’acquis des 
résultats scientifiques dont elle enrichit si rapidement notre culture dès que 
nous commençons à réfléchir. 

Aucun de nous ne conteste cette influence, et, comme on a pu le voir, 
notre plan a été établi de telle sorte que la plupart des questions du lan- 
gage, des mouvements volontaires, des états affectifs, de l'expression des 
émotions, y sont envisagées successivement du point de vue biologique et 
du point de vue social (pp. 1125-1126). 

Dumas observe que c’est avec DURKHEIM, avec LÉVy-BRUHL, avec 
MAUSS, avec FAUCONNET, avec DAvy et, d'une façon générale, avec l'Ecole 
sociologique française, que la conception de COMTE a été pliée aux condi- 
tions d'expérience qui devaient la féconder. « Contrairement à l'Ecole de 
sociologie anglaise de TAYLOR, de FRAZER, de LANG, qui prend comme point 
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de départ l'identité de l'esprit humain, toujours semblable à lui-même 
au point de vue logique, dans tous les temps et tous les pays, l'Ecole 
sociologique française explique les fonctions mentales par la vie sociale 
sous l'influence de laquelle elles se forment, au lieu de les postuler comme 
données a priori dans ce qu'on est convenu d'appeler « la nature humaine »: 
mais, au lieu de procéder déductivement et en partant de considérations 
de l’ensemble, cette école se livre à l'analyse minutieuse et patente des 
fonctions mentales considérées comme des types différents de sociétés 
humaines et elle étudie, par la méthode comparée, l’origine et le dévelop- 
pement de ces fonctions. Pour elle, c’est la société qui crée nos sentiments 
religieux, nos sentiments moraux, nos sentiments de famille et toutes les 
tendances qui ne sont pas, comme la soif, l'instinct sexuel ou la faim, liées 
à des excitations organiques immédiates, encore qu'elle agisse sur ces 
tendances pour les transformer en les socialisant ; e’est ainsi que la 
pudeur, la fidélité aux promesses, le sentiment du devoir et de l'honneur, 
Te respect de la propriété nous sont présentés comme des productions 
sociales. 

» De même, c’est la société qui crée les concepts, contenu de la pensée 
humaine, et les cadres de cette pensée, les principes généraux organisateurs 
de la connaissance, et c’est enfin la société qui crée les fonctions intellec- 
tuelles de classification, d’abstraction, de généralisation qui auraient été 
sociales dans leur origine et leur nature avant de s'imposer à des organis- 
mes individuels capables d'adaptation. » 


Ce qui est difficile à déterminer dans le détail d’une conception pareille, 
écrit DUMAS, c'est la limite qui sépare le biologique du social dans la con- 
stitution de l'esprit. « Cette difficulté apparaît surtout quand on considère 
la vie affective et la vie subconsciente, où il est souvent malaisé de dire 
ce qui vient proprement de la société et ce qui vient de nous. Cependant, 
si l’on admet en principe, comme le fait l'Ecole sociologique française, que 
l'apport biologique et individuel se résume dans les irritations sensitives 
et sensorielles que la substance nerveuse reçoit du milieu extérieur ou 
intérieur et dans les réactions par lesquelles elle répond, c’est-à-dire, en 
définitive, dans une sorte d'irritabilité qui conditionne les réactions élémen- 
taires de notre organisme et les besoins ou les instincts primordiaux comme 
le besoin de manger et de boire ou l'instinct sexuel, on peut concevoir, 
d’une façon générale, que la substance nerveuse est, suivant les individus, 
plus ou moins irritable, qu’elle a des réactions plus ou moins fortes, plus 
ou moins rapides, qu'elle est plus ou moins capable de s’adapter,.d’enre- 
gistrer des impressions, de transmettre des aptitudes héréditaires, et que 
cette irritabilité avec les lois d'inertie, d’inhibition, de frayage, d'associa- 
tion, qui la gouvernent, constitue l’apport biologique individuel sur lequel 
s'exerce et se greffe l’action de la société. » 

DuMAs rappelle aussi « qu’une science nouvelle et pleine de promesses, 
l'endoctrinologie, commence à nous faire entrevoir les conditions biochi- 
miques de certains instincts comme l'instinct sexuel, peut-être même 
l'instinct maternel, qui apparaissent comme déterminés, dans leur origine 
et leurs manifestations élémentaires, par des sécrétions internes, et que, 
dans la mesure où se précisent nos connaissances sur les conditions biolo- 
giques de nos instincts, le départ devient plus facile entre ce qui est biolo- 
giquement donné dans notre vie affective et ce qui est socialement acquis. 

» Ce qui reste, par ailleurs, inexpliqué, c’est l'apparition d’une vie 
sociale assez riche et assez changeante pour donner naissance à la variété 
des fonctions mentales : c’est la formation d’une substance nerveuse 
capable de réactions si variées et si complexes, et, bien qu’à la suite 
d'Auguste Comte, la sociologie française tende à écarter, pour la vie sociale 
comme pour la vie biologique, les quéstions d'origine, ces questions ne se 
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posent pas moins et justifient pleinement des tentatives d'explication géné- 
tique comme celles de Spencer. 

» Telle est, très résumée, la thèse des sociologues français que nous 
venons de nommer et qui a été acceptée dans plusieurs chapitres dé ce 
Traité, notamment dans le chapitre des volitions et des émotions où les 
auteurs ont expliqué les mouvements volontaires et l'expression des émo- 
tions, telle que nous pouvons la constater autour de nous, par la sélection 
qu'introduisent dans l’ensemble de nos réactions musculaires, et même 
dans nos réactions sécrétoires, les représentations collectives et les schè- 
mes sociaux. De plus, notre chapitre de sociologie à exposé, avec de nom- 
breuses références, ce que serait, dans son ensemble, l'explication sociolo- 
gique en psychologie » (pp. 1149 à 1151). 


Le caractère individuei 
et les névroses. 


Le Dr O. L. FOREL expose, dans un volume intitulé La Psychologie des 
névroses (Genève, librairie Kundig, 1925, 258 p., 10 fr. suisses), les carac- 
tères essentiels des états névroides et névrosés qu'il oppose aux carac- 
tères schizoïdes et oligophrènes (aliénation mentale). Il consacre un chapi- 
tre spécial aux désordres psychologiques de l'enfance et de l'adolescence, 
un autre aux névroses de l'adulte et un dernier à la psychothérapie. Cette 
étude lui permet d'arriver à la conception du caractère : 


« Par caractère, dit-il, on entend l’ensemble et la qualité des réactions 
psychologiques héréditaires individuelles. La notion du caractère est ainsi 
inséparable de celle de la personnalité; elle est inséparable de celle des 
sphères affective et volitive, alors que l'intelligence, par exemple, reste en 
marge du concept. Le caractère se manifeste par la façon dont un individu 
se comporte à l'égard du milieu. Le milieu révèle le caractère et la con- 
duite caractérise l'individu. 

» L'ensemble des réactions, leurs qualités considérées en dehors des 
attributs de l'éducation constituent le caractère, qui est en quelque sorte 
la partie préformée de nos réactions; « la vie », la névrose en particulier, 
peuvent développer ou modérer, former ou déformer la partie à fleur de 
peau du caractère; mais ce ne sera jamais qu'une faible partie de l’amal- 
game total. 11 en est autrement dans certaines psychoses (organiques en 
particulier) où les désordres peuvent modifier temporairement ou d’une 
manière définitive le caractère fondamental (alcoolisme chronique, psycho- 
ses post-grippales, paralysie générale). Toutefois, le psychiatre expéri- 
menté tient compte du caractère initial qui imprimera à l'aspect clinique 
et à l’aspect psychologique du sujet son cachet particulier jusqu’à un 
Stade avancé de la maladie, Le postulat général en médecine qui veut qu'on 
individualise, qu’on tienne compte de la disposition individuelle, a une 
importance considérable en psychiatrie. Beaucoup de psychiatres complè- 
tent les données de la clinique descriptive et symtomatologique en se tour- 
nant vers l'étude des « types ». Sans nuire à la clinique, l'étude caracté- 
rologique l’enrichit par des nouveaux aperçus psychologiques dont nous 
devinons aujourd'hui à peine la portée (C.-G. Jung, de Zurich, Kretschmer, 
Klages et tant d’autres) » (pp. 50-51). 

ForEL explique que le caractère névrosé résulte de l’inaptitude hérédi- 
taire à l'acquisition des automatismes secondaires et de l'inaptitude de 
l'ensemble psychologique à nouer des relations utiles avec le milieu 
ambiant. Une souffrance continue en est la conséquence fatale, une souf- 
france stérile et sans issue tant que dure la fausse attitude du sujet à 
l'égard du milieu et vis-à-vis de lui-même. Ce ne sont pas la peur, le 
manque de relations, le sentiment d'incomplétude, les complexus sexuels, 
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les mille bagatelles de la vie, les chocs émotifs, que sais-je, qui causent la 
névrose ainsi que l’affirment les auteurs qui font de l’une ou de l'autre 
de ces manifestations le noyau central de leurs conceptions étiologiques. 
Toutes ces observations des manifestations de la névrose ne permettent 
qu'une seule conclusion, c’est qu'à l’origine de ces réactions morbides, 
il y à un caractère particulier chez lequel l'application des qualités psychi- 
ques à la vie fera naître les symptômes les plus variés (pp. 73-74). 


Une étude psychologique 
de Robespierre. 


HANS VON HENTIG à étudié Robespierre dans un volume qui porte ce 
titre et comme sous-titre Séudien zur Psycho-Pathologie des Machttriebes 
(Stuttgart, Verlag von Julius Hoffmann, 1924, 17% p., 6.20 fr. suisses, bro- 
ché). L'étude embrasse tous les éléments relatifs à la descendance et à la 
jeunesse de Robespierre, à sa nature physique, à sa psychologie, aux 
femmes, aux amis et aux ennemis qu'il a connus; elle suit aussi le 
développement de la carrière politique de Robespierre en tant que déma- 
gogue, dictateur et pape. 

Aux yeux de von HENTIG, Robespierre est un fimide : cette épithète 
ne correspond pas aux termes allemands ängstlich, schüchtern ou verlegen. 
Il s’agit de tout autre chose. Le timide est un inadapté, une personnalité 
pauvre en moyens d'adaptation vis-à-vis de situations nées de la vie en 
commun avec d’autres hommes. En présence d’une personne qu'il ne connaît 
pas bien et qui ne le connaît pas, le timide se sent désorienté (gehemmit). 
Il souffre de ce que l’auteur appelle l'angoisse d'intimité. Comme le timide 
est très impressionnable (signe de faiblesse), il évite de faire par sa 
personne une impression décevante, de paraître laid, bête, ignorant ou 
immoral. Il se réfugie volontiers sous l’armature d’une attitude rigoureu- 
sement morale, montre une toilette impeccable, soigne particulièrement 
sa chevelure, etc. « On peut remarquer qu’une tendance à l'élégance et 
à la correction est souvent accompagnée d’une grande inquiélude intérieure 
qui se dérobe derrière une perfection extérieure obtenue à prix d'argent : 
le monocle, le bracelet, la cigarette. Chez Robespierre, c'étaient les lunet- 
tes ». On sait aussi que le timide est facilement irritable, et qu’il passe assez 
rapidement à la brutalité et à la grossièreté. Il a enfin une disposition à 
faire du mal, à la cruauté, qu'il exerce pour alimenter et redresser son 
insatiable sentiment du moi. Les périodes révolutionnaires offrent un 
champ facile à l'exercice de ces tendances. Robespierre put faire tout le 
mal qu'il voulut sous le couvert de sentiments humanitaires. A cet égard, 
il fut réellement intelligent et prit pour ainsi dire l'ampleur d’un homme 
d'Etat. 

A cet égard, VON HENTIG croit que les défauts de Robespierre ont pu 
avoir un effet utile : « De même qu'il y a des hommes qui, grâce à un 
concours exceptionnel de circonstances, commettent des crimes sans être 
réellement des criminels, de même l'histoire connaît des personnalités dont 
le caractère antisocial a pu être utile en des temps exceptionnels. C'est 
aussi le cas du spadassin qui, par les hasards de la guerre, devient un 
soldat modèle. Robespierre était une de ces personnalités. Au moment où 
la France avait besoin d’un chef et d’un seul chef, Robespierre sut, 
grâce à sa constitution psychique, écarter ses concurrents et se faire suivre 
par toute la nation. Il sauva son pays par ie régime de la terreur, qui 
n'était pas une grande idée politique, mais qui correspondait au besoin 
d'affirmation personnelle de sa constitution « eunuchoïde » et aux néces- 


sités du moment » (p. 127). 
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Des conditions normales et patho- 
logiques de l’ajustement de l’en- 
fant au milieu social. 


Nos connaissances dans le domaine de la psychologie anormale sont 
devenues plus précises, nos conceptions plus claires et l’on peut aujour- 
d'hui exposer différents faits importants dans cet ordre d'idées sous une 
forme relativement simple. C’est en vue de mettre l'instituteur ou le pro- 
fesseur non initié au coùrant de certaines découvertes de cette branche 
de la psychologie que JOHN J. B. MORGAN, directeur de la clinique psycho- 
logique de l'Université de l'Etat d'Iowa, a écrit son ouvrage intitulé The 
Psychology of the unajustea schoot child (New York, The Macmillan Co. 
194, 300 p.). Dans la première partie, l’auteur décrit la nature des troubles 
mentaux. Dans la seconde, il analyse les conflits mentaux qui se produisent 
entre groupes d'idées, résultant des tendances héréditaires et de cer- 
tains épisodes du développement historique de l'individu. L’ajustement 
entre les résultats d'expériences antérieures et les situations nouvelles 
qui viennent à se créer demande une continuelle modification et une 
nouvelle disposition des matérieux psychiques. Cet ajustement est le plus 
souvent difficile et l'individu est tenté de recourir à des subterfuges et à 
des mesures détournées au lieu d'affronter chaque cas franchement, tel 
qu’il se présente. Si l’on en vient à un compromis avec la réalité, diverses 
attitudes sont possibles : on peut l'oublier et se perdre dans le rêve ou 
dans une fantaisie plus évoluée; on peut l'ignorer; on peut battre en 
retraite devant elle et se réfugier dans les acquisitions de l'enfance; on 
peut aussi la déformer. Toutes ces attitudes ont pour objet de conserver 
le moi. On peut, enfin, faire abandon de son moi, et tomber dans des états 
d'angoisse et de peur morbide. (Chap. IIT et IV.) Dans ies derniers chapi- 
tres, MORGAN analyse les phénomènes d'incapacité intellectuelle quant à 
lappréciation de la réalité et ceux d'appréciation inexacte de la réalité. 
Dans le dernier chapitre, le VIII*, il formule un programme d'hygiène 
mentale. 

Beaucoup de traits spéciaux de la mentalité, remarque MORGAN, qui 
sont classés comme anormaux, ne sont, au point de vue psychologique, 
rien de plus que de mauvaises habitudes. Ces habitudes s’acquièrent 
pendant l'enfance, souvent lorsque l'enfant est encore sous le contrôle 
de ses maîtres : c'est à ces derniers qu'incombe ja responsabilité de nom- 
breux états psychiques anormaux. C’est une vérité désagréable à dire, 
mais les choses ne changeront que quand les professeurs connaîtront le 
processus du développement de ces conditions. Il faut habituer les élèves 
à regarder en eux-mêmes et, pour arriver à ce résultat difficile, ie maître 
doit pouvoir se mettre d’abord un courant des moyens à employer. 


Sommaire bibliographique. 
Brachet, Albert. — Les échelons de la vie. (Revue de l'Université de Bruxelles, oct.- 
nov. 1924.) j | 
Mathews, A. P. — The mechanistic conception of life. (Scientia, Oct. 1924.) 
De Vries, H. — Unsuccessful Species. (Scientia, Dec. 1924.) 
Castle, William Ernest. — Outline for a laboratory course in genetics. (Cambridge 
Harvard Univ. Press, 1924, 40 c.) ‘ 
Castle, William Ernest. — Genetics and eugenics. (Cambridge, Harvard Univ. Press 
1924, 3 Doll.) | 
Studia Mendeliana. Ad centesimum diem natalem Gregorii Mendelii a grata patria 
celebrandum. (Leipzig, Poppe, 1923, 10 Mk.) 
Mac Bride, Ernest William. — An introduction to the stud fh i 
en y of heredity. (N. Y., 
Thorpe, Malcome Rutherford. — Organic adaptation to envi 
S ronment. ; 
[Conn.], Yale, 1924, 4 Doll.) FREE 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 479 


Einhorn, David. — Erfahrung und Deszendenztheorie. Eine Kritik der Grundlagen 
der moderne Entwicklungslehre im allgemeinen und des biogenetischen Grundgesetzes 
im besonderen. (Wien, Braumäüller, 1924, 5.62 Mk.) 

Kroon, H. M. — Die Erblichkeit der Trunksucht in der Familie X. ((tenetica, Juli- 
Aug. 1924.) 


Goetsch, W. — Lebensraum und Kôürpergrüsse. (Biologisches Zentraiblutt, H. 10, 
30. Okt. 1924.) 

Hubbard, L. D. — A comparative study of syphilis in colored and in white women 
with mental disorder. (Archives of Neurology and Psychiatry, Aug. 1924.) 

Lipschütz, Alexander. — The internal secretions of the sex glands : the problem of 
the puberty glands. (Cambridge, Heffer, 1924, 218.) 

Child, Charles Manning. — Physiological foundations of behavior. (N. Y., Holt, 
1924, 5 Doll.) 

Marston, W. M. — A theory of emotions and affection based upon systolic blood 
pressure studies. (American Journal of Psychology, Oct. 1924.) 

Penck, Albrecht. — Das Hauptproblem der physischen Anthropogeographie. (Berlin, 
De Gruyter u. C'*, 1924, 0.30 Mk.) 

Verneau, R. — Crânes d’Indiens de la Colombie. L'élément Papoua en Amérique. 


(L'Anthropologie, sept. 1924.) 


Schjelderup-Erbe, Thorleif. — Le despotisme chez les oiseaux. (Bulletin de l'Institut 
général psychologique, n°° 1-3, 1924.) 

Herrick, Charles Judson. — Neurological foundation of animal behavior. (N. Y., 
Holt, 1924, 4.50 Doll.) 

Cheesman, Evelyn. — Everyday doings of insects. (London, Harrap, 1924, 78. 6 d.) 

Lashley, K. S. — Studies of cerebral function in learning. V. The retention af 
motor habits after destruction of the so-called motor areas in primates. (Archives of 


Neurology and Psychiatry, Sept. 1924.) 
Stratton, G. M. — Cattle and excitement from blood. (Psychological Rev., Sept. 1923.) 


Gezelle, Caesar. — Uit het leven der dieren. (Amsterdam, Veen, 1924, 6.50 F1.) 


Katzinger, Franz. — Inquisitio psychologica in conscientiam humanam. (Innsbruck, 


Rauch, 1924, 2 Mk.) 
Brown, William. — Psychology and the sciences. (London, A. and C. Black, 1924, 


78. 64.) 
Bentley, Isaac Madison. — The field of psychology; a survey of experience—indivi- 


dual, social and genetic. (N. Y., Appleton, 1924, 3.50 Doll.) ! 
Watson, John Broadus. — Psychology from the standpoint of a behaviorist. (Phila- 


delphia, Lippincott, 2nd ed., 1924, 3 Doll.) 


Reiser, O. L. — Behaviorism as a monism of action. (American Journal of Psycho- 
logy, Oct. 1924.) 
Ziehen, Theodor. — Leitfaden der physiologischen Psychologie. (Jena, Fischer, 


12. umgearb. Aufl., 1924, 18 Mk.) 
Bericht über den VIII. Kongress für experimentelle Psychologie in Leipzig vom 


18.-21. April 1923. (Jena, Fischer, 1924, 7 Mk.) 
Sallwuerk, Edmund von. — Der Rythmus des Geisteslebens. (Langensalza, Beyer 


u. Sôhne, 1924, 0.40 MKk.) : 
Hellpach, Willy. — Psychologie der Unwelt (Abt. 6 des : Handbuchs der biologischen 


Arbeitsmethoden). (Wien, Urban u. Schwarzenberg, 1924, 3.90 Mk.) 
Brentano, Franz. — Psychologie vom empirischen Standpunkt. (Leipzig, Meiner, 


1924, 8 Mk.) 
Humphrey, George. — The psychology of the Gestalt. (Journal of Educationai 


Psychology, Oct. 1924.) 


Buzby, D. E. — The interpretation of facial expression. (American Journal of 
Psychology, Oct. 1924.) 
Muszynski, Franz. — Unsere Leidenschaften. Der Mensch in seinen innerlichen 


Kämpfen, Siegen und Niederlagen. (Paderborn, Schôningh, 1924, 4 Mk.) 


480 TRAVAUX RECENTS 


Thurstone, L. L. — The nature of intelligence. (London, Kegan Paul, 1924, 10. 6 d.) 

Freeman, Frank N. — Request for information in a study of the effect of environ- 
ment on intelligence. (Journat of Educational Psychology, Oct. 1924.) 

Melrose, J. A. — The organic setting of the problem of thinking, (Psychological 
Review, Sept. 1923.) 

Garth, Thomas R. — A comparison of the intelligence of mexican and mixed and 
full blood indian children. (Psychological Review, Sept. 1924.) 

Lipmann, Otto. — Ueber “Begriff und Formen der Intelligenz. (Zeitschr. f. angew. 
Psychologie, H. 3-4, 1924.) 

Van Biervliet, J. J. — À propos des innombrables variétés d’imaginations. (Bulletin 
de la Classe des Lettres et des Sciences morales et politiques, n°* 5-9, 1924.) 

Thurstone, L. L. — The En pee fallacy in Psychology. pr 
Review, Sept. 1923.) 

Bois, Jules. — The advent of the super-conscious. (Forum, Oct. 1924.) 


Baudoin, Charles. — Qu’est-ce que la suggestion? (Paris, Delachaux et Niestlé, 
1924, 6 Fr.) L SEE 
Lestchinski, D’, et Lorie, $. — Essai médico-psychologique sur l’autosuggestion. 


(Paris, Delacroix et Niestlé, 1924, 6 Fr.) > ù 
Turner, Julia. — Human psychology : as seen through the dream. (London, Kegan 
Paul, 1924, 6s. 6 d.) 
Graves, Robert. — The meaning of dreams. (London, Cecil Palmer, 1924, 68.) 
Green, G. H. — The problem of the terror dreams. (Psyche, Oct. 1924.) 
Rava, G. — Idee antiche e moderne sulla psicologia dei sogni. (Rivista de Psico- 
logia, Luglio-Sett. 1924.) 
Gregory, J. C. — The nature of laughter. (N. Y., Harcourt, 1924, 3.75 Doll.) 
Shirley and others. — Sexual problems to-day. (London, Williams and Norgate, 
1924, 78. 6.) 


Olten, J. — Was ist die Psycho-Analyse? (Salzburg, Pustet, 1924, 6,000 Kr.) 

Wanke, Georg. — Psychoanalyse. Geschichte, Wesen, Aufgaben und Wirkung. 
(Haïe a. $., Marhold, 1924, 6.50 Mk.) 

Maag, Paul. — Geschlechtsleben und seelische Stérungen Beitrâäge zur Neurosen- 
lehre und zur Kritik der Psychoanalyse. (Pforzheim, Zutavern, 1924, 7 MKk.) . 

Flournoy, Henri. — La psychanalyse, les médecins et le public. (Neuchâtel et 
Genève, Editions Forum, 1924, 2 Fr.) 

Wittels, Fritz. — Sigmund Freud; his personality, his teaching, and his school. 
(N. Y., Dodd, Mead, 1924, 3.50 Doll.) 

Van Teslaar, J. S. — An outline to psychoanalysis. À symposium of the latest 
expressions by the leader of the various schools of the new. psychology. (N. Y., Liveright, 
1924, 95.c.) 

Bousfield, W. B. — À neglected complex and its relation to Freudian psychology. 
(London, Kegan Paul, 1924, 45. 6 d.) 


.Forel, O. L. — La, psychologie des névroses. (Genève, Kundig, 1924, 10 Fr. pour la 
France.) 
Trentzsch, Philip J. — The objective findings in the psychoses. (Archiv of Neurology 
and Psychiatry, Oct. 1924.) 
Jelliffe, Smith Ely. — Parts of Central nervous system which tend to.exhibit reces- 
sive or dominant characters. (Archiv of Neurology and Psychiatry, Oct. 1924.) 
Timme, Walter. — The so-called unit characters in relation to hereditary distur- 
bances of the nervous system. (Archiv of Neurology and Psychiatry, Aug. 1924.) 
Barker, Lewellys F. — The significance of certain factors for the development of 
the heredofamilial diseases of the nervous system (consanguinity, race, endocrinopathies, 
toxins, infection, alcoholism, Roentgen Rays). (Archiv of. Neurology and Psychiatry, 
Sept. 1924.) 
Mandolini, Hernani. — Delinquency and madness in tyrants. (Inter-America, 
Oct. 1924.) 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 481 


Scherk, Gerhard. — Zur Psychologie der Eunuchoiden. (Stuttgart, Püttmann, 1924, 
1.20 Mk.) 

Heidema, S. T. — Toerekenbaarheid bij psychopathen. (Stemmen des Tijds, 13° jg., 
II, p. 261, 1924.) 

d’Aguiar, Asdrubal Antonio. — © pathico elogante no tempo de Nero. (Archivo de 
Medicina legal [Lisbonne], vol. II, n°° 1, 2, 3, 1923.) 


Fontègne, J. — L'orientation professionnelle des enfants nerveux. (Education, 1°" oc- 


tobre 1924.) 
Decroly, O. — La sélection des bien-doués. (La Croix Rouge de Belgique, août 1924.) 
Grimbert. — Développement psychique de l'enfant et influence de l’éducation. 


(Revue de Philosophie, sept.-oct. 1924.) 

Burnham, William H. — The normal mind. An introduction to mental hygiene and 
the hygiene of school instruction. (London, Appleton, 1924, 16 s.) 

Meredith, Christabel E. — The psychology of the free child. (London, Constable, 
1924, 58.) 

Morgan, John J. B. — The psychology of the unadjusted school child. (N. Y., Mac- 
millan, 1924, 2 Doll.) 

Maher, Ellen A. — Moral and social development of the six-year-old child. (Peda- 
gogicatl Seminary, Sept. 1924.) 

Richards-Nash, Albertine A. — The psychology of superior children. (Pedagogical 
Seminary, Sept. 1924.) 

Griffitts, Charles H. — Fundamentals of vocational psychology. (London, Mac- 
millan Co., 1924, 126.) 

Spranger, Eduard. — Psychologie des Jugendalters. (Leipzig, Quelle u. Meyer, 1924, 
9 MK.) 

Graber, Gustav Hans. — Die Ambivalenz des Kindes. (Bern, Diss, 1924.) 

Prins-Werker, J. J. — De Montessori-methode. (Haagsch Maandblad, 1924, II, p. 238.) 


Ethnologie. 


Y a-t-il des rapports entre les races 
et le développement historique? 


La « Bibliothèque de Synthèse historique » s’est enrichie d’un ouvrage 
de EUGÈNE PITTARD, professeur à l'Université de Genève, intitulé Les 
Races et l’histoire. Introduction ethnologique à l’histoire (Péris, La Renais- 
sance du Livre, 1924, 621 p., 20 fr.). L'auteur expose succinctement ses 
idées sur la: race et l’histoire, sur la classification des races humaines, sur 
les rapports entre les races et les langues, sur les races humaines primi- 
tives. Il étudie ensuite les races de l'Europe, de l’Asie, de l'Afrique, de 
l’Amérique et de l'Océanie. 

« Est-il possible, demande PITTARD, d'établir, sérieusement, scientif- 
quement, un rapport de cause à effet entre la race humaine, ou certaines 
races humaines, considérées spécifiquement, comme possédant des carac- 
tères internes particuliers, agissant en quelque sorte fatalement, et les évé- 
nements de l'Histoire tels qu'ils se sont déroulés au cours des millénaires ? 

» À toutes les époques de l'histoire, il y a eu des grandes nations, des 
grandes civilisations, côte à côte avec des nations sans éclat et des civili- 
sations médiocres. Peut-on dire que les unes et les autres sont les simples 
résultats de leur composition raciale? 

» Existe-t-il dans l'univers des groupes ethniques — leur diversité dans 
l’espace n’a pas à être envisagée — qu'on pourrait diviser en races fortes 
et en races faibles et dont les premières, fatalement, prendraient la direc- 
tion des événements? Le « cours des âges » serait-il, obligatoirement, réglé 
par elles? D'un autre côté, si les races fortes ont pu “créer de grandes 
choses et lès entretenir pendant longtemps, quelles raisons plausibles 
faut-il invoquer pour expliquer leur faïblesse, leur décadence, et leur 
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inexorable chute? Pourquoi la Chaldée, la Perse, l'Egypte, la Grèce, 
Rome, après avoir resplendi sur le monde, se sont-elles évanouies? Evoquer 
on ne sait quel rythme de fatale grandeur et de fatale décrépitude, et s'ar- 
rêter là, sans essayer d'aller plus au fond, paraît vraiment une insuffisante 
explication. 

» Serait-ce que les races fortes se sont laissé infiltrer et entamer par 
les éléments des races faibles, et qu'ainsi, elles ont amoindri leur puissance ? 
Que leur eugénisme, ralenti par les faits de guerre, et bientôt épuisé, à 
aussitôt permis, de génération en génération, aux races faibles, de les 
remplacer? A des types forts, dont le nombre va diminuant, succèdent 
alors d’autres types, de plus en plus nombreux, de moins en moins capa- 
bles. L'instabilité des civilisations serait-elle une simple fonction des insta- 
bilités ethniques? des remous, des flux et des reflux qu'on peut constater 
dans la composition des races d'une même nation? 

» Est-il possible de discerner, entre les races humaines — nous enten- 
dons, pour simplifier, parler des races de même couleur — des différences 
de valeur intrinsèque? Est-ce possible aussi d'apprécier ces différences? 

» Il y a cinquante aps, GOBINEAU a donné un corps philosophique à de 
telles suppositions. On sait avec quelle fougue il à soutenu la coexistence, 
pour le même moment, des races supérieures et inférieures, avec quel 
entrain il a soutenu l'importance de la pureté raciale pour créer et main- 
tenir les états de civilisation les plus élevés. Pour lui, le déterminisme 
racial de l'Histoire ne fait aucun doute. Rappelons-nous ce qu'il disait des 
Phéniciens à propos de la bataille de Zamal Qu'au lieu d'être victorieuse, 
Rome eût subi une défaite, cet événement ne pouvait rien changer au sort 
du monde, parce que, simplement la « souche phénicienne » était inférieure 
à celle dont faisait partie les soldats de Scipion. Et les situations récipro- 
ques des deux nations, l’une dominant l’autre inéluctablement, se seraient 
rétablies plus tard » (pp. 6 à 8). 

PITTARD remarque qu’à la lecture superficielle de divers passages de 
son livre, quelques personnes ont pu supposer qu'on devait, en ce qui con- 
cerne certains lieux et certains moments, croire à l'évidence d'un rapport 
entre la race et l'histoire, l’une conditionnant l’autre. « Pourtant, dit-il, 
on constatera que je me suis gardé d'affirmer quoi que ce soit. En effet, 
n'est-il pas aujourd’hui tout aussi impossible de nier l'existence de tels 
rapports, que de l'imposer ? 

» ill n’en reste pas moins que, lorsqu'on étend devant soi la carte 
anthropologique de l'Europe et qu'on se remémore les événements histo- 
riques, on demeure songeur. 

» Il est hors de doute qu’il y eut, et qu'il y a encore, des races qui 
sont plus pacifiques que d'autres ; ou, si l'on veut, des races qui sont plus 
entreprenantes, plus audacieuses, plus guerrières que d'autres. 

» Maïs est-on bien sûr que de ‘telles distinctions — elles peuvent 
parfois être suivies très loin dans de temps — soïent définitives? qu'elles 
soient pour ces races des étiquettes indélébiles, représentant exactement 
et pour toujours un état, une qualité ethnique, au même titre que la cou- 
leur de la peau, par exemple? Au cours de son histoire, la même race n'a- 
t-elle pas été, à de certains moments, pacifique; à de certains moments, 
conquérante ? Est-on bien sûr que les conquêtes, les invasions, les grandes 
modifications sociales, trouvent leurs raisons seulement dans les morpho- 
logies particulières; ou, au contraire, faut-il éliminer le déterminisme 
racial pour ne tenir compte, dans l'explication de ces faits historiques, que 
du facteur mésologique ? 

» Par exemple, sont-ce véritablement les médiocres conditions d'exis- 
tence offertes aux Nordiques, par la situation même de leur pays, et leur 
très forte natalité, qui, seules, expliquent les mouvements guerriers de 
ces populations, leurs invasions répétées, indéniablement plus nombreuses 
et, semble-t-il, plus submergeantes que celles des autres? Certains 
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auteurs, éliminant de Lels facteurs et se basant sur des faits — certaine- 
ment impressionnants — invoquent la « nature belliqueuse » de ces popu- 
lations septentrionales. Mais qu'est-ce qu'un tel impératif : da «mature 
belliqueuse », sinon une partie de cet ensemble de caractères morpho- 
physio-psychologiques dont le tout constitue la race? (pp. 577-578.) 

« À propos des peuples conquérants ne faudrait-il pas, entre autres 
choses, avant que d’impliquer définitivement la race, liquider un point 
d'ordre historique? A-t-on jamais essayé de définir, avec assez de soins, 
les causes de quelques grands événements humains? Par exemple, la 
cause réelle des invasions mongoles? des invasions hunniques? la cause 
des invasions slaves ou germaniques, ete.? 

» On dit toujours que, « se sentant à l’étroit dans leur pays ».. tels 
barbares se mirent en route. Cette phrase veut-elle dire que, les condi- 
tions économiques, de telle ou telle région, étant devenues trop défavo- 
rables pour permettre la vie normale des groupes qui les habitaient, il 
fallut, à toutes forces, aller chercher ailleurs de la nourriture ? C'est 
possible; alors il faut croire qu'on a compté le nombre des habitants et 
ce que produisait le pays, et qu’on à constaté que la balance économique 
était déficitaire au point de nécessiter cet événement formidable, dont les 
conséquences peuvent être si désastreuses, qu'est un départ en masse? 

» En opposition avec de pareilles données, n'a-t-on pas connu, au 
cours de l'Histoire, et ne connaîl-on pas encore, en beaucoup d’endroits . 
de la terre, des famines effroyables — endémiques en plusieurs pays — et 
qui n’ont jamais causé de véritables émigrations ? » (pp. 578-579.) 


La musique chez les Malinkés. 


La Revue d'ethnographie et des traditions populaires publie (1924, 
pp. 170-212) une Etude sur quelques manifestations musicales observées en 
Haute-Guinée française, par CH. JOYEUX. La région où d'auteur a recueilli 
ses observations ‘est habitée par des populations de race malinké, mais la 
civilisation a introduit chez elles des éléments disparates qui en ont fail 
plutôt une société de transition. JOYEUX examine en détail le matériel 
sonore utilisé par les indigènes (voix, bala, flûte, konimésin, soron, 
bolon, etc.) ; il décrit ensuite les cérémonies accompagnées de musique 
(guerre, circoncision, chants de grâce, chasse, pêche) et les sociétés utili- 
sant la musique (associations musicales). 

« En Haute-Guinée, écrit JOYEUX, les manifestations musicales sont 
généralement accompagnées de danses; c’est ce que les Européens ont 
l'habitude de désigner sous le nom de tam-tam. Ce tam-tam peut être 
réduit à sa plus simple expression el se composer seulement de quelques 
amis réunis pour s'amuser; lorsque ceux-ci sont fortunés, ils font venir 
des musiciens professionnels. pour an mer la fête, qui prend alors plus 
d'envergure et parfois attire de nombreux invilés. On a vu, dans la 
chaleur communicative du tam-tam, se réconcilier des familles brouillées 
depuis plusieurs générations. Ce sont-là des manifestations de ce que 
j'appellerai la musique banale: celle qu'on entend dans les villages, 
le soir au clair de lune, à l'occasion de diverses fêtes, lors de la réception 
de personnages officiels. Les chansons qu’on y exécute contiennent d'hyper- 
boliques louanges à celui qui organise le tam-tam, accompagnées de claires 
allusions à sa générosité. Tout chant indigène de cette catégorie peut être 
sinsi schématisé : un compliment suivi d'une demande d'aumône. 

» Dans une deuxième catégorie, nous placerons la musique composée 
pour certaines circonstances : mariage, mort, circoncission, guerre, culte 
fétichiste. Elle est de beaucoup la plus intéressante pour l'ethnographie ; 
mais, pour les raisons que je disais tout à l'heure, elle tend à disparaître 
et l’on aura énormément de peine à l'étudier d'ici quelques années. 
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» Dans toutes les fêtes, le peuple danse et reprend les refrains en 
chœur; mais il y a, en outre, de véritables musiciens professionnels, les 
griots, qui jouent un rôle important dans cette civilisation primitive. Ils 
form'ent des castes spéciales, hiérarchisées elles-mêmes, et rappellent 
assez exactement nos troubadours du moyen âge. Ils vont chantant les 
louanges de ceux qui les paient, se mettant au service des chefs qu'ils 
flattent par leur langage obséquieux et auxquels ils adressent les compli- 
ments les plus outrés, foujours acceptés avec plaisir, tant est grande la 
vanité naïve des nègres. Ges castes de griots ont été longuement étudiées 
par les ethnographes, je n'ai pas à y insister ici » (p. 171). 

Pour se faire une idée exacte de ce qu'est la musique de ces primitifs, 
observe JOYEUX, il faut se garder de la juger avec notre mentalité euro- 
péenne : l'harmonie, les formules d'accompagnement, les accords qui nous 
sont familiers n'existent pas. « L'écriture musicale n’est pas connue, pas 
plus d'ailleurs que l'écriture ordinaire. En Europe, taus les instruments 
sont établis conformément à la gamme tempérée, ce qui leur permet de 
se réunir pour former l'orchestre symphonique; là-bas, chacun d'eux à 
son échelle et son répertoire spécial qu'il est seul capable d'exécuter. La 
musique d'ensemble est donc forcément impossible, exception faite pour 
les airs très connus qui se jouent et se chantent avec toutes les ressources 
dont on peut disposer et ce, naturellement, avec de désagréables disso- 
nances. 

» Par contre, les instruments d’une même espèce donnent générale- 
ment les mêmes notes : au moment de leur construction, ils sont accordés 
les uns sur les autres et le musicien qui instruit un élève lui fabrique un 
instrument semblable au sien. 

» L'orchestre indigène ne se compose donc que d'instruments d’une 
seule sorte, sans compter les voix qui s'y mêlent, auxquels est adjointe une 
batterie composée de diverses façons. Cette dernière paraît remplir deux 
rôles bien distincts : tantôt, elle accompagne les instruments ou les voix 
et fait, pour ainsi dire, sa partie dans de morceau, comme en musique 
européenne; c'est le cas surtout pour les airs populaires et connus. Tantôt, 
au contraire, elle est entièrement indépendante; ‘elle marque le rythme 
qui est suivi par les danseurs; mais, pendant la danse, divers chants ou 
morceaux sont exécutés qui n'ont rien de commun avec ce que joue la 
batterie. Ceci existe non seulement en Afrique occidentale, mais aussi 
eu Mozambique ; j'ai assisté à plusieurs fêtes indigènes (batuque) données 
par des indigènes de race dite Landim, présentant nettement cette disso- 
ciation des chants et du rythme de batterie marquant le pas. 

» (Chaque musicien ou groupe de musiciens exécutant son répertoire 
spécial, il s'ensuit une cacophonie facile à comprendre lorsqu'un grand 
nombre d’entre eux se trouvent réunis à l'occasion d'une grande céré- 
monie. Cela rappelle un peu nos fêtes foraines d'Europe, où chaque 
baraque joue pour son propre compte; les cris et le tapage de la foule 
augmentent encore cette illusion » (pp. 172-173). 
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Sciences historiques. 


L'origine et les premières migra- 
tions des Germains. 


Dans une élude sur les origines et les premières migrations des Ger- 
mains (Die Herkunft und die frühesten Auswanderungen der Germañen) 
publiée par l'Académie royale d'histoire, des sciences et d'archéologie de 
Stockholm (Handlingar, vol. I‘, n° 5, 1924, 62 pages, 5 couronnes), BIRGER 
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NERMAN rappelle les premiers établissements humains en Scandinavie, 
constitués à la fin de la période glacière et au‘on attribue à des popula- 
tions provenant de l'Europe occidentale et centrale. Il décrit sommaire- 
ment les péripéties du peuplement de la Scandinavie et de l'Allemagne du 
Nord jusqu’à la période des kjôkenmüddings, assez inégalement repré- 
sentée dans cette région. A cette époque, il y a peut-être déjà plusieurs 
races. Vers 4,000 avant J.-C., cette civilisation prend fin et cède la place 
à une culture nouvelle, issue de l'Orient et qui s'est avancée vers le nord 
en suivant les côtes occidentales de l'Europe. Elle apporte des pays médi- 
terranéens d'importants éléments de culture : le polissage du silex, l’agri- 
culture et l'élevage du bétail, des croyances religieuses, des rites funé- 
reires : c’est la civilisation mégalitique. La population abandonne les 
côtes pour chercher des terres de culture dans l’intérieur; le pêcheur et 
le chasseur deviennent agriculteurs : pour la première fois, le nord de 
l’Europe est peuplé par des tribus sédentaires. Que cette civilisation ait 
été importée par des immigrants ou qu'elle résulte d’influences, elle 
s'étend de toute façon assez rapidement sur l'Allemagne du Nord, de 
l’'Elbe à l’Oder, puis sur l'Allemagne du N.-0., le Danemark. les côtes de 
la Scanie et la Suède occidentale. Pendant la période qui va de 2,500 à 
2,000 avant J.-C., une nouvelle civilisation pénètre dans l'Europe septen- 
trionale, c’est celle des tombes séparées. Elle envahit l'Allemagne du 
Nord, le Jutland occidental et central, la Suède, surtout dans l'est, la 
région baltique de l'est, la Finlande du S.-0. et certaines parties de la 
Russie. A la fin de l’âge de la pierre (vers 2,000-1,800 avant J.-C.), les 
différences caractérisant les diverses civilisations ont disparu en Scandi- 
navie, l'unité règne aussi bien en ce qui concerne les types raciaux que 
les sépultures. La civilisation agricole triomphe. Et la civilisation de 
l'Allemagne du Nord, entre l’Elbe inférieur et l'Oder inférieur, est tout à 
fait semblable à celle de la Scandinavie. « Tous les chercheurs s'accordent 
à reconnaître que c’est à cette époque que les Germains se sont dégagés 
de la formation indo-européenne et que la population des territoires pré- 
cités doit être composée de Germains. En Scandinavie, la colonisation ger- 
manique n’a pas cessé dès cette époque. La plupart des chercheurs limi- 
tent l'habitat des Germains aux régions précitées » (p. 41). Ils doivent 
avoir été très nombreux; leur culture technique était à la tête des civili- 
sations européennes. NERMAN rapporte ensuite les vicissitudes subies par 
cette population pendant l’âge du fer. Le climat redevient froid et humide, 
es hommes sont obligés d’émigrer; les premières migrations germaniques 
se produisnet; on les a attribuées aux Vandales et aux Lombards. 
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Sclence des Religions 


Les éléments de la psychologie 
religieuse. 


Dans l'introduction de son livre intitulé Psychology of religious expe- 
rience, FRANCIS L. STRICKLAND, professeur d'hisloire et de psychologi® 
de la religion à l’Ecole de théologie de l’Université de Boston (New York, 
The Abingdon Press, 1924, 320 p., 2 doll.), explique ce qu’il entend par 
la psychologie du sentiment religieux, qu'il veut détacher de toute 
influence biologique. La psychologie, dit-il, a été et est malheureusement 
encore trop dominée par les conceptions et les méthodes de la biologie. 
11 en résulte qu’on a persisté à expliquer tout le domaïne de la conduite et 
de l'expérience humaine, comme si c'était un processus physiologique et 
de réaction organique. Aujourd'hui, cette erreur est dénoncée «et la psy- 
chologie commence ‘à s’émanciper de la bologie, comme elle a secoué le 
joug de la philosophie il y a une génération. Les répercussions de l’analyse 
psychologique de la religion, conçue exclusivement en termes de structure 
mentale et de fonction biologique, sont plutôt désastreuses pour la foi 
elle-même. Sous l'influence des formules établies par les biologistes 
scrutateurs de l'organisme humain et de son comportement, les grandes 
convictions de l’expérience religieuse tendent à se dissoudre pour prendre 
la forme d’un doute aux profondes assises. Ce doute peut se dissimuler, 
en partie, sous le manteau de la conformité sociale et l’adhérence coutu- 
mière aux formes de la foi et du culte, mais tôt ou tard, il se dévoile en 
rejetant les assurances que procure la foi religieuse. Dieu devient une 
idée purement subjective, héritage social du passé. Ou bien, grâce à la 
philosophie sociale régnante, il s’identifie avec la société (Comte et Rous- 
seau). La prière se transforme en méditation avec des éléments d’auto- 
suggestion, «et le culte public devient un acte de groupe dont le but est 
de se pénétrer de la force suggestive latente dans les anciennes croyances, 
les liturgies et symboles religieux. 

L'espoir de l’immortalité dégénère et devient simplement la conscience 
de la vie et de la perpétuation de la race, même si les individus qui com- 
posent la race tombent dans l’oubli. Mais n'est-ce pas précisément ces 
grandes valeurs que la religion a pour objet de conserver? Et comment 
peuvent-elles se conserver? La seule réponse vraie est par la foi. L'inter- 
prétation de l'expérience religieuse au point de vue psychologique est, en 
dernière analyse, une psychologie de la foi. 

Après avoir décrit la nature de l'expérience religieuse, la méthode et 
l'objet de la psychologie religieuse, STRICKLAND analyse le phénomène 
religieux tel qu’il se présente chez les enfants et chez les adolescents. Il 
étudie ensuite le subconscient et l'expérience religieuse, la foi en Dieu, 
la nature du culte, le mysticisme Baie ‘et la foi dans la continuation 
de la vie individuelle. 
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Sclence du Langage 


Importance de la sociologie au point 
de vue de l'étude du langage. 


On doit à HENRI DELACROIX, professeur à la Sorbonne, une étude sur 
Le langaue et la pensée (Paris, Librairie Félix Alcan, 1924, in-8°, 602 p., 
30 fr.). L'auteur y expose d’abord les relations entre la linguistique et la 
psychologie, le caractère social du langage, les conditions psychologiques 
du langage. Il examine ensuite la nature du langage (le système matériel 
du langage, le système formel du langage), puis tout ce qui concerne 
acquisition du langage (le langage de l'enfant) et le fonctionnement psy- 
chologique du langage; enfin les troubles aphasiques. 


Cet ouvrage renferme de nombreuses considérations d’un haut intérêt, 
mais qu'il nous serait impossible de résumer ici. Nous nous bornerons à 
signaler l'importance que l'auteur attache à la sociologie. 

DELACROIX reconnaît que la sociologie à rendu d'immenses services à 
la psychologie : « Elle y a introduit des faits nouveaux et des «méthodes 
nouvelles : l’ethnographie, l'anthropologie comparée, l’histoire, et surtout 
une vue unitaire de ces faits et de ces méthodes. Elle a étendu et appro- 
fondi singulièrement la «nature humaine »; elle à empêché la psycho- 
logie de verser dans la pure critique de la connaissance, ou dans la pure 
métaphysique, ou dans la pure physiologie, ou de tomber dans la géné- 
ralité et la banalité. On peut dire à sa louange qu’elle a renouvelé et accru 
la matière psychologique. Elle a ajouté à la psychologie une dimension 
nouvelle. Le psychologue doit dorénavant penser les faits psychologiques 
selon la dimension sociale. I1 faut nécessairement, ien fait de langage, 
comme ten fait de vie mentale ou de vie affective dans leur ensemble, con- 
céder bien des choses à la sociologie. 
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» La vie en commun, la réunion en société, l'état collectif exaltent les 
puissances individuelles. L'individu en société fait des choses qu'il ne 
ferait pas isolé. On est conduit du reste par cette observation à penser 
que: l’exaltation que produit la vie commune intervient dans les grandes 
inventions de l'humanité. Il est fort difficile, d’ailleurs, de dire précisément 
en quoi consiste cette exaltation des puissances individuelles, jusqu'où 
elle va et ce qu'elle ajoute à l'individu. 

» La société agit comme puissance conservatrice, comme tradition; 
elle est gardienne des acquisitions antérieures, qu'elle transmet à l'indi- 
vidu. En ce sens, il est juste de parler de représentations qui préexistent 
à l'individu, s'imposent à lui et lui survivent. Elle ne se borne pas à 
mettre à la disposition de l'individu les représentations et les moyens 
qu’elle conserve; elle les lui impose, car elle les conserve pour se main- 
tenir: Elle exige de l'individu qu'il s'assimile à elle, d’où la pression sociale 
et le caractère de contrainte que prennent les représentations collectives. 

» L'histoire d’une société se reflète dans sa langue comme dans sa 
pensée: par exemple, les sens successifs nous renseignent souvent sur les 
conditions dans lesquelles le mot a été créé et sur les variations de l’orga- 
nisation sociale et de l'organisation domestique. 

» ‘La structure sociale se reflète dans la pensée des individus. Par 
exemple, les divers groupes sociaux ont des langues spéciales qui influent 
sur la langue commune. 

» Enfin les conditions sociales et politiques conditionnent les phéno- 
mènes psychiques supérieurs. Il y a des conditions sociologiques du pro- 
grès mental et de la raison : le développement de la raison qui aboutit à 
la science, la prise de possession de la raison par elle-même, paraissent 
liés à certaines formes de vie sociale, à certaines conditions historiques, 
sans que, du reste, on ait encore réussi à dégager ces conditions » 
(pp. 54-56). 

‘ Toutefois, DELACROIX estime qu'il y a des réserves à faire vis-à-vis de 
certaines exagérations : 

« ‘Si l’on peut admettre que la-société est créatrice, qu'il y a dans 
l'ensemble social une puissance synthétique qui n'existe pas dans les 
éléments, s’il faut faire une place à l’effervescence sociale dans la nais- 
sance des grandes choses, il faut se garder de conclure de là, comme le 
font quelques-uns, à l'impuissance radicale de l’homme, à l'impuissance 
de l'intelligence à rien penser que sous les espèces et par l'intermédiaire 
de la société, à l'impuissance de l’affectivité à rien sentir — sauf le corps 
— si elle n’est point formée par la société. Le système de DURKHEIM donne 
trop à la société humaine, aux dépens de la constitution naturelle de 
l’homme qu'il reconnaît peut-être en principe, mais à condition de n’y 
penser ou de n’en parler jamais. Or, toute la suite de ce livre montrera 
qu'il est arbitraire d'arrêter aussi bas l'activité proprement humaine, et 
que l'homme ne recevrait rien et n’'assimilerait rien de ce que la société 
lui fournit, s'il n’était à peu près capable de le produire » (pp. 57-58). 

DELACROIX montre que la transmission des institutions sociales, la 
discontinuité de cette transmission par la succession des individus, prin- 
cipe dont la linguistique fait si abondamment usage dans l'explication des 
changements phonétiques ou morphologiques, met en jeu trois grands 
principes dont un seulement est sociologique, à savoir « l'existence en 
fait de la langue hors de l'individu, sa préexistence à l'individu, sa puis- 
sance de contrainte sur l'individu, mais le fait que les individus se suc- 
cèdent est, bien entendu, une loi biologique, naissance, croissance et mort; 
et le fait que chaque nouvel individu acquiert, assimile, apprend en un 
mot ce que la société lui présente, met en jeu toute l'activité psycholo- 
gique. L'existence de la nourriture n’a jamais dispensé de 1 assimilation 
physiologique de l'aliment. Toute la psychologie reparaît ici pour l’assi- 
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milation de la tradition, comme pour sa continuation et sa réforme. C'est 
le problème de la «parole », comme disait DE (SAUSSURE, à côté du pro- 
blème de la langue » (pp. 59-60). 

« Tout cela revient à dire que l'humanité travaille sous la société et 
par la société, qu’il y a un esprit humain, que la psychologie reprend ses 
droits ; et c'est précisément tout ce que la suite de ce livre entreprendra 
de montrer; sans rien abandonner, j'ajoute, des conquêtes et des sugges- 
tions de la sociologie. Car il faudrait tout oublier de l’œuvre de notre 
temps, pour me point savoir qu’on ne peut pas atteindre l’homme en 
dehors de la société. On peut accorder aisément aux sociologues que les 
primitifs les plus simples ont déjà une organisation sociale qui a contribué 
à faire leur mentalité, que jamais les hommes ne sont entrés ‘en rapport 
les uns avec les autres qu’au sein de groupes définis et organisés. On 
n'atteint pas l'homme en dehors de la société » (p: 60). 
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Economie politique et sociale. 


Importance de l’histoire des doc- 
trines économiques de Karl Marx. 


J. MouiToR à traduit pour la Collection des OEuvres complètes de 
KaARL MARx, l'Histoire des doctrines économiques (Paris, A. Costes, tome I, 
1924, 322 p.), qui a paru, en allemand, vingt ans après la publication du 
3° volume du « Capital ». 

I] s’agit d'une Histoire des doctrines économiques qui comprenü plu- 
sieurs volumes. Cet ouvrage est une étude de toutes Îles théories qui ont 
essayé d'expliquer les phénomènes économiques. Moins connu que le 
Capital, car il est publié pour la première fois en français, cet exposé 
critique, objectif et scientifique, le complète et ‘en fait ressortir l'ori- 
ginalité. 

Dans ce premier volume, Marx examine les doctrines des physio- 
crates et de quelques-uns de leurs contemporains : W. PETTY, D'AVENANT, 
DAVID HUME, TURGOT, NECKER, et consacre ensuite un grand chapitre à 
l'examen des théories d'ADAM SMira relatives à la détermination de la 
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valeur, à l’origine de la plus-value, à l'intérêt, au profit, à la rente fon- 
cière, à l'échange, etc. 

Dans l'avant-propos qu'il a écrit en 190% pour cet ouvrage, KAUTSKY 
explique comment il a procédé pour mettre de l'ordre dans le manuscrit 
de KarL Marx et quel est, à ses yeux, la portée de cette partie de l'œuvre 
de son maître : «La stérilité. de l'école historique commence, écrit 
KAUTSKY, à faire naître, jusque dans les grands cercles du monde bour- 
geois, le besoin de donner une culture théorique plus approfondie -aux 
nouvelles générations économistes. Pour y réussir, il faut avant tout une 
compréhension plus grande de l'économie politique classique. Mais les 
jeunes générations ne peuvent arriver à cette compréhension, parce qu'il 
leur manque toutes les conditions préalables et que, d'ailleurs, la question 
ne les intéresse en rien. Mieux que tout autre, l'ouvrage de MARXx me 
semble capable de réveiller cet intérêt et cette compréhension, et de 
montrer combien de trésors sont encore cachés dans des anciens classiques 
et comment on peut se les approprier. Le temps est à jamais passé où ces 
classiques passaient aux yeux du monde bourgeois pour des guides infail- 
libles. Ce monde doute de lui-même et est devenu sceptique à l'endroit de 
ses propres guides, et même de tous les guides. Mais son doute n'a pas 
été un doute critique, capable de lui assurer une intelligence plus appro- 
fondie de toute chose. 11 a, tout au contraire, lâchement renoncé à toute 
intelligence plus approfondie et en est arrivé à oublier tout ce que la 
pensée bourgeoise a fait de mieux dans le domaine économique et à 
s’abîmer dans une ignorance théorique absolue. 

» Mais le moment de la conversion semble proche, du moins pour 
tous les éléments pensants de l’économie bourgeoise qui sont encore à 
même de comprendre des théories, qui sont dégoûtés par le nihilisme de 
l’école historique, mais ne sont pas satisfaits non plus par l'école autri- 
chienne, parce qu'ils considèrent l'explication de tout le procès social de 
la production — en prenant ce terme dans son acception la plus large 
— et non pas l'explication du rapport psychique entre l'individu et les 
choses qui l'entourent. Ces éléments commencent à s'intéresser de nou- 
veau à l'économie classique, non plus pour en prendre simplement et 
propager les principes, mais pour faire l'étude critique de ces mêmes 
principes et les creuser davantage. 

» Pour ce faire, ils trouveront l'impulsion la plus vigoureuse et la 
direction la plus sûre dans le présent ouvrage, qui ne fera de la sorte. 
que poursuivre les résultats du Capital. L'économie bourgeoise doit, tout 
autant que le socialisme, la plus grande reconnaissance à Marx. Si, parmi 
la jeune génération des économistes bourgeois, certains représentants 
au sens plus affiné s'élèvent au-dessus de l'économie vulgaire qui a sévi 
de 1850 à 1870, ils le doivent aux conceptions qui leur sont venues de 
Marx. Ajoutons qu'au lieu de lui en savoir gré, ils le traitent assez cava- 
lièrement, comme ne peut manquer de le faire le moindre « Privatdozent » 
allemand désireux de faire son chemin » (pp. XVI-XVII). 

Le tome II (1924, 217 p.) continue l'étude de la pensée d'Adam 
Smith en ce qui concerne le travail productif et le travail improductif. Il 
expose aussi les idées de quelques auteurs sur cette question : G. GARNIER, 
GANILH, FERRIER, LAUDERDALE, J. B. SAY, DESTUTT DE TRAEY, HENRI STORCK, 
NASSAU SENIOR, P. Rossi, TH. CHALMERS. 

Le tome III (1924, 364 p.) est consacré à RIGARDO (la plus value et Je 
profit, la rente foncière). À propos de cette dernière question, Marx cri- 
tique aussi les idées de RODBERTUS. 
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A » . 
La science économique pure 
opposée à la pratique économique. 


Quelles sont les origines de la pensée économique; quels ont été, avant 
le désir de faire de la science pure, les instincts, les tendances, les sen- 
timents qui ont poussé l'homme à s'occuper des questions économiques ; 
de quelle façon a-t-il commencé par se poser le problème? G. H. BOUSQUET 
se propose de répondre à cette question dans un article de la revue néer- 
landaise De Economist intitulé Les origines de l’économie politique. 

« Le premier «courant de pensée », grâce auquel l'homme a pris 
contact avec les faits économiques, observe BOUSQUET, c'est de désir de 
faire œuvre pratique, de donner des conseils dans le but d'être utile, et qui 
sous son aspect le plus simple et le plus nu vise à l'enrichissement des 
particuliers. On peut prendre, comme type pur de cette tendance, le 
De re rustica, de Columelle; ni objectivement ni subjeetivement, il n’a 
rien qui le rapproche d'une doctrine économique. En fait, il donne de fort 
bons conseils sur la facon de mener une entreprise agricole » (p. 642). 
BOUSQUET montre qu'en Ce qui concerne l’économie politique, cette ten- 
dance pratique est restée extraordinairement forte el vivace. « Toute 
l'économie classique et préclassique adoptait ce point de vue, et même un 
auteur comme N. G. PIERSON qui objectivement nous a fourni tant de 
précieuses contributions à la science économique, déclare partager encore 
entièrement ce point de vue » (pp. 643-644). 

Comment convient-il de juger cette tendance pratique? « Il faudrait, 
déclare l'auteur, donner une réponse différente suivant le but que l'on a 
en vue : pour l'avancement de la science elle-même, il convient dela 
rejeter entièrement; l'édification d’une théorie ne doit plus être rattachée 
à la poursuite d’un but d'utilité matérielle, ce sont deux choses trop dif- 
férentes, les confondre nuit à toutes les deux à la fois; au contraire, au 
point de vue didactique et pour l’enseignement des choses de l’économie, 
il est bon de s’en, tenir au point de vue de PIERSON, parce que c’est le 
plus naturel, celui qui répond le mieux aux aspirations de l’esprit. Les 
économistes hédonistes el mathématiciens se trompent en voulant com- 
mencer par des abstractions : pour faire comprendre l’économie politique, 
il faut l'appuyer solidement sur les réalités de la vie pratique, c’est en 
cela que réside le grand mérite de l’école classique » (p. 644). 

A un point de vue un peu plus élevé, explique BOUSQUET, nous ren- 
controns une autre tendance, un autre but subjectif, une autre façon 
d'envisager des questions économiques : c’est celui qui vise à l’enrichis- 
sement de l'Etat, au bon ordre de ses finances. 

« Ce qui fait l'intérêt de cette seconde facon de concevoir le problème 
économique, c'est que l'étude des finances, que ce soient celles du Prince 
ou de la République, nous met pour la première fois en contact avec 
l’économie de toute une catégorie d'individus et non plus &'un seul parti- 
eulier. La science économique s'appuie sur des faits, l'économie de Robin- 
son n’est pour elle qu’un symbole, au contraire, les finances de l'Etat nous 
forcent à considérer un problème beaucoup plus général, il nous rapproche 
de la vraie question qui se pose en économie politique : les relations qui 
naissent entre les individus à l'occasion de leur activité économique. Cela 
est si vrai que l’œuvre des derniers caméralistes nous ont laissé objecti- 
vement des matériaux que l'économie a pu utiliser. 2 

» Pourtant entendons-nous bien et ne confondons pas les deux points, 
jamais les caméralistes n’ont eu l'idée, subjectivement, qu'il y eu là un 
problème scientifique, pas plus que tant d’autres auteurs de soi-disantes 
« doctrines économiques ». Il ne peut y avoir là-dessus le moindre doute » 
(p. 645). 

A Comment faut-il juger cette tendance qui consiste à faire de la science 
économique une doctrine qui doit réaliser le bonheur humain ? « Pour 
notre part, écrit BOUSQUET, nous ne saurions prendre assez résolument 
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parti contre elle, elle est fausse et dangereuse de tous points, encore que 
les meilleurs esprits l'acceptent. L'expérience à montré d'une façon décisive 
que les systèmes de ce genre ne peuvent pas se fonder sur les faits, le 
but que les auteurs assignent à la société «et les moyens d'y parvenir 
donnent lieu à toutes espèces de contestations et de discussions dans les- 
quelles la science n'a rien à voir» (p. 649). F 

BOUSQUET parle aussi de la tendance éthico-religieuse. A ses yeux, 
elle est parmi lès plus dangereuses que l'on puisse imaginer, « parce 
qu'elle force la science à prendre parti sur les questions subjectives qui 
ne la regardent en rien. C'est pour avoir compris cela que KARL MARx a 
un système subjectif infiniment supérieur à celui de tous les autres 
socialistes et. d’un certain nombre d'économistes. 

» Sous ce rapport, il est difficile d'affirmer que l'économie politique 
soit déjà aujourd’hui une science. Pourrait-on citer dix économistes qui 
à l'heure actuelle soient capables d'éliminer complètement leurs senti- 
ments moraux, pour ne considérer les choses qu'avec une rigoureuse 
objectivité? Cela est peu probable, mais le progrès de la théorie scien- 
tifique ne se fera qu’à cette condition. 

BOUSQUET envisage alors une autre manifestation de l'esprit humain : 
la tendance philosophique. « C'est elle, dit-il, qui a fourni aux économistes 
l'idée de la société en tant que problème à étudier. » 

« Non seulement Platon, Aristote «et d'autres anciens, mais encore et 
surtout les penseurs des XVII* et XVIII siècles ont préparé le « milieu 
psychologique », grâce auquel l'économie politique a pu naître. Si absurdes 
et erronées que puissent être (ou non) las doctrines d'un Hobbes, d’un 
Locke, d'un Grotius, d’un Puffendorf, d'un Montesquieu, d’un Rousseau ; 
quelle que soit la valeur objective de leurs théories, ils ont contribué 
subjectivement à Ja genèse de la pensée économique, et nous ne serions 
pas éloigné de croire que c’est «en cela surtout qu'a consisté leur mérite 
objectif. Ce n'est pas un pur hasard, si l’économie prend subitement une 
si grande importance entre 1750-1776 (Physiocrates-Smith), il suffit 
pour cela de regarder les noms que nous venons de citer. 

» 11 faut donc savoir rendre grâce à la philosophie juridico-politique 
de ce qu’elle a présidé aux destinées naissantes de la science économique, 
mais en revanche, il convient maintenant d’en débarrasser cette science. 
On peut dire, en effet, que chez beaucoup d’'économistes (je pense aux 
économistes allemands), elle continue à occuper une place qu’elle a sim- 
plement usurpée : loin de comprendre, er effet, que cette notion de 
l’ «Etat », de la « société », tout ‘en étant nécessaire est purement sub- 
jective, ils ont donné une valeur objective à cette philosophie étatiste; ils 
se sont imaginé qu’elle correspondait à une réalité, alors qu'elle ne 
prenait sa source que dans des faits psychologiques purement subjectifs. 
L'état arriéré de da théorie économique en Allemagne et le fait que les 
théories hédonistes ne se sont développées qu’en Autriche, s'explique de 
la sorte tout naturellement » (pp. 652-653). 

« Cette tendance-là, on la peut suivre tout à travers de l’économie 
classique pour s'épanouir enfin dans les théories de l'économie pure de 
nos jours, et son chemin est marqué par le nom de Smith, de Ricardo, de 
Say, de Malthus, de Senior, de Mill pour arriver par Menger, von Bühm 
et Jevens, à Fisher, Pareto et von Wieser de nos jours. Subjectivement, 
il est impossible de marquer ici une transition brusque, l'évolution qui 
s’est faite ici «est la véritable évolution scientifique, elle a suivi la voie 
royale de toutes les autres sciences » (p. 654). 
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) 
La méthode psychologique 
en économie politique. 


Le D' FORTUNAT HUBER a consacré à l'étude des rapports entre l'éco- 
nomie politique et la psychologie une étude de 88 pages in-8°, intitulée 
Das Verhältnis der Nationalükonomie zur Psychologie (Bâle, Kober C. K. 
Spittlers Nachfolger, 1923. L'auteur observe que la méthode la plus 
exacte de l'économie politique empirique est de nature psychologique, car 
les matériaux qu'elle travaille n'ont de signification que dans la mesure où 
ils ne peuvent être dépersonnalisés. L'histoire de l'économie politique 
montre un perfectionnement du procédé psychologique. Même les auteurs 
qui prétendent suivre la méthode des sciences naturelles, comme SCHUM- 
FÊTER, adoptent en fait les voies de la psychologie. Cependant, il importe de 
remarquer que ce n’est qu'en partie, seulement en ce .qui concerne les 
actes des hommes et l'interaction des individus, que l'économie politique 
_ relève de la psychologie sociale, et par là-même de la psychologie pure. 
Il y a dans les phénomènes économiques des éléments qui appartiennent 
à la nature, des éléments physiques, qui échappent à la psychologie et 
que cette science est impuissante à définir. Toutefois, si ces éléments ne 
sont pas définissables, ils peuvent être déterminés dans leur influence. 
Lorsque l'économiste a poussé jusqu'au bout l'analyse psychologique et 
mesuré l'action des facteurs physiques, il est arrivé aux limites de Sa 
science. C'est en se plaçant à ce point de vue que l'auteur analyse les 
théories des économistes les plus importants de notre époque. 


Applications des principes écono- 
miques à la mesure des cycles 
économiques et à la direction des 
affaires. 

Sous le litre de Problems in Business Economics (Chicago and New 
York, A. W. Shaw Co., 1924, 631 p., 5 dollars), HOMER B. VANDERBLUE, 
professeur à l'Université Harvard et membre du « Committee on economic 
research » de cette Université, a écrit un ouvrage où il insiste sur l’impor- 
tance pour la formation de jugements et de règles d’exéculion dans les 
affaires, des principes économiques généralement acceptés, spécialement 
de ceux qui ont été développés dans les études récentes sur les cycles 
économiques. La plupart des cas et des problèmes exposés dans ce livre 
ont été réunis par le Bureau of business research de l'Université Harvard, 
à l'usage des cours supérieurs d'économie industrielle et commerciale. En 
général, ils se rapportent à des décisions arrêtées par les gens d’affaires 
depuis l'armistice. Le chapitre I°" traite des cycles économiques (phases, 
causes et effets, durée) ; le chapitre Il expose les méthodes employées 
pour prévoir (forecasting) la marche des affaires (il y est surtout question 
du Harvard index Chart) ; le chapitre III traite des variations cycliques 
dans le volume de la production manufacturière et minière et des condi- 
tions de l'emploi de la main-d'œuvre (chômage) ; le chapitre IV étudie la 
publicité dans ses rapports avec les cycles économiques; le chapitre V 
envisage le commerce de détail; le chapitre VI, le taux de l'intérêt et des 
effets ; le chapitre VII, le contrôle de l'industrie au cours d'un cycie éco- 
nomique (prix de revient, etc.). Dans une deuxième partie, il est question 
de certains problèmes financiers, de certaines questions d'exploitation, 
notamment de la durée du travail des ouvriers, et de distribution (prix, 
mode de vente, intermédiaires, clientèle). Dans une troisième partie, 
l’auteur étudie la methode permettant de mesurer un cycle économique ; 
il y compare le Harvard index of general business avec la marche des 
affaires d’une entreprise particulière et analyse les éléments d’autres 
index de même nature. 
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Comment le capital industriel était 
rémunéré en Belgique avant la 
guerre. : 


L'ouvrage de FERNAND BAUDHUIN intitulé Le Capital de la Belgique et 
le rendement de son industrie avant la guerre (Louvain, R. Fonteyn, 4924 
232 p., 15 fr.) est consacré à l'étude de la question de savoir dans quelle 
mesure de capital industriel était rémunéré en Belgique avant la guerre. 

La première partie de son livre dresse le bilan de la période de paix 
qui s’est close en 1914. Il y étudie successivement la fortune, le revenu et 
l'épargne de la Belgique. La deuxième partie, la plus importante aux yeux 
de l’auteur, détermine le rendement du capital industriel belge en période 
normale. 

Après avoir justifié le choix des méthodes, il établit le montant des 
bénéfices réalisés par les sociétés anonymes belges. De 1848 à 1900, les 
résultats sont exposés de façon assez sommaire; de 149014 à 1913, l'auteur 
les a minutieusement développés. Il a calculé, pour cette dernière période 
le montant du capital industriel, le rapport des bénéfices aux salaires et 
la proportion des dividendes provenant d'entreprises ayant à l'étranger 
leur siège d'exploitation. 

BAUDHUIN constate que «le dividende servi aux actionnaires est pour 
les 13 années précédent la guerre inférieur à l'intérêt fixe servi au capital 
obligataire. On sait que l’action se caractérise par le fait qu'elle touche 
le bénéfice de l’entreprise, et qu'elle participe à ses pertes, tandis que 
l'obligation est assurée d'une rémunération forfaitaire, quels que soient 
les bénéfices réalisés ou les pertes subies. 

» Si donc l’industrie avait été créée par un capital obligataire, observe 
BAUDHUIN, lle aurait dû lui servir une rémunération plus forte. C'est- 
à-dire que l'action fournit à la collectivité une épargne équivalente par. 
ùn sacrifice moindre : elle fut un moyen d'obtenir une même prestation de 
la part des capitalistes pour un prix moins élevé; elle fut donc éminem- 
ment démocratique, «elle constitua un avantage pour la société et princi- 
palement pour les classes laborieuses. Pour rémunérer à 5 % le capital 
industriel investi en Belgique de 1901 à 1913, il eût fallu 750 millions 
de francs de plus, à prendre aux salariés ou aux consommateurs, ce qui 
revient pratiquement au même. ; 

» On pourrait sans doute trouver des pays et des périodes où la rému- 
nération nette des actions fut égale ou supérieure à celle des obligations. 
L’ampleur de notre enquête en Belgique et les coups de sonde jetés à 
l'étranger, nous permettent de dire que jamais l'avantage retiré par Îles 
actions n’a pu être notable » (pp. 197-198). 

Au cours des treize années que l'auteur a spécialement étudiées 
(c’est-à-dire de 1901 à 1913), les profits de l'industrie ont augmenté 
régulièrement : «Le rendement brut, pertes non déduites, passe de 4.6 
à 6.7 %, mais il est suivi par l'augmentation des salaires. La hausse des 
salaires est de 22 % pour les ouvriers mineurs et sans doute équivalente 
pour les autres. L'ouvrier a donc participé aux bénéfices de l'industrie 
alors que ceux-ci demeuraient ‘très modestes; jamais un sociologue n’a 
osé proposer un partage de bénéfices quand le capital était si peu rému- 
néré. » 

Le verfectionnement de l'outillage 
en Belgique et l'amélioration du 
sort des ouvriers. 


BAUDHUIN explique aussi que dans la réalité, la participation aux béné- 
fices a toujours existé. Ses recherches l'ont montré : « Au cours de 
l’année 1873, l'industrie, charbonnière enregistrait en Belgique des béné- 
fices considérables : en deux ans, le salaire des mineurs augmenta de 
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près de 60 %. De 1595 à 1900, période de prospérité croissante pour les 
charbonnages belges, des salaires augmentèrent de 50 %. Et cela en 
dehors de tout système préconçu, par le simple jeu de la concurrence 
entre les employeurs. 

» Mais l'augmentation des salaires, sur quoi fut-elle prise? Est-ce 
sur les bénéfices tels qu'ils existaient au début de la période étudiée en 
détail, c’est-à-dire en 1901? Si nous remontons plus haut dans l'histoire 
économique, la question présente un intérêt plus évident encore. Au milieu 
du XIX° siècle, les salaires «réels » des ouvriers étaient, en Belgique 
comme ailleurs, inférieurs de moitié à ceux que nous avons connus 50 ans 
plus tard. Les salaires de fr. 1.50 étaient normaux autrefois, et n'étaient 
pas compensés par le bas prix des denrées. Les bas prix du bon vieux 
temps sont une fable qui ne résiste pas à da critique. L'économiste socia- 
liste Hector Denis s’est ‘efforcé d'établir un index-number traduisant Les 
variations du coût de la vie; il découvrit que ce coût était aussi élevé en 
1850 qu'en 1900. 

» L'augmentation des salaires et du bien-être des classes ouvrières 
s’est donc poursuivie sans interruption. Mais, demandons-nous encore 
une fois, qui profitait autrefois de ce qui manquait à l’ouvrier? Etait-ce 
le capital, était-ce l'âpreté des employeurs qui causaient la misère du 
peuple? Question que nous entendons résoudre souvent par l’affirmative. 

» Nos statistiques montrent qu'il n’en était rien, aussi bien au cours 
des dures années qui vont de 1901 à 1905, que pendant les années de 
misère de 1848 et de 1886. 

» Les salaires très bas n’ont jamais existé que par des temps de 
crise; la comparaison des chefs d'entreprise regorgeant de richesse, et 
de leurs ouvriers mourant de faim est un cliché qui vaut ceux dont on 
illustre les fables de la mythologie. Ajoutons que de tout temps les 
grandes entreprises, les entreprises capitalistes ont mieux payé leur per- 
sonnel que les petites. Nous l'avons montré en nous basant sur les recen- 
sements. L'usine a toujours été plus hospitalière que l'atelier et les gros 
bénéfices industriels ont toujours amené des salaires élevés. L'Amérique 
est à la fois le pays où les usines sont le plus prospères et les ouvriers le 
plus à l'aise. 

» Alors? D'où provient cette amélioration du sort de l’ouvrier? Du 
progrès de la civilisation matérielle, c’est-à-dire du perfectionnement, de 
l'outillage. Les générations qui nous ont précédés ont épargné; au lieu de 
consommer leurs ressources pour leur agrément personnel, elles en ont 
consacré une partie à des entreprises, elles nous ont construit des routes, 
des chemins de fer, des ports, des usines. Nous leur devons notre bien- 
être; si nous mangeons aujourd'hui du pain blanc à discrétion, c’est que 
nos pères n’ont pas gaspillé leur pain noir. Nous ne dirons pas : heureux 
les peuples dont les législateurs auront favorisé l'épargne; ce serait 
oublier la subordination des intérêts matériels aux intérêts moraux. Nous 
dirons simplement que ces peuples seront prospères et leurs classes 
laborieuses dans l’aisance. Avant d’abattre un système économique qui 
a rendu de tels services, il faut plus que de simples espoirs d’améliora- 
tion, il faut des bases absolument inattaquables et des solutions qui ont 
pour elles l'expérience. Le moins que l'on puisse dire, c'est que ces garan- 
ties manquent aux réformateurs qui s’agitent aujourd’hui » (pp. 205-207). 


Les représentants actuels de la vie 
économique en Allemagne. 


« La grande industrie allemande ne peut se plaindre d’être impopulaire. 
11 y a des dénominations de sociétés et des personnalités qui sont connues 
de tous les enfants en Allemagne, et dont la réputation s'étend bien au 
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delà des frontières de ce pays : Krupp, Phœnix, A. E. G., Siemens, Thyssen, 
ces raisons sociales devenues classiques; et surtout Stinnes, le nom le 
plus marquant en Allemagne après l’époque révolutionnaire. Il y à aussi 
de nouvelles étoiles comme Otto Wolff, l'austro-italien Castiglioni, si dis- 
cuté, et quelques autres qui sont sortis en qualité de rois des trusts de la 
boîte à surprises qui brouille toutes les valeurs et tous les rangs. » Ainsi 
s'exprime FÉLIX PINNER (FRANK FASSLAND) dans son ouvrage intitulé 
Deutsche Wirtschaftsführer (Charlottenburg bei Berlin, 1924, Verlag der 
Weltbühne, 262 p.). C’est un recueil de portraits où l'auteur caractérise 
les principales personnalités allemandes qui se sont fait un nom dans le 
domaine de l'industrie et des affaires. Ce sont notamment : Walther 
PRathenau et Hugo Stinnes. — Ceux qui gravitent autour de Stinnes. Otto 
Wolff, August Thyssen, Krupp, Emil Kirdorf, Stumm, Henckel v. Donners- 
marck. — Les Mannesmanns : Reinhold Becker, Friedrich Flich, Albert 
Ballin, Wilhelm Cuno, Werner Siemens, Georg von Siemens, Richard Dern- 
burg, Karl Helfferich, Rudolf Ravenstein, Hjalmar Schacht, Carl Fürsten- 
berg, Max Warburg. — Les directeurs de banque : Hugo J. Herzfeld, Felix 


Deutsch, Robert Bosch, Oscar Tietz, Camille Castiglioni. — (Ceux de la 
trentaine. Les rois du pétrole. Les rois de la lignite. Les princes de la 
soude. — Les intermédiaires : Eugen Landau, Louis Hagen, Maximilian 


Kempner. — Les capitalistes d'Etat. 


Leçons tirées de l’histoire écono- 
mique de la guerre : la guerre 
n’enrichit pas, elle appauvrit; 
l'Etat ne peut se substituer à 
l'individu. 

On doit à G. OLPHE-GALLIARD une Histoire économique et financière de 
la guerre 1914-1918 (Paris, Marcel Rivière, 1925, 504 p.) inspirée par 
cette observation que la guerre permet de vérifier, par une sorte de contre- 
épreuve, l'exactitude des lois économiques que l'expérience avait été amenée 
à formuler précédemment. Cette vérification peut se tirer de l’action des 
pouvoirs (publics qui pendant la guerre s’est exercée dans tous les 
domaines de l’activité économique, se substituant à l'initiative des indi- 
vidus, créant des organismes nouveaux et établissant. un régime totale- 
ment différent de celui qui s'était formé spontanément sous l'influence 
des rapports normaux de la vie sociale. Cette action, écrit l’auteur, fournit 
les éléments d’une comparaison décisive entre ces deux régimes, dont les 
résultats acquièrent une portée démonstrative dépassant une simple 
appréciation de la valeur de cette nouvelle organisation et s'étendant à 
tout le domaine des lois économiques. 

L'ouvrage comprend les chapitres suivants : 

Chapitre premier. La crise du crédit. Les moratoriums. —— II. Les 
transports. — III. Le commerce extérieur. Le change. — IV. La production 
industrielle. — V. La production agricole. — VI. La consommation. — 
VII. Les finances. Les emprunts, Les impôts. — VIII. La reconstitution. 

De son étude, OLPHE-GALLIARD conclut que comme première leçon, 
« la guerre n’enrichit pas, elle appauvrit ». 

« Cette conclusion, dit-il, est mise en lumière lorsqu'on examine les 
conséquences de la guerre à l'égard des nations qui paraissent en avoir 
le plus profité, et particulièrement de l'Amérique. Cet examen montre, 
en effet, que, si leur situation économique et financière a été gran- 
dement améliorée par les besoins des belligérants et par le changement 
que ces besoins entraînaient dans leurs rapports avec ceux-ci, le résultat 
définitif de cette situation n'a pas été pour elles un gain net dont elles 
n’aient qu'à se féliciter; les nations, pas plus que les individus, ne peuvent 
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s'enrichir par la ruine de leurs débiteurs el les unes aussi bien que les 
autres ont intérêt à l'amélioration de la situation de ces derniers. Cette 
conclusion apparaît nettement dans le cas des Etats-Unis, dont l'étonnante 
prospérité la met encore plus en relief : c'est précisément l'excès de 
leurs bénéfices, la rupture de l'équilibre entre leurs ventes et leurs achats, 
qui met obstacle au relèvement économique et financier de leurs clients 
d'Europe et qui fait naître la menace de leur insolvabilité. Mais, d'autre 
part, c’est aussi l’état de souffrance qui en résulte pour ces derniers qui 
les pousse à mettre fin à des achats devenus trop onéreux et à hâter la 
restauration de leur industrie afin de subvenir eux-mêmes à leurs propres 
besoins. En sorte que les Etats-Unis se trouvent acculés à l'alternative de 
laisser leurs clients se ruiner complètement et de perdre tout espoir de 
recouvrer leurs créances, ou de voir les débouchés si fructueux ouverts 
pendant la guerre se fermer progressivement. L'une comme l'autre de ces 
deux solutions contient pour leur industrie une cause de souffrance, qui ne 
cessera qu'avec le rétablissement de l’équilibre du commerce international. 
En cherchant un remède à cette situation dans un renforcement des 
mesures protectionnistes, dont ils attendent un moyen d’envahir plus faci- 
lement les marchés étrangers, les producteurs de ce pays ne feront qu'ag- 
graver le malaise, en accentuant encore la disproportion entre leur capa- 
cité de production et celle d'achat de leur clientèle; ils méconnaissent 1a 
contradiction irréductible qui «existe entre la prétention à maintenir l’état 
de leur production contre le rétablissement de celle des belligérants à 
l'aide de tarifs douaniers et, d'autre part, la notion, rappelée cependant 
par le président Harding dans son message de mars 1921, que, sur de 
marché international comme entre particuliers, il est impossible de vendre 
toujours sans acheter dans la même proportion, et que nul ne peut s'en- 
richir d'une façon permanente aux dépens de ses voisins. 

» La même constatation apparaît avec non moins d'évidence à l'égard 
des Empires centraux pour qui la nécessité de l'échec final résidait dans 
le mobile qui avait inspiré leur politique. L'ambition d’'accaparer les 
marchés du monde et d'en évincer les producteurs étrangers, qui était 
celle des agrariers et des métallurgistes allemands et qui complétait l'ap- 
pétit de domination universelle de ses militaires et de ses universitaires, 
n'était pas seulement un rêve de brigands, mais une utopie contraire à 
l'intérêt même de ceux qui le formulaient » (pp. 490-491). 

La deuxième leçon, qui se dégage de l'histoire économique de la guerre 
aux yeux de l'auteur, est l'impuissance des systèmes artificiels appuyée 
sur la prépondérance de l'Etat, à suppléer au jeu spontané des intérêts 
individuels. « Cette histoire n'est en entier que celle du renforcement de 
l’action de l'Etat dans toutes les branches de l’activité des particuliers. 
Pendant ces cinq ans, l'administration a été l’arbitre de la vie économique 
du pays : par son contrôle sur les transports, sur les importations et les 
exportations, sur les prix et les conditions d2 vente des marchandises, 
elle a tenu dans ses mains la production, les échanges et la consomma- 
tion » (p. 494). 

«M. Asquith appréciait de la façon suivante le rôle de l'Etat en 
matière de production industrielle : « C’est le plus vain et le plus vide 
» des rêves de supposer que nous puissions soutenir la concnrrence contre 
» le monde entier sous le contrôle de l'Etat. » Lord Rhonda, alors prési- 
dent du Comité du charbon, écrivait dans le même sens : « Personnelle- 
» ment, je ne suis pas partisan d’une aide financière de l'Etat au com- 
» merce anglais, Les hommes d'affaires ne peuvent attendre l'assistance 
» financière de l'Etat sans une intervention et un contrôle, et d'après mon 
» expérience, elle est en raison inverse de l'efficacité. » 

« Gette appréciation est aussi celle que nous suggère l'analyse des 
méthodes suivies par les divers gouvernements. La conclusion qui en res- 
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sort esi que les effets de celles-ci ont été d'autant plus satisfaisants que 
cette action a été plus restreinte. C’est la seule explication de la différence 
que nous avons observée entre la situation économique de l'Angleterre et 
la nôtre, et encore plus entre les résultats de cette politique aux Etats- 
Unis et en France... 

» Les mesures prises par les divers gouvernements, déclare OLPHE- 
GALLIARD, nous sont apparues comme des entraves à l’œuvre de la produc- 
tion bien plus que comme des aides. Si elles furent adoptées à peu près 
chez tous les belligérants et même chez beaucoup de neutres, c’est 
qu'elles paraissaient le seul moyen de résoudre les difficultés qui se posaient 
et que l’inexpérience d'une solution adéquate faisait craindre de ne pouvoir 
surmonter autrement. Ce fut une solution empirique dont les résultats 
n'ont pas été heureux : on peut dire, d’une facon générale, qu'elle n'a 
remédié à rien et a souvent aggravé le mal. 

» Alors que toute la prospérité et la défense du pays devaient reposer 
sur le développement de ses ressources par Je maintien de sa production 
et de son commerce, la politique des divers gouvernements, et particuliè- 
rement du nôtre, a consisté surtout dans les mesures de restriction, qui 
ont apporté plus d’entraves directes à l'œuvre de la production que 
d'assistance, et l’on a pu, à juste titre, reprocher à cette politique d’avoir 
choisi le système de moindre effort. (Chambre, séance du 9 mars 1917.) 
Même dans le domaine où l'activité administrative pouvait s'exercer avec 
fruit, son efficacité a été presque nulle » (pp. 496-497). 

« L'extension de l’action de l'Etat, se produisant dans les conditions 
les plus favorables de succès, secondée par l’acquiescement de tous les 
partis saluant avec espoir son avènement ou s’inclinant devant la notion de 
sa nécessité dans des circonstances ou nul ne pouvait songer à s’y opposer, 
a donc abouti à un échec complet. L'expérience prouve, mieux que tous 
les raisonnements et les théories, son impuissance à suppléer à l'intérêt 
privé dans le domaine de la production et des échanges : si, en effet, 
malgré ces conditions exceptionnellement favorables, ses résultats ont 
été aussi fâcheux, comment peut-on supposer que ceux-ci puissent être 
plus satisfaisants dans des conditions normales? Quand on observe, d’une 
part, avec quelle précision dans ses effets l’activité individuelle est par- 
venue à créer l’organisation économique moderne, et, d'autre part, à quel 
point l'Etat s’est montré incapable d'utiliser celle-ci en se substituant à 
la première, la seule conclusion qu'on puisse en tirer est qu’en dépit des 
erreurs et des défectuosités inhérentes à tout ce qui est humain, la liberté 
individuelle est encore le meilleur facteur de la prospérité économique 
des peuples » (p. 502). 


Effets de la guerre sur l'industrie 
en France. 


L' « Histoire économique et sociale de la guerre mondiale », publiée sous 
les auspices de la Dotation Carnegie pour la paix internationale, s’est enri- 
chie, dans la série francaise, d’une étude sur L’Industrie française pendant 
la guerre, dont l’auteur est ARTHUR FONTAINE, directeur honoraire au minis- 
tère du Travail (Paris, Les Presses universitaires de France, 1925, in-8°, 
504 p., 40 fr.). L'auteur étudie successivement les effets de la mobilisation 
en France, les variations des effectifs industriels d'après les régions, enfin 
les caractéristiques générales de l’activité industrielle. Dans une deuxième 
partie, l’auteur a réuni diverses monographies relatives aux principales 
industries. 

Le fait le plus caractéristique de la vie des industries pendant la guerre, 
écrit FONTAINE, réside dans la transformation de nombreux outillages. « Les 
événements de guerre avaient imposé la nécessité d'économiser le combus- 
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tible sous toutes ses formes, la main-d'œuvre devenue rare, et en même 
temps de travailler en série pour obtenir un accroissement immédiat de 
certaines productions. Aussi dans la plupart des branches d'industries, soit 
pour remplacer la main-d'œuvre qualifiée, soit pour faciliter le travail à 
une main-d'œuvre faible et inexpérimentée, soit pour adapter les usines 
aux fabrications de guerre, pour produire plus sans user beaucoup de com- 
bustible, les industriels durent-ils créer, renouveler. ou perfectionner l'ou- 
tillage. 

» Non seulement d'énormes ateliers s'ouvrirent (ateliers Citroën, ateliers 
de la Société d'Eclairage électrique dans les locaux de l'Exposition de 
Lyon, etc.) pour réaliser une énorme production en série des obus, mais 
les ingénieurs firent de grands efforts pour développer la fabrication des 
machines-outils. 11 fallut aussi s’ingénier à produire des outils ou appareils 
autrefois importés » (p.177). Le progrès de l'outillage fut d’ailleurs facilité 
par la transformation des fabricalions, qui nécessitait de nouvelles machines, 
et par la construction de nouvelles et puissantes usines métallurgiques. 
Des progrès importants furent également réalisés dans les industries chi- 
miques et électriques. 


La restauration financière de l’Au- 
triche et la Société des Nations. 


On doit à YOVAN LOVTCHÉVITCH, docteur en droit, une étude sur La 
Restauration des Finances autrichiennes (Paris, Editions de la Vie univer- 
sitaire, 1924, 296 p.). Après avoir posé la question de savoir si l'Autriche 
est viable, l’auteur expose en détail tout ce qui se rapporte aux embarras 
financiers de ce pays, aux accords de Genève et à la‘restauration des 
finances. Les effets des mesures d'assainissement sur l’état économique 
du pays sont des plus encourageants. LOVTCHÉVITCH rappeile qu'après 
la guerre, un pessimisme incroyable s'était emparé de tous les esprits 
et dans toutes leS classes. « Dans les autres états héritiers de l'ancienne 
Autriche, écrivait M. STRAKOSCH, le sentiment de victoire, le chauvinisme 
national, la ferme volonté de concentrer toutes les forces; en Autriche, 
la dépression sans remèdes, le pessimisme sans bornes. ». Et il conti- 
nuait... : « Si ce n’était le peuple le plus paisible, le plus patient de la terre, 
le pillage et l'assassinat auraient mis l'Autriche en flammes. » Un sentiment 
de faiblesse s’introduisit dans la vie quotidienne et se cristallisa dans la 
formule : Oesterreich ist nicht lebensfaehig, « l'Autriche n’est pas viable » … 

Ce manque de confiance en elle-même, exercera une influence primor- 
diale et néfaste sur les premières années de la vie et le développement de la 
jeune République. Par bonheur, ce pessimisme épargna certains observa- 
teurs scrupuleux et de sang-froid. Tout particulièrement sir WILLIAM G00D, 
président de la Section Viennoise de la Commission des Réparations, fut en 
désaccord avec les pessimistes : « Personnellement, dit-il, je suis convaincu 
que, si pendant le temps de la restauration, une aide suffisante 
lui était accordée, l'Autriche pourrait devenir un Etat indépendant et utile 
parmi les autres peuples ». Dans le même sens, s’exprimaient les rapports 
des différentes commissions, instituées soit par les Alliés, soit par la Société 
des Nations, afin de remédier à la situation difficile de l'Autriche. Mais 
c'est surtout le Hofrath HERTZ, qui s'élait fait un devoir de combattre, 
dans ses articles sur l’état économique du pays, ce dogméë nuisible. 

Is concluaient à la possibilité pour l'Autriche de vivre de sa produc- 
tion, à condition que son peuple redoublât d'efforts. 

Tandis que, des tribunes et des rédactions, de nouveaux renforts étaient 
lancés, soit pour soutenir l'idée de viabilité, soit pour l'attaquer, le peuple 
de l'Autriche se voyait chaque jour plus près de la misère. Quelle était la 
vraie cause de cette ruine si brusque, qui à ce moment secoua le centre de 
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l'Europe? Le pays était-il frappé à ce point que sa somptueuse capitale, 
la plaque tournante « des chemins commerciaux de l'Europe », avait cessé 
pour jamais de jouer le rôle important d'avant guerre? Le monde des 
affaires se refusait à admettre que la complète disparition de l'immense 
centre monétaire de Vienne, du marché européen, fût possible. On avait la 
persuasion que les souffrances du peuple autrichien avaient leur source 
moins dans les conditions économiques du pays, que dans les fautes de 
ses dirigeants et de la population elle-même. » LOVTCHÉVITCH montre que la 
Situation économique de l’Autriche donnait pleinement raison à cette opinion 
optimiste et que la « viabilité » de l'Autriche n'a jamais pu faire l'objet 
de doutes sérieux (pp. 14-16). 

En fait, les espérances les plus optimistes sont devenues des réalités : 
« Sous nos yeux, chaque jour un peu plus, l'Autriche s'approche par un 
chemin ardu du but qui lui à été assigné. Douze mois de sacrifices, de 
réformes profondes lui ont rendu la paix sociale à l’intérieur, et la liberté 
et l'indépendance à l'extérieur. Plus tôt qu'on ne s’y attendait, l'Autriche est 
rentrée parmi les Etats dont l'idéal est le progrès dans la paix. 


» La restauration financière de l'Autriche présente un intérêt supérieur, 
en ce que son succès dépasse les limites étroites de ce petit Etat, pour deve- 
nir le succès éclatant de cet organisme international: Société des Nations. 
Ce n’est, en effet, que sous l'autorité morale de cette dernière que l'Autriche 
a pu arriver à de tels résultats. Sans l'intervention de la Société, il y avait 
peu d'espoir de réunir les Puissances dans un seul sentiment de solidarité, 
qui était cependant la condition indispensable de la réussite des emprunts 
autrichiens de consolidation. Elle seule pouvait imposer à l'Autriche le 
contrôle qui était compatible avec la souveraineté de l'Etat. 

» Son but véritable, pour lequel elle a été créée, la pacification du monde, 
la Société des Nations l’aborde par les voies financières et économiques. Les 
débuts sont brillants, l'avenir est plein de promesses » (p.293). 
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Ebhrler. — Der Realwert der Beamtengehälter und Arbeiterlôhne in der Inflationszeit 
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Griffin, C. E. — Principles of foreign trade. (London, Macmillan Co.,, 1924, 148.) 

Edwards, George William. — International trade finance. (N.Y., Holt, 1924, 4.50 Doll.) 

Hauser, Henri. — Les obstacles au retour à des relations commerciales stables entre 
les peuples. (Revue économique internationale, oct.-nov. 1924.) 

Greene, James H. — Principles and methods of retailing. (N. Y., Mac Graw-Hill, 
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Weld, L. D. H.— Are there too many retailers? (Annals of the American Academy, 
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Jones, Eliot. — Principles of railway transportation. (London, Macmillan Co. 
1924, 168.) 

Tramond, Johannès, et Reussner, André. — Eléments d'histoire maritime et colo- 
niale contemporaine (1815-1914). (Paris, Soc. Ed. géographiques, maritimes et coloniales, 
1924, 25 Fr.) ; 

Felcourt, E. de. — Le problème de la colonisation et les terres collectives de tribu 
au Maroc. (Revue économique internationale, août-sept. 1924.) 

De Wildeman, E. — Les cultures des indigènes et l’avenir économique des colonies. 
(Revue économique internationale, août-sept. 1924.) 

Briey, R. de. — Les problèmes industriels au Congo belge : un centre industriel 
sous l’Equateur. Elisabethville. (Revue économique internationale, août-sept. 1924.) 

Bertrand. — La mentalité indigène et son influence sur les méthodes d’éducation 


au Congo belge. (Bulletin de la Société des Ingénieurs et des Industriels, n° 4, 1925.) 
Harris, John H.— British justice and native races. (Contemporary Review, Oct. 1924.) 


Hauser, Henri. — Les nouveaux aspects de la géographie économique. (Revue inter- 
nationale de Sociologie, sept.-oct. 1924.) 
Edwards, Ness. — The industrial revolution in South Wales. (London, Labour Publ. : 
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(N. Y., Americal Book Co., 1924, 1.72 Doll.) : 

Faulkner, Harold Underwood — American economic history. (N. Y., Harper, 1924, 


3.50 Doll.) 
Cushing, G. H. — Our natural resources problem. (Atlantic Monthly, Aug. 1924.) 
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Laing, R. — A discussion of the part played by individual effort in the development 
of national well-being and of the limitations which may be placed upon such efforts 
without impairing efficiency. (Journal of the Institute of Bankers, Nov. 1924.) 

Train, Arthur. — The Billionaires Era. (Forum, Nov. 1924.) 

The crisis in the cotton industry. Report of the proceedings of the provisional Emer- 
gency Cotton Committee. October 9, 1923, to August 1, 1924. Vol. III. (Manchester, 
Sherratt and Hughes, 1924.) 

Masterman, C. F. G.— Coàl and Power. (Contemporary Review, Oct. 1924.) 

The future of the coal industry. (Economist, Sept. 27, 1924.) 

Das Erdôl in der Weltpolitik. (Wirtschaftsdienst, 2. Mai 1924.) 

Baudhuin, F. — La richesse de la Belgique dix ans après la déclaration de guerre. 
(Revue catholique sociale et juridique, août-sept. 1924.) 


Missiaen, D. — Een beeld uit Belgisch economisch leven. (Dietsche Warande, 1924, 
p. 505.) rl 

Jaberg, Paul. — Volksvermôgen und Zahlungsbilanz der Schweiz. (Zürich, Füssli, 
1924, 1 Fr.) 

Eulenburg, Franz. — Wirtschaftliche Grundfragen der Sachverständigenberichte. 


(Wirtschaftsdienst, 9. Mai 1924.) 
Der Dawes-Bericht und die amerikanische Mitverantwortung. (Wirischaftsdienst, 


9. Mai 1924.) 


Démographie 


L'ouvrier maçon limousin 
et ses origines démographiques. 


FERNAND BORIE est l’auteur d'une monographie de L’Ouvrier maçon, 
qui fait partie de la « Bibliothèque sociale des métiers » (Paris, O. Doin, 
1924, 381 p., 10 fr.). Les matières suivantes y sont successivement exposées : 

I-II. Historique. Anciens usages, Anecdotes. Traditions et légendes. — 
III-IV. Le métier. Les spécialités. La technique. — V. Physiologie de l’ou- 
vrier maçon. — VI. Les salaires. — VII. Recrutement et apprentissage. — 
VIII Le syndicalisme et l’organisation ouvrière dans la maçonnerie. — 
IX. Rapports avec le patronat et interventions üe l'Etat. — X. L'hygiène 
de la profession. — XI. La maçonnerie et la science moderne. — XII. Les 
maçons célèbres. Le maçon dans la littérature et dans l’art. 

Bone décrit notamment les caractères particuliers de l’ouvrier maçon 
en France; ils sont en grande partie limousins : 

« II s’agit pour les Limousins, explique-t-il, d’un goût inné, d’une 
disposition atavique déjà notoire à l'époque de Richelieu et dont, d’ail- 
leurs, la raison ne paraît pas difficile à dégager. Il suffit de voir ces hauts 
plateaux pauvres et froids de la Corrèze et de la Creuze, pour comprendre 
que les hommes qui vivent là ne peuvent guère trouver dans l'exploitation 
directe des ressources locales que des moyens de subsistance insuffisants 
et incertains. Des cultures, peu ou point; d'immenses landes de bruyère; 
quelques arbres de médiocre venue; un chétif bétail dans de maigres paca- 
ges. Comment pouvait-on prospérer, parfois même vivre, dans ces régions 
mélancoliques, avant la pomme de terre et les voies ferrées? 

» Seulement la pierre est partout; sous la mince couche de terre 
arable, sur les flancs éboulés des coteaux, dans le lit encombré des tor- 
rents.. C’est de bonne pierre, grise, dure et sonore, un granit à grains 
moyens, riche en mica, facile à tailler, et d'autant meilleur pour la con- 
struction qu’en se décomposant superficiellement sous la lente action des 
agents atmosphériques, il produit des gores, un sable excellent pour le 
mortier. Ainsi, les gens de ce pays auront au moins la fscilité de s’abriter, 
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de se défendre contre les longs hivers neigeux, les pluies et les ouragans. 

Là-bas, la moindre chaumière a des murs qui défient le temps. C'est le 
pays des donjons inébranlables, dressés ça et là sur les sommets farouches, 
des vieilles maisons bourgeoises qui se donnent avec leurs tourelles, leurs 
escaliers, leur balustrades de pierres massives, des facons de demeures 
seigneuriales. « Qui a maison à Uzerche a château en Limousin », dit un 
vieux proverbe. Ces gens-là aiment d'instinct la pierre et les édifices qu’elle 
permet de construire, comme d'autres aiment d'instinct la mer et ses 
grands navires, et d'autres les hautes meules géométriques dans les larges 
horizons des plaines fromentales. Ce sont des bâtisseurs nés. Dans la lande 
mélancolique, la grande distraction des petits pâtres d'antan était de s'es- 
sayer à des constructions rudimentaires; et lorsqu'un Limousin est parvenu 
à réaliser quelques économies, vous observerez toujours que la première 
utilisation qu'il envisage de son argent est de faire bâtir, au besoin en 
mettant lui-même la main à la besogne; c'est pour lui la réalisation du 
rêve le plus cher, et aux yeux des voisins la manifestation la plus sage 
et la plus enviable de la richesse. 

» Voilà comment peut s'expliquer ce fait, que la Marche et le Limousin 
ont fourni, depuis plusieurs siècles, aux grandes villes de France, le plus 
gros contingent des ouvriers maçons qu'elles ont employé » (pp. 118 à 120). 

En résumé, écrit BORIE, le maçon garde cette caractéristique qu'il est 
essentiellement, par origine et par tradition, le paysan devenu ouvrier. 
« Par là s'expliquent son tour d'esprit, son genre de vie, sa rudesse fon- 
cière et son aptitude à se perfectionner. Par là aussi, il est particulièrement 
intéressant à l'heure actuelle, car ïl réalise le type du travailleur suivant 
une formule qui pourrait bien être demain — quand on constatera la néces- 
sité impérieuse de conserver plus étroitement le contact entre l’industrie, 
cet Antée moderne, et la terre nourricière — la formule même du progrès 


social » (p. 142). 
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Droit 


La pénétration de l’idée de justice 
dans les rapports internationauæ. 
Une Cour internationale de cas- 
sation. La responsabilité pénale 
des Etats. 


L'ouvrage de N. PozrTis : La Justice internationale (Paris, Hachelte, 
1924, 325 p. 12 fr.) a pour objet de montrer la lente pénétration de l’idée 
de justice dans les rapports internationaux. Chacun a pu constater que 
dans la vie des peuples, trop souvent la force l'emporte sur le droit et 
l’arbitraire sur la justice. En général, « on ne soupçonne pas, dit POLITIS, 
que, derrière cette opaque apparence, le droit prend racine, grandit et 
pénètre dans tous les domaines, accompagné de sa naturelle et indispen- 
sable sanction : la justice. Ce mouvement obscur et pour ainsi dire sou- 
terrain n’a que de rares manifestations. Quand elles éclatent au plein jour, 
elles sont considérées par les sceptiques comme des accidents sans impor- 
tance. 2 

» La réalité est tout autre, affirme PoziTis : La justice internationale 
a un long passé. Depuis un grand nombre de siècles, elle suit la route 
déjà parcourue par la justice interne. Comme elle, elle a commencé par 
être un expédient. À son image, elle tend à devenir un système. Pour qu’elle 
le soit tout à fait, il lui faut encore franchir bien des étapes, vaincre bien 
des difficultés. 

» Actuellement, elle est à peu près à mi-chemin de ses origines et de 
son terme. 

» Longtemps primée par la diplomatie, qui cherche avant tout des 
arrangements sans trop se préoccuper des exigences du droit, elle est 
miaintenant en lutte avec elle et elle a trouvé dans l'opinidn publique, 
désormais éclairée par la Société des Nations, une alliée dont la force 
lui assurera finalement le succès. » (pp. 5-6) 

Toutefois, le système inauguré par la Société des Nations réclame, aux 
yeux de POLITIS, deux compléments que la pratique n’a pas encore adoptés: 

« L'un — essayé un instant — est l'octroi aux particuliers de la faculté 
de citer en justice les gouvernements qui violent leurs droits. Depuis qu’on 
s’est aperçu que le but dernier du droit des gens — comme de toute légis- 
lation — consiste dans la protection organisée des droits de l’homme, il 
apparaît bien moins extravagant. L'idée s’en est déjà imposée dans le projet 
de 1907 d’une Cour internationale des prises, qui, sous certaines conditions, 
était déclarée accessible aux particuliers. Elle a été consacrée dans l'essai 
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prématuré de justice publique fait, en Amérique centrale, d'une éphémère 
Cour de justice. Enfin les discussions poursuivies, lors de la deuxième. 
Conférence de la Paix, au sujet de l'arbitrage obligatoire par traité uni- 
versel, ont montré l'avantage qu'il y aurait à établir, pour les affaires de 
droit international privé, une Cour internationale de cassation. Sa juris- 
prudence s'imposerait aux tribunaux nationaux, afin de mieux assurer 
l'uniforme interprétation des traités collectifs. Sa juridiction serait ouverte 
aux particuliers lésés par les jugements rendus en pays étranger au mépris 
du doit international. Elle pourrait aller jusqu'à prononcer la réformation 
des décisions attaquées suivant l'exemple fourni, en 41880, par l'affaire 
arbitrale du Phare dans les rapports de la France avec le Nicaragua. Dans 
la nouvelle organisation internationale, le recours direct des particuliers 
a été admis devant les tribunaux arbitraux mixtes ‘institués par les traités 
de paix. La proposition avait été faite au sein du comité consultatif des 
juristes, chargé de l'élaboration de l’avant-projet de statut de la Cour de 
Justice internationale, de le consacrer également devant cette haute juri- 
diction. Mais la réforme a paru trop hardie pour être admise. 

» L'autre — aperçu en doctrine — est la compétence pénale des tri- 
bunaux internationaux. I1 est encore plus étranger au droit positif. Il 
suppose la reconnaissance de la notion de crimes et délits commis par 
les Etats contre le droit et l’ordre internationaux, celle de la responsabilité 
pénale des Etats et enfin celle de la faculté pour chacun d'eux ou pour 
un organe commun d'agir en justice dans l'intérêt général de la collectivité. 

» Préconisée par certains auteurs, cette idée a offert un intérêt pra- 
tique à la suite de Ja guerre de 1914. Les faits monstrueux commis au cours 
des hostilités contre les personnes et les biens, en violation des principes 
du droit et des prescriptions de la morale internati@nale, ont inspiré, dans 
les traités de paix, des dispositions contre les coupables de guerre. 

» Généralisant l'idée, le comité des juristes de 1920 a recommandé à la 
Société des Nations l'élablissement d'une Haute-Cour internationale pour 
le jugement, à la demande du Conseil] ou de l’Assemblée de la Société, des 
crimes contre l’ordre public international et le droit des gens universel. 
Cette haute juridiction aurait été investie des pouvoirs les plus larges : 
pour apprécier le caractère du délit, fixer la peine et déterminer les moyens 
appropriées à l'exécution de la sentence. 

» L'Assemblée de la Société des Naïions à estimé que la réforme pro- 
posée était trop prématurée; il n’y à pas encore, en effet, de code pénal 
international, ni aucun accord sur la notion même de crime international. 

» Un pas cependant a été fait dans cette voie. L'organisation interna- 
tionale du travail, consacrée par les traités de paix, adopte la notion de 
faute pour manquement à un devoir international. Contre l'Etat incriminé, 
la poursuite est ouverte à tout membre de la Société des Nations, non sur 
la base d’un dommage propre, mais uniquement au nom de l'intérêt géné- 
ral. » (Art. 415 à 420 du traité de Versailles, pp. 250-252.) 


L'école de l’emégèse en droit civil 
français : ses représentants, sa 
portée. 3 


JULIEN BONNECASE, professeur à la Faculté de droit üde l'Université de 
Bordeaux, publie une deuxième édition de son ouvrage concernant L'Ecole 
de l’exégèse en droit civil (Paris, E. de Boccard, 1924, 285 p.), où il montre 
qu'il y a dans la science du droit civil au XIX° siècle, une grande Ecole, 
une Ecole qui sera la marque de l'histoire de la science du droit civil 
pendant cette période, l'Ecole de l’Exégèse. 

« Sans prendre pour des demi-dieux les grands commentateurs du 
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Code Napoléon, écrit BONNECASE, beaucoup de civilistes les ont considérés 
comme ayant respectivement revêtu une personnalité telle qu'ils échap- 
paient à tout groupement. En cela les civilistes se sont trompés. Le 
XIX° siècle a compté dans la philosophie, la littérature, l'économie politi- 
que des hommes ayant accompli une œuvre égale à celle des commenta- 
teurs du Code Napoléon. Pourtant personne n’a mis en doute la légitimité 
d'un classement en Ecoles de ces littérateurs et de ces savants. Pourquoi 
en serait-il autrement des juristes? Le groupement de ces derniers en 
Ecoles était plus nécessaire, parce qu'ainsi était mieux mise en relief la con- 
ception inexacte les animant et que la marche de la vie sociale et les 
intérêts privés peuvent singulièrement souffrir d'une fausse conception du 
droit civil » (p. 3). 

Les traits distinctifs de l'Ecole de l'Exégèse peuvent se classer comme 
suit : 


Premier trait distinctif de la doctrine de l'Exégèse : le culte du texte 
de loi. | 


Deuxième trait distinctif : la prédominance de l'intention du légis- 
lateur sur la portée littérale du texte de loi dans l'élaboration du droit 
positif : 

a) Le principe de la prédominance de l'intention du législateur ; 

b) La nature de l'intention du législateur : variété des définitions 
suivant les auteurs et suivant les cas; l'Ecole de l'Exégèse a considéré 
tantôt l'intention réelle du législateur, plus souvent son intention présumée, 
cette intention présumée se ramenant elle-même aux conceptions pure- 
ment subjectives de l'interprète, aux solutions de jurisprudence, aux pré- 
cédents historiques, ou, très exceptionnellement au but de la loi. 


Troisième trait distinctif : une doctrine juridique profondément étatiste: 

a) La proclamation de l'omnipotence juridique du législateur, c'est- 
à-dire de l'Etat par les représentants de l'Ecole de l'Exégèse; 

b) La croyance de l'Ecole de l'Exégèse en l'infaillibilité du législateur 
et en sa présence réelle dans l’universalité de la vie sociale; 

c) Des atténuations apportées par certains représentants de l'Ecole 
de l’Exégèse au caractère étatiste de sa doctrine et à l’omnipotence du 
législateur. 


Quatrième trait distinctif : la contradiction inhérente à la doctrine de 
l'Ecole de l'Exégèse résultant de la croyance simultanée, de la part de 
ses défenseurs, en l'omnipotence du législateur et en la notion métaphy- 
sique du droit : 

a) Caractère paradoxal de la croyance de l'Ecole de l'Exégèse en la 
notion de droit, au sens métaphysique du terme; comment ce caractère 
paradoxal s’atténue chez certains exégètes; comment, au contraire, il 
aboutit, chez d’autres, à refuser pratiquement tout effet à la notion de 
droit : 

b) La compréhension du rôle de la notion de droit par l’ensemble de 
TEcole dans l'élaboration du droit positif; 

c) Aspect étrange du mélange paradoxal de spiritualisme certain et 
de positivisme pur dont est tissée la doctrine de l'Ecole de l’Exégèse. 

Cinquième trait distinctif : le respect des autorités et des précédents : 

a) Les conflits déchaînés au sein de l'Ecole de l'Exégèse du fait de 
l'attaque par certains de ses représentants de l'argument d'autorité et de 
la critique des œuvres des chefs de l'Ecole; 

b) L'influence néfaste du culte excessif de l'argument d'autorité sur le 
aéveloppement du droit positif français du XIXe siècle (pp. 282-283). 

Les exégètes les plus caractéristiques, ceux qu'étudie BONNECASE, sont 
DURANTON, AUBRY et RAU, DEMOLOMBE (le prince de l'exégèse), TROPLONG 
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{le philosophe), MARCADE (le polémiste) et TOULIER. À cette école, BONNE- 
CASE oppose l'Ecole scientifique (représentée par ATHANASE, JOURDAN el 
GÉNY. 


« La profession de foi de l'Ecole de l'Exégèse, remarque BONNECASE, 
sacrifia les sources réelles des règles de droit aux sources formelles; elle 
ne fit, principalement tout au moins, que de la technique. Ce fut là une 


hérésie contre laquelle s'est insurgée l'Ecole scientifique » (pp. 201-202). 

« La distinction du droit et de la loi, autrement dit la distinction des 
sources réelles et des sources formelles des règles de droit a été mise 
en avant dès le début par les représentants de l'Ecole Scientifique. Ce 
point de départ les a tout naturellement conduits à faire la critique du 
Code civil au lieu de s’incliner devant lui et de ramener la tâche du juriste 
à découvrir l'esprit qui en anime les diverses dispositions » (p. 202). 


« Il était réservé à JouRDAN et à la Thémis de mettre mieux en relief 
encore la distinction fondamentale des sources réelles et des sources for- 
melles des règles de droit comme aussi la portée nécessairement limitée 
d’un ensemble de lois même codifiées » (p. 205). 


« L'Ecole de l’Exégèse ne sut pas compreñdre qu'avec ses principes 
elle abautissait à priver le droit positif de tout caractère scientifique, à le 
transformer en un art purement empirique, autrement dit, à méconnaître, 
sinon à nier, d’une manière absolue, la science du Droit. Chose singulière- 
ment grave; à l'exception d'Augsry et RAU; les représentants de l'Ecole 
de l'Exégèse ne semblent même pas s'être doutés qu'à côté des textes de 
loi, il existait la science du Droit, dont logiquement ces textes devraient 
simplement consacrer les données. La rénovation opérée en matière scien- 
tifique par l'Ecole expérimentale et l'Ecole positive n’a exercé sur l'Ecole 
exégétique. aucune influence: les noms de (CLAUDE BERNARD OU d'AUGUSTE 
COMTE ont passé pour elle inaperçu, comme si la science dans ses éléments 
abstraits et fondamentaux ne répondait pas à une notion unique; comme 
si la science dans ses diverses branches ne reposait pas avant tout sur une 
base uniforme : les faits, avec pour objectif, la découverte des lois, qui les 
gouvernent; comme si, en conséquence, les savants de tous ordres ne se 
prêtaient pas un mutuel appui » (pp. 219-220). 
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Politique 
Les éléments de la géographie 
politique. 


ARTHUR Dix est l'auteur d'un traité de géographie politique intitulé 
Politische Geographie : Wettpolitisches Handbuch, dont la deuxième édi- 
tion, revue, a été publiée en 1923 par la librairie R. Oldenbourg, à Munich 
(in-8°, 645 p., 10 mk.-or). La géographie politique, aux yeux de l’auteur, a 
pour objet de déterminer les directions naturelles de l’activité politique 
des nations telle qu'on peut les dégager des conditions géographiques des 
pays et des populations. En tant que science des habitats et des domina- 
tions territoriales de peuples constitués en Etats, la géographie politique 
englobe toute la surface du monde, celle-ci étant envisagée comme siège 
de l’activité des hommes constitués politiquement. C'est par là qu'elle se 
äistingue d'abord des autres branches de la géographie; d'autre part, elle 
dépasse le cadre de la géographie proprement dite, en ce sens qu'elle fait 
appel non seulement à la psychologie des peuples, mais aussi à l'économie 
politique et surtout à l'histoire. 


Les éléments de la géographie politique sont : la configuration du sol 
(frontières, géographie stratégique, géographie des voies de communica- 
tion) ; les produits du sol (géographie économique) ; les Etats au point de 
vue géographique; la navigation; la navigation aérienne; la géographie des 
civilisations; l’ethnographie. 

Dans la première partie de l'ouvrage de Dix, le livre premier traite 
de la géographie économique; le livre II, de la géographie des voies et 
moyens de communication (domination des fleuves, de la mer; recherche 
“es issues maritimes); le livre III, de la géographie des nations et des 
civilisations (expansion territoriale, expansion intellectuelle, concentration 
ethnographique, domination du monde, etc.). La deuxième partie de l'ouvrage 
añalyse surtout les éléments de la géographie politique contemporaine : 
Configuration des Etats en 1944 (livre IV) et à la fin de la guerre (condi- 
tions géographiques de la vie des nations actuelles, directions politico- 
géographiques des tendances actuelles des peuples) (livre V), considérations 
relatives à la situation de l'Allemagne (livre VI). 


Comment on a conçu la souverai- 

neté du peuple au moyen âge. 

Dans la Revue néo-scolastique de philosophie du mois d'août 1924 
M. DE Wuir montre brièvement, dans un article intitulé « Les théories poli- 
tiques du moyen âge », en quoi consiste, au point de vue politique, l'origi- 
nalité du XIII° siècle et dans quelle mesure les mouvements issus du 


XIVe siècle ont su accomoder les principes existants à des situations 
jusqu'alors inconnues. 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 519 


« C’est aux environs des années 1250-1270, écrit De WULF, qu'il faut 
situer le moment décisif où se créent les doctrines qu’on peut regarder 
comme le produit caractéristique de la mentalité médiévale. 


» De nombreuses circonstances favorables concourent à faciliter cette 
éclosion doctrinale. Alors se forge l'armature des grands Etats européens 
qui tendent à se donner, chacun par ses propres forces, une organisation 
intérieure et indépendante. Un savant équilibre s’introduit dans les rapports 
entre souverains et sujets : les peuples tendent progressivement à devenir 
des nations. Il était impossible que des intellectuels de marque, un Thomas 
d'Aquin par exemple, assistassent à ce travail de formation politique sans 
réfléchir sur les principes philosophiques qui président à la vie de groupe. 
En dépit de son caractère de généralité, on est frappé de voir que la 
doctrine fhomiste de l'Etat s'applique excellemment aux collectivités qui 
s’organisaient alors — à des domaines féodaux tels que le duché de Nor- 
mandie, aux républiques municipales du nord de l'Italie, ou encore à ce 
royaume de Naples-Sicile qui se modelait sur la féodalité francaise. 

» D'autre part, un fait capital dans l’histoire littéraire vient attirer 
l'attention commune sur la philosophie de l'Etat; pour la première fois, 
vers 1250, l'Occident prend contact avec la Politique d'Aristote, qu’un 
dominicain flamand de haute valeur, Guillaume de Moerbeke, traduit du 
grec au latin — à l'invitation, ce semble, de Thomas d'Aquin, dont il fut 
l'ami et le collaborateur. Ceci aide à expliquer pourquoi l'étude des sociétés 
s’est portée de préférence sur le groupe politique parfait, et pourquoi 
on à laissé dans l'ombre, sans toutefois les ignorer, les associations rudi- 
mentaires et primitives. 

» Ajoutez que le XIII siècle est l’âge des synthèses; qu'il poursuit 
passionnément l'unité dans toutes les sphères de la pensée, et vous com- 
prendrez que non seulement la philosophie de ce temps n'ait pu consentir 
à laisser hors de ses prises un département considérable de la vie humaine, 
mais qu'elle ait voulu rattacher la science de l'Etat aux mêmes prin- 
eipes qui commandaient sa métaphysique, sa psychologie et sa morale » 
{pp. 250-251). 

DE WULF examine deux théories capitales « qui sont comme la clef de 
voûte des spéculations politiques du XIII° siècle : la théorie de la souve- 
xaineté populaire et la théorie du rôle du gouvernement. 

« Le principe fondamental qui soutient toute l’armature de la philoso- 
phie politique du XIII° isècle est, en effet, l'affirmation que seul l'individu 
humain — la personne humaine — est et peut être doué d’existence. C’est 
bien là une des thèses que Pierre Abélard a définitivement accréditées dans 
les milieux intellectuels du XII° siècle et qui, au XIII° siècle, planent 
au-dessus de toute contestation. Nihil est praeter individuum (p. 252). 

» Or, abandonné à lui-même, isolé, l'individu aurait à peine à se déve- 
lopper et à conquérir son bien. Il serait dépourvu de moyens matériels, de 
directions intellectuelles, de réconfort moral. « Un solitaire, écrit THOMAS 
» D'AQUIN, est ou bien un dépravé, ou bien un surhomme, c’est-à-dire un 
» être d'exception. » La nature nous appelle à la vie de société. 

» Sans rien abandonner des droits imprescriptibles qui dérivent de sa 
personnalité, — ces droits de l’homme dont le XIII° siècle a dressé une 
liste exemplative, — l'individu qui fait partie du groupe politique met au 
service de la communauté tout ou partie du travail dont il est capable. 
11 se soumet aux lois de l’entr’aide. Mais comme celte communauté, bourg 
ou ville, province ou Etat, paroisse ou évêché, n’est pas une entité distincte 
des membres qui la composent, avec un corps, une âme, une intelligence, 
une volonté supérieure; comme elle n’est qu’une multitude organisée d’in- 
dividus, c’est forcément cette multitude organisée qui devient le sujet de 
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toutes les prérogatives et de toutes les fonctions indispensables à l’exis- 
tence même du groupe. 

» Ces prérogatives et ces fonctions représentent toutes quelque aspect 
de la souveraineté ou du pouvoir. Pas de vie sociale possible, si quelque 
part ne réside une autorité parlant au nom du groupe, et à laquelle l'indi- 
vidu doit se soumeitre. » : 

La souveraineté appartient au peuple ou à la masse des individus. 

D'autre part, les théoriciens du XIII* siècle ont rattaché l'autorité, — 
donc aussi la souveraineté politique, — aux concepts de la finalité et de 
Dieu. « Toute souveraineté est. divine dans son essence. En effet, l'unique 
façon pour l'homme de coopérer à la finalité cosmique universelle, est 
d'accomplir la loi morale. En obéissant à la loi morale, il se conforme à 
la loi éternelle; et comme la vie de groupe est instituée pour faciliter à 
chacun la réalisation de sa lâche, elle devient à son tour un état de choses 
voulu par l’auteur de la nalure. 

» Dès lors, l'autorité, — la ratio qubernationis, — ou le prestige mysté- 
rieux d’un homme qui donne des ordres à un autre et qui prétend en être 
obéi, ne peut être, en dernière analyse, qu’une délégation divine » (p.253). 

« La forme parfaite de la délégation est le système électif. Il importe, 
en effet, que le délégué populaire commis au bien de tous ait l'intelligence 
voulue pour le discerner et l'intégrité morale requise pour le servir. Le 
gouvernement doit être un gouvernement de Lumières. La raison, si haut 
placée dans l'économie de la vie individuelle, doit être aussi le phare de la 
vie sociale. Or, le meilleur moyen d'assurer l'arrivée au pouvoir du plus 
sage et du plus méritant, ou — pour reprendre la terminologie médiévale — 
du plus vertueux, n'est-ce pas l'élection, qui permet le choix rationnel? 

» Mais encore faut-il que les citoyens soient en mesure de faire un 
choix judicieux, et, à cet effet, l'éducation politique du peuple est la con- 
dition sine qua non des formidables prérogatives dont il est investi. Que 
s'il était au-dessous de sa tâche, s’il se révélait incapable de confier à de 
bonnes mains le gouvernement de la chose publique, il se condamnerait 
lui-même non pas à la déchéance, mais à la suspension de ses droits sou- 
verains. » ; 

Il y aura donc des restrictions à l’exercice de la souveraineté popu- 
laire. Leur justification, écrit DE WuLr, doit être cherchée « dans une 
deuxième doctrine politique, régulatrice de la première, et, comme celle-ci, 
étroitement solidaire de ce respect de l'individualité d'où nous sommes 
partis : la souveraineté et le gouvernement de ceux à qui le groupe a donné 
mandat de l'exercer en son lieu et place, est par essence une fonction, un 
officium, dont la fin est l’ulilité de tous. Le jeu logique des principes fon- 
damentaux est facile à saisir. Puisque la vie sociale n’a d'autre raison d'être 
que l'épanouissement des personnalités et le bien de chacun, ce n'est pas 
l'individu qui est au service du gouvernement, mais le gouvernement qui 
est au service des individus » (pp. 254ss.). 


DE Wuzr montre ensuite comment la philosophie médiévale de l'Etat 
s’est écroulée au XVI° siècle. La fameuse doctrine du droit divin des rois, 
inventée par des monarques ambitieux ou par des réformateurs protes- 
tants, vient alors faire brèche dans l'édifice : les coups décisifs qui ébran- 
lèrent l'idéal politique du moyen âge furent portés par TnomAs Morus 
et plus encore par GROTIUS : « Fils de la Renaissance, interprèles de sa 
mentalité, ils rêvent d'un Etat sans attache avec l'Eglise. Indépendant de 
l'Eglise, l'Etat est indifférent aux formes que revêt la religion. Etranger 
à la vie morale des citoyens, il n’a pas à se soucier de la façon dont ils 
entendent réaliser leur bonheur. La fonction de gouverner en vient à se 
dissocier si complètement de la moralité, qu'elle-même perd toute signifi- 
ce&tion morale. Elle ne régit plus toute l’activité humaine, mais se contente 
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ce présider à un ensemble de relations extérieures entre citoyens. De là 
aux cloisons étanches établies par Kant entre la morale et la politique, le 
développement est logique et continu » (p.264). 


Faut-il faire une place au senti- 
ment dans la politique? 


Dans un article de la Revue de l'Université de Bruxelles d'octobre- 
novembre 1924, MAURICE VAUTHIER étudie certains rapports entre {a poli- 
tique et le sentiment à l’aide d'exemples tirés des événements récents |: 
la guerre mondiale et la responsabilité de l'Allemagne (il ne faut pas 
nécessairement imputer l'erreur ou le crime d’un Etat à la population de 
cet Etat), l'attitude de l'Angleterre après la guerre (elle pense autrement 
que nous sur des questions pratiques, et c'est sans doute son droit), la 
journée de huit heures (qui a déchaîné les passions patronales et syndi- 
calistes). A cette occasion, VAUTHIER montre que le rôle exagéré du sen- 
timent dans la politique est un phénomène relativement récent. 

« Je n'ignore point, déclare-t-il, que des faits historiques d’une impor- 
tance capitale ont été le fruit de l’exaltation des âmes beaucoup plus que 
l'aboutissement d’un raisonnement conduit avec méthode. Des événements 
tels que les Croisades, la Réforme religieuse du XVI° siècle, la Révolution 
française doivent leur incomparable fortune à des émotions, à des pas- 
sions qui procèdent du cœur tout autant — et sans doute beaucoup plus — 
qu'à des progrès. réalisés par l'intelligence. Mais je ne songe pas en ce 
moment à ces amples mouvements qui soulèvent d'une manière irrésistible 
de larges couches de l'humanité. J'ai simplement en vue les faits qui se 
rattachent à la politique proprement dite, à ce que l'on pourrait appeler 
la politique courante, en un mot à la politique qui se déroule quotidienne- 
ment sous nos yeux. 

» D'une telle politique, jamais, à aucune époque, le sentiment ne fut 
entièrement absent. Ce que je veux dire, c’est qu'elle ne se poursuivait pas 
autrefois dans une atmosphère morale saturée de passions. Et cela pour 
un motif assez facile à comprendre. Durant des siècles, la politique est 
demeurée l'apanage d'hommes d'Etat dont elle était la spécialité. L'opinion 
publique ne s'intéressait aux affaires politiques que d'assez loin et, hormis 
dans des circonstances exceptionnelles, faisait volontiers crédit aux per- 
sonnages qui, par la vertu d’une longue tradition, se donnaient pour tâche 
de gouverner un pays. 

» Mais aujourd'hui, la politique est devenue l'affaire de fout le monde. 
J'entends par là que toute personne a le droit et les moyens de s’en 
mêler et, tout au moins, de s'en inquiéter. Et comme les masses, ou, si 
l’on préfère, les « collectivités » sont fréquemment emportées et dirigées 
par la passion, il se conçoit que le sentiment ait fait de la politique sa 

roie. 
: » Peut-être allez-vous conclure de là que la prédominance du sentiment 
dans la politique est un résultat de la démocratie. 

» Il y aurait du vrai dans une telle opinion, mais à la condition de 
ne rien exagérer. Démocratie veut dire domination du peuple; et il est 
incontestable que, lorsque le peuple est doué de la toute-puissance, lorsqu'il 
est effectivement le souverain, ce souverain peut céder à des entraînements 
d'ordre sentimental. 

» On doit toutefois reconnaître que les Etats où règne soit l'absolutisme 
d'un autocrate, soit l'omnipotence d’une oligarchie, les passions populaires 
peuvent être insidieusement et systématiquement excitées par les déten- 
teurs du pouvoir. De telles excitations opèrent quelquefois des ravages 
plus pernicieux que les émotions qui naissent soudainement, el en quelque 
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sorte spontanément, au sein d'une multitude que travaillent des passions 
variées et fréquemment contradictoires. » 

La vérité, observe M. VAUTHIER, c’est que l'invasion victorieuse du 
sentiment dans la politique est due principalement, non pas à tel ou tel 
régime déterminé, mais bien aux conditions de l'existence sociale d’aujour- 
d’hui : « Songez à ce que sont ces conditions. La société ne possède plus 
guère de cadres qui soient, doués d'une véritable stabilité; les classes socia- 
les se pénètrent mutuellement; la presse, dont l'entière liberté est une 
conquête que le monde moderne ne se laissera plus ravir, se répand et 
s'insinue partout et s'adresse à tous les milieux. Peut-on demander à la 
presse de ne pas faire appel continuellement à la passion? Une telle 
invitation serait vaine. En un mot, ce qui existe aujourd'hui, et ce qui 
n'existait que très partiellement dans les siècles passés, c’est l'opinion 
publique, force obscure et diffuse, infiniment impressionnable, accessible 
aux sollicitations les plus diverses, ne redoutant que rarement la lumière, 
mais assez souvent disposée à se laisser égarer par des lueurs trompeuses 
et fugitives. Est-il surprenant qu’une masse immense et confuse, pleine- 
ment consciente de sa force, mais imparfaitement consciente de ce qu’elle 
veut et doit vouloir, se laisse emporter par la passion, par la haine ou 
par l'amour ». 

M. VAUTHIER conclut en ce sens qu'il ne faut pas chercher à éliminer 
tout sentiment de la politique : « Ne devenons surtout pas les apôtres de la 
doctrine froide et desséchante de la raison d'Etat. Contenons le sentiment, 
mais ne l’étouffons pas. Il a droit à une place, et même à une assez grande 
place, mais non pas à toute la place. Qu'il s'efforce de faire bon ménage 
avec l'intelligence et ne craigne pas de l'interroger. Qu'il se défie un peu 
de lui-même et consente à s’éclairer. Disons-nous surtout qu'il en est de 
la vie publique comme de la vie privée. Elle ne vaut moralement quelque 
chose qu’à la condition d’avoir un idéal. En politique, le seul idéal qui 
soit digne de ce nom, c’est de faire régner dans le monde la justice et 
l'humanité. La réalisation d'un tel idéal doit être désirée, voulue. Si le sen- 
timent n'existait pas, la volonté d'atteindre un idéal, quel qu'il puisse être, 
n'existerait pas non plus. Mais l'idéal doit être élaboré et conçu. Une telle 
élaboration, dont la première condition est une intuition exacte et profonde 
du réel, est avant tout l'œuvre de l'intelligence. Quand nous nous occu- 
pons de politique, ne redoutons pas de sentir, mais en même temps et 
avant tout, efforçons-nous de comprendre » (pp. 45 à 47). 


Critique du rôle des politiciens 
aux Etats-Unis. 


C'est aux politiciens des Etats-Unis que s'attaque R. D: BOWDEN, dans 
son livre récent : The Evolution of the Politician (Boston, The Stratford Co. 
234, Boylston street, 1924, 248 p., 2 doll. 50). Ce livre renferme des considé- 
rations sur la vie politique aux Etats-Unis, les courants qui ont constitué 
le système politique actuel et ses procédés (l'ère du boss, les partis et la 
machine), et sur les remèdes qu’on pourrait apporter au malaise contem- 
porain. « Exposer adéquatement l’histoire de nos partis nationaux, écrit 
BoWwDEN, et la facon dont ils ont été prostitués en vue de profits narti- 
culiers par le fait de quelques politiciens habiles, c'est faire l'histoire de 
la nation elle-même... Une personne en fonctions ou hors de charge, carac- 
térisée par des traits de bassesse, d'égoïsme et d’étroitesse d'esprit déve- 
loppés au point d'obscurcir les meilleures tendances et les motifs altruistes, 
peut être ciassée sans plus comme un ennemi du progrès et du bien-être 
public. Quand une personne de l'espèce trouve le moyen de s’introduire 
dans des fonctions publiques, elle s'efforce invariablement de détour- 
ner à son propre bénéfice les avantages du service que ces fonctions recou- 
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vrent. Elle s'efforce aussi de s'assurer des influences qui rendent facile, 
pour elle-même et pour sa clique, l'accès aux fonctions publiques, et diffi- 
ciles les tentatives qu’on pourrait faire de leur enlever le pouvoir. L'appel 
“que le politicien adresse aux électeurs est inspiré par la chicane, la rou- 
blardise et l’émotivité; il lui réussit, et ceci est établi par ce fait que 
le nombre de personnes de basse condition, non qualifiées, exerçant des 
fonctions publiques, a toujours été en augmentant, tandis que le nombre 
de représentants du type primitif, diplomates instruits et expérimentés, 
a continuellement et rapidement décru » (p. 4). 

Aux yeux de BOWDEN, les politiciens américains sont devenus un 
instrument de réaction contre la démocratie, contre le contrôle du peuple. 
Ms exercent un pouvoir occulte qui déroute les bons citoyens et leur fait 
peur. N'étant qu’une minorité, ils en sont arrivés à paralyser la majorité. 

La constitution des Etats-Unis devrait être rendue plus libérale, de 
façon à agir dans le sens des tendances progressives au lieu de les entra- 
ver. Cette constitution n'est qu’un compromis entre partis, agencé de telle 
sorte qu’elle permet à la minorité d'exercer le pouvoir en dépit de l’exten- 
sion du droit de suffrage. Ce que la démocratie demande, c’est qu’on lui 
laisse les moyens de se développer normalement et qu’on ne l’oblige pas 
à affronter les conditions du XX° siècle avec une organisation datant du 
XVIIIe (pp. 235 5s.). 


La politique et l’art de gouverner. 


Dans l'ouvrage qu'il a publié dans la série « Les Caractères de ce 
temps » sur Le Politique (Paris, Hachette, 1924, 128 p., 7 fr.), LOUIS BARTHOU, 
de l’Académie française, ne juge pas le politicien d'une facon aussi sévère. 

« Le goût de la politique, écrit-il, naît moins d’une tradition familiale 
que d’une vocation personnelle. 11 se discipline, mais il ne s’improvise pas. 
On l’a, si je peux dire, dans le sang. La politique, c'est l’art, la volonté, la 
passion de gouverner. Ceux qui ne l’aiment pas en prennent difficilement 
l'habitude; ceux qui l’aiment y renoncent plus difficilement encore. Les 
amertumes qu'elle n’épargne pas à ses courtisans sont rarement l'occasion 
d'un divorce » (p. 15). 

« La politique est une carrière ouverte. À la différence des profes- 
sions proprement dites, qui exigent un examen, un stage ou un diplôme, 
elle est accessible à tous. C’est une tentation. Aussi, à côté de ceux qui 
l'honorent, il y a ceux qui l’exploitent. Le mal est ancien : je ne sens pas 
qu'il se soit accru. Quand on représente la politique comme la « classe 
des déclassés », on ne prend pas garde que la sévérité du jugement n’atteint 
pas moins les électeurs que les élus. Mais il y à une injustice dans cette 
sévérité elle-même. Certes, beaucoup que n’anime pas le sentiment de 
l'intérêt public, cherchent dans un mandat un refuge et ils font un métier 
de ce qui ne devrait être qu’un devoir. Mais ils sont moins nombreux qu’on 
ne le pense, et on les démasque assez vite pour réparer ou pour prévenir 
le mal dont ils sont capables. A vrai dire, ici comme ailleurs, ce sont les 
absents qui ont tort. Ils sont responsables des places qu'ils laissent libres 
et des conséquences désastreuses qu'ont les batailles dont ils se refusent 
à prendre leur part » (pp. 20-21). 

Néanmoins, BARTHOU observe que le politique a malheureusement 
besoin de recourir aux politiciens : « Il agit par devoir et il doit se servir 
de ceux qui agissent par spéculation. Ji faut des fripons…. auprès des 
ministres, même les mieux intentionnés ; il y a des temps où ils ne peuvent 
être suppléés par d'autres. Honneur, verlu, conscience, qualités toujours 
respectables, souvent inutiles; que voulez-vous quelquefois que l’on fasse 
d'un homme de bien? Bossuet n'a pas dit autre chose : « La vertu n’est pas 
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» propre aux affaires; il faut quelque chose de plus souple pour ménager 
» la faveur des hommes; d'ailleurs, elle est trop sérieuse et trop retirée... 
» Veut-elle qu'on aille la chercher dans son cabinet? » 

» Qu'on ne me fasse pas dire pourtant ce que je ne dis pas. Je n’invoque 
pas La Bruyère et Bossuet au profit des fripons et au détriment de la 
vertu. Je crois simplement avec eux que toute la politique ne se fait pas 
avec les seuls honnêtes gens. Il y a les autres, dont l'usage est délicat et 
qu’il faut savoir mettre en œuvre, en interdisant sa familiarité à certains 
hommes alertes, empressés, intrigants, aventureux, esprits dangereut et 
nuisibles. Erophile, je n'aime pas vos relations et vos cempromissions, vos 
procédés, vos chantages, vos intrigues, votre basse police, où le gouverne- 
ment s'avilit; mais ne croyez pas, Héraclite, que tout peut se dire de tout 
ce qui se fait, même sous la plus honnête des administrations, qui est 
la vôtre : on ne gouverne pas les hommes seulement avec leurs vertus, 
et il.y à des plats qui exigent des épices » (p. 108). 


Formation et mobiles des politi- 
ciens; leur rôle dans le mouve- 
ment des idées. 


Dans son livre intitulé Eveil d’une Ethique internationale (Paris, Librai- 
rie Stock, 1924, 205 p., fr. 7.50), PIERRE DE LANUX montre qu’il y a beaucoup 
à attendre, pour la constitution de cette éthique, pour le développe- 
ment des idées, dont le germe a été déposé dans le pacte de la Société 
des Nations, de l’action des véritables élites intellectuelles et morales, 
élites qui se formeront dans les jeunes générations « ayant une fois passé 
par la fournaise ». À cette occasion, DE LANUX dénonce le rôle des politi- 
ciens. Si les transformations profondes dans la conception du gouverne- 
ment semblent dépendre de lois très vastes et de mouvements très profonds 
dont l'amplitude dépasse les plus grandioses accomplissements individuels, 
y compris les actes des hommes politiques, il n’en est pas moins vrai que 
leurs apports, pour être fertiles, n’en sont pas moins dangereux, car ils 
entraînent des pertes qui dépassent les limites du politique, des pertes de 
vies humaines, en particulier. 

« En quelques années ou en quelques heures, écrit DE LANUX, un poli- 
ticien peut faire une infinité de mal, même si les résultats « politiques » 
de son ouvrage sont destinés à être neutralisés par son successeur. 

» La politique est la lutte pour le pouvoir physique et immédiat. 
L’attitude naturelle d’un citoyen, s'avisant de ces choses, est de se tenir 
à l'écart de la politique, et de se tourner vers quelque occupation plus 
utile. C’est ce qui arrivait, avant 1914, dans les grands pays prospères, où 
l'activité parasite de la politique n'affectait pas bien profondément la 
santé des communautés robustes. Les choses nous apparaissent sous un 
autre jour, depuis que nous avons mesuré l'étendue de la ruine et du 
désastre qui peuvent s’abattre sur les peuples, du fait d'une mauvaise 
politique poussée à ses dernières conséquences, par des gens sur qui nous 
n'avons pas de prise. Nous savons le prix des mauvaises habitudes poli- 
ticiennes, consistant à subordonner les grandes choses aux petites, la 
menace de la guerre à la promesse d'élection, la connaissance du réel à 
l'exploitation des apparences, et la responsabilité humaine à la solidarité 
de parti. Il n’y a point de guerre dont les causes ne tiennent au manque 
de at d'information d'au moins un groupe de politiciens, ne 
serait-ce que le groupe dirigeant dans le pays qui doit » 
(pp. 449480). P & pays q perdre la guerre 

Examinant de plus près la carrière du politicien, DE LANUXx l'analyse 
ainsi : « N'est-il pas vrai qu'il en consacre la moitié à conquérir sa propre 
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position dans son groupe, l’autre moitié à soutenir la lutte de ce groupe 
contre les partis adverses? S'il restait quelque loisir, ce serait pour l'étude 
des questions publiques, des problèmes internationaux, des dangers pouvant 
menacer la paix. Mais il ne reste rien. En conséquence, la conversation 
intime et la psychologie d'un politicien offrent d'assez curieuses révélations. 
Non seulement rien ne lui apparaît qu’en fonction de son sport habituel, 
mais la réflexion personnelle a disparu, laissant à sa place une faculté 
hypertrophiée : la peur. Le politicien a peur que les nombres se tournent 
contre lui, peur de l'inconstance ädes nombres, de leur ingratitude, alors 
qu'il ne songe qu'à leur plaire; peur qu'ils ne l’abandonnent pour un 
autre, plus éloquent ou plus drôle. » 

Jamais la politique n’a donné naissance à quoi que ce soit, déclare 
DE LANUX; « la croissance Jente et d'abord fragile d’une idée neuve, le 
soin désintéressé qu'elle demande, sont incompatibles avec les nécessités 
changeantes de la politique. C'est seulement lorsqu'une idée se présente 
mûre, ayant poussé ailleurs, lorsque sa force déjà s'impose et que beau- 
coup d'hommes la reconnaissent ou la subissent — que la politique s’en 
empare, la hisse sur une estrade, la réduit à quelque figure bien simple, 
la jette et la reçoit, la renvoie et la ramasse, tant qu'elle garde quelque 
apparence de vie, et enfin la laisse tomber, la laisse pourrir, l'oublie…. 
Il y a des idées qui ont survécu à ce traitement. Ce sont celles-làa qu'on 
nomme à bon droit « immortelles ». 

» Les mobiles des politiciens sont tantôt l’avidité du pirate, tantôt 
l'illusion énorme et enfantine d'être aimé par les masses (comme si les 
masses n'étaient point prêtes à déchirer qui ferait preuve d'une conscience 
personnelle un peu fière), tantôt la vocation de servir, l'élan apostolique 
pour le triomphe d’une cause, d'un principe, d’un emblème, sans idée de 
récompense. La plupart des actions politiques s'inspirent d'un mélange 
hétéroclite de ces trois forces. D'où cette combinaison d'égoïsme et d'uti- 
lité, de piraterie et de principes, de gloriole et d'efficacité qui caractérise 
tant de décisions politiques. 

» Le bagage nécessaire pour aborder la carrière politique est nul. Les 
qualités qu'on y acquiert sont des qualités politiques. À quel moment se 
place l'acquisition d’une connaissance internationale permettant de se diri- 
ger à travers les faits et les idées de la vie étrangère? Ajoutez à cela que 
le politicien, en matière étrangère, est à peu près irresponsable, puisque 
les foules qui l’on élu sont incapables de le critiquer sur ce sujet. Comment 
s'étonner dès lors, de l'empirisme, tantôt brutal, tantôt sentimental, qui 
rêgne sur nos destinées? » (pp. 151 à 153). 


L'évolution de la doctrine marxiste : 
bolchevisme et socialisme. 


Dans son étude sur l'Evolution du marxisme, ouvrage couronné par 
l'Académie royale de Belgique (Bruxelles, L'Eglantine, 1924, 427 p.), ARTHUR 
WAUTERS expose les principes fondamentaux du marxisme, l’évolution 
de la théorie marxiste de la valeur, du surtravail et de la plus-value, 
l’'appauvrissement des masses et la concentration, la lutte des classes, la 
thèse catastrophique (grève générale, destruction de l'Etat, dictature ou 
démocratie), enfin la doctrine du matérialisme historique. Les théories 
marxistes ont subi des variations dues à des causes qui leur sont particu- 
lières, tant au cours de leur développement interne que de leurs applica- 
tions politiques. 

« Les théories marxistes, explique WAUTERS, sont dispersées dans une 
demi-douzaine d'ouvrages écrits à des époques différentes. Les trois œuvres 
les plus importantes où se trouvent développés les principes marxistes 
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sont : le Manifeste communiste (1848); la Contribution à la criique de 
Péconomie polilique (1859) et Le Capital, dont les trois volumes parurent 
successivement en 1867, 1885 et 1894. 

Les deux derniers ont été rédigés, en partie du moins, par ÆNGELS, 
avec les matériaux qui lui furent légués par Marx, après sa mort (1883). 

I1 s'est donc écoulé près de cinquante ans entre la parution du Mani- 
feste communiste et celle du dernier volume du Capital. On ne peut, dès 
lors, se montrer trop rigoureux lorsque, dans les livres exposant leur 
doctrine, les maîtres du marxisme ont ananifesté quelques variations. Nous 
pouvons, en passant, en signaler deux importantes, à côté d’autres d'intérêt 
secondaire. 

C’est ainsi qu'en 1850, Marx écrit dans la Rheinische Zeitung que 
« l'amélioration du sort des prolétaires ne peut venir que de la révolution 
sociale. Par contre, dans le Manifeste de l’Internationale, publié en 1868, 
il admet que Ja lutte politique peut avoir pour résultat la conquête de 
conditions de vie meilleures » (VANDERVELDE, Syllabus de son cours de 
doctrines économiques et sociales. Xe leçon). 

Les interprétateurs « étroits » du marxisme ne manqueront pas ae con- 
stater le changement d'opinion du maître affectant le principe de l’appau- 
vrissement des masses et la conception de la révolution et de l’action 
politique. 

VANDERVELDE note dans le même syllabus (VIII* leçon) que les marxistes 
ne eontestent plus que « si les phénomènes économiques déterminent les 
phénomènes moraux, juridiques, etc, ceux-ci réagissent à leur tour sur 
les premiers. Les lettres écrites par ENGELS entre 1890 et 1895 reconnaissent 
le fait ». 

Voilà, certes, une atténuation significative à la rigidité du principe, 
formulé dans le matérialisme historique. 

« Les longs espaces de temps qui se sont écoulés entre la rédaction 
de chacun des livres fondamentaux du marxisme, les événements qui 
marquèrent ces périodes, sont suffisants pour expliquer que les auteurs 
le la théorie aient tenu compte des correctifs que le temps y avait 
apportés et qu'ils aient rectifié certains de leur jugements. L'exemple le 
plus significatif d'une telle modification äans les vues est l'opinion que 
Marx avait de la révolution sociale en 1848 et plus tard. Dans le Manifeste 
communiste, MARx et ENGELS parlent de la révolution sociale sans aucune 
réserve. Ils ne la situent pas au terme d’une longue évolution. Ils ne posent 
pas comme condition préalable la nécessité pour cette révolution de compter 
sur une majorité prolétarienne. L’avènement du socialisme leur paraît 
imminent. » 


WAUTERS montre que cette erreur est explicable. « En 1848, l'Europe 
est secouée par des mouvement révolutionnaires. Nul ne peut mesurer le 
chemin qu'ils parcourront. Pour ceux qui sont dans la bataille, il est bien 
naturel qu'ils espèrent voir se réaliser leur programme maximum. 

» Ces événements politiques sont contemporains d’une fièvre indus- 
trielle. MARX et ENGELS y ont peut-être vu l'ascension de ces forces pro- 
ductives nouvelles qui doivent succéder à celles qui ont dominé jusque-là. 

» Plus tard, MARx et ENGELS insistent, le premier dans la Critique de 
l'économie politique, le second dans la Guerre civile en France, sur le fait 
que la révolution ne peut se produire qu’au moment où les forces produc- 
tives existantes sont arrivées au maximum de maturité et où les forces 
productives nouvelles ont déjà assez mûri pour les remplacer » (pp.4-6). 

WAUTERS expose ensuite que le marxisme, en tant que doctrine écono- 
mique, n’inspira pas seulement des discussions académiques el. des échanges 
de vues théoriques. « Il fut rapidement l'animateur de la plus importante 
fraction du mouvement socialiste européen. Inspirateur de partis politiques 
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et de groupements professionnels qui opèrent sur l'opinion publique, sur 
le développement de certains pays une influence considérable, le marxisme 
fut promptement mis en face des responsabilités qui surgissent des faits 
quotidiens. La réalité, avec laquelle il fut ainsi brutalement confronté, doit 
bien avoir eu aussi quelque influence sur son évolution. 

» Le phénomène s'accentua. lorsque la guerre éclata De nombreux 
hommes d'Etat qui se réclamaient du marxisme furent amenés, pendant 
ou après la guerre, à participer au gouvernement : en France, en Italie, en 
Allemagne, en Belgique, en Suède, en Autriche, en Tchécoslovaquie, en Let- 
tonie, etc. Leur présence à la tête des affaires gouvernementales fut, la 
plupart du temps, trop brève pour qu'ils pussent faire des expériences 
suffisantes pour en tirer des conclusions. Les circonstances, le plus souvent, 
ne leur permirent point de tenter l'application de leurs théories. Partout, 
elles apparurent comme prématurées. Ils le reconnurent. D'autre part, leur 
collaboration avec des économistes appartenant à des écoles rivales les 
contraignit à d'inévitables transactions. 

» Néanmoins, la présence de ces marxistes dans les collèges gouverne- 
mentaux eut une répercussion incontestable sur l’évolution de leur pensée. 
Chez beaucoup d'entre eux, on assista à une véritable interpolation de la 
valeur des principes marxistes. La rigidité de certaines théories s'assouplit. 
Des principes qui naguère semblaient secondaires, passèrent à l’avant-plan. 
D'autres subirent un sort contraire. 

» Mais avec la révolution bolchevique de février 1918 en Russie, le phé- 
nomène prit une ampleur formidable. 

» Le gouvernement d'un pays dont le territoire couvre un huitième du 
globe terrestre passa aux mains de marxistes dont le radicalisme ne fut 
jamais dépassé. Nous avons assisté à une tentative d'application du marxisme 
d’un intérêt passionnant et tragique. Et à l'heure actuelle il n’est pas encore 
possible de tracer avec certitude les conséquences que cette expérience aura 
sur l’évolution du marxisme. Il ne semble pas cependant qu'elle ait affaibli 
son crédit parmi les masses qui se réclamaient de lui » (pp. 11-13). 

Les marxistes socialistes qui ne vont pas jusqu’au bolchevisme considè- 
rent néanmoins que l'ère de la révolution est ouverte. « Ils affirment, écrit 
WAUTERS, que la guerre mondiale a inauguré une époque qui marque 
la fin de l’évolution capitaliste et le commencement d’une évolution socia- 
liste. Le système des impôts dans les différents pays (impôts sur les 
revenus, sur le capital, etc.) n'est-il pas d'inspiration socialiste? N'y a-t-il 
pas là d’évidentes tentatives de redistribuer plus harmonieusement le 
revenu national? Pendant la guerre, les Etats n'ont-ils pas dû recourir 
à des formules économiques empruntées aux conceptions socialistes pour 
sauvegarder leur existence? Et, disent-ils, si ces formules n'ont pas 
toujours donné satisfaction, c'est parce qu'elles furent appliquées incom- 
plètement, hâtivement, sans audace, par des ignorants qui tentèrent, même 
dans ces moments suprêmes, de ne point nuire à certains intérêts privés 
en conflit avec l'intérêt général. Dans toute une série d'industries, le 
régime capitaliste pur fut abandonné. Même des adversaires du socialisme 
se sont ralliés à l’idée de la socialisation, qu'ils considèrent comme seule 
capable d'assurer le salut de l’économie mondiale » (pp. 109 à 110). 

« Quant au matérialisme historique conçu comme doctrine philoso- 
phique universelle, il est complètement abandonné. Il apparaît nettement 
qu'il n'a qu'une valeur relative et qu'il ne peut s'appliquer à toutes les 
époques et à tous les milieux. De plus, la vérité de cette théorie apparaît 
plus grande pour le passé. Il semble qu’elle perdra de sa valeur à mesure 
que l'humanité progressera. 

» Mais comme méthode de recherche, le matérialisme historique a con- 
quis de nombreux adeptes. On reconnaît que les thèses marxistes peuvent 
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aider à jeter une vive lumière sur les développements de la sociélé humaine, 
qu'elles peuvent mettre en relief les origines de certains faits mal expliqués 
ou imparfaitement connus. Le matérialisme historique comme tel a permis 
de dépister des forces concrètes dont l'action était mal connue; il a autorisé 
certaines prévisions el il a fourni à certaines doctrines un critère d’action » 
(p. 122). 


Le fascisme, exaspération du senti- 
ment national, cst un phénomène 
transitoire. 


EMMANUEL AUDISIO a traduit de l'italien l'ouvrage de IVANOE BONOMI, 
ancien président du Conseil italien, intitulé : Du sociaiisme au fascisme 
‘Paris, Edit. « Spes », 1924, 167 p., 6 fr.). Le livre, déclare le traducteur dans 
la préface, a été écrit et publié à Rome en décembre 1923. Il se compose 
de trois essais que l’auteur destinait à des revues et qu'il a réunis en un 
volume parce qu'ils expliquent synthétiquement, à travers trois grands 
événements, l’histoire politique de ces dix dernières années. 

L'auteur s'efforce de démontrer que le redressement qui s’est opéré en 
Italie ne peut se réduire au résultat d'un antagonisme élémentaire entre 
deux forces sociales, l'une de destruction, le socialisme, l’autre de recon- 
struction, le fascisme; il revendique pour toutes les forces saines de la 
nation, pour l’idée libérale et démocratique en particulier, le mérite d’avoir 
assisté la société italienne dans le moment de son plus grand péril. Dès 1921, 
l’auteur parlait ce langage qui n’est pas devenu le fruit d’un opportunisme 
politique. fi exprime toute sa foi dans un avenir démocratique fondé sur 
le gouvernement représentatif, sur le consentement populaire, sur le respect 
de la légalité et de la liberté dans les limites de la loi. Expliquant et ana- 
lysaut le phénomène fasciste, il prétend lui assigner la place qu’il occupera 
ä&ans le jugement de l'Histoire. 

BONoMI montre que l'œuvre du fascisme dans l'Elal et dans le gou- 
vernement est la conséquence logique de ses concepts fondamentaux : 
« L'Etat n’est plus ouvert à toutes les classes et à tous les partis, qui peu- 
vent le conquérir à travers le suffrage universel. L'Etat-Nation possède une 
autorité autochtone, qui ne dérive pas du suffrage des citoyens. C’est l'Etat 
fasciste, immuabie, éternel, remplissant la mission qui lui a été confiée par 
la Nation dont il incarne l'esprit, protégé par une force armée qui est à lui. 
Les partis politiques ne sont utilisés par lui que pour des fins contingentes; 
mais ils ne sont que des collaborateurs subordonnés aux ordres de l'Etat. 
Les partis qui évoluent en dehors de l'orbite fasciste sont des ennemis; ils 
sont l’Antination qui n’a pas droit à l’existence. 

» La liberté était conçue comme un droit naturel des citoyens ou comme 
un droit dérivant de la Constitution, et elle n'avait d'autre limite que la 
sûreté de l'Etat et le maïntien de l’ordre public. Mais l'Etat-Nation a une 
existence étrangère aux classes et aux partis, et une mission particulière 
qui peut être en désaccord avec les tendances contingentes de ceux-ci; il 
doit être considéré comme la source unique et « imprescriptible » de la 
liberté. L'Etat fasciste ne donnera de libertés que dans la mesure compa- 
tible avec l’accomplissement de sa mission : il les donnera, les accroîtra, 
les réduira, au gré de nécessités variables. Ainsi, on fait un décret qui 
limite la liberté de la presse, et on le tient en suspens tout le temps néces- 
saire pour que la menace réussisse à éteindre les voix inopportunes: la 
liberté de presse est, comme les autres libertés, un don gracieux que l'Etat 
fasciste peut limiter au gré des intérêts supérieurs de la Nation et qu'il 
a seul droit d'interpréter. 

à Le Parlement peut encore coexister avec l'Etat fasciste, mais à con- 
dition de reconnaître que la Nation a désormais trouvé son expression 
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définitive dans le Fascisme. Si la Chambre se permetlait encore de former 
une opposition pour renverser le Gouvernement et en faire désigner un 
autre, qui fût l'expression de la majorité de l'assemblée, selon l'essence 
du régime parlementaire, le chef actuel du gouvernement et du Fascisme 
ferait appel à ses chemises noires, récemment définies par lui « la très 
puissante force armée au service du régime fasciste, qui est à conserver 
tant que les diverses oppositions ne se seront pas résignées à l'inexorable 
fait accompli ». Le Parlement n’a plus le caractère essentiel de l’institu- 
tion parlementaire, c’est-à-dire le droit de contrôle sur les actes du gou- 
vernement et la faculté de décider de sa durée. Il peut être conservé 
comme une innocente académie à laquelle est dévolue un rôle purement 
consultatif. Cette fonction du Parlement est analogue à celle de la presse, 
des syndicats économiques, des conseils techniques, auxquels Mussolini 
aime comparer l'assemblée législative pour démontrer la fatalité de son 
abaissement et l'évidence de son inutilité. 

Une fois identifié, le Fascisme dans la Nation et ajouté l’adjectif « natio- 
nal » à toutes les organisations de parti, une fois le gouvernement devenu 
Gouvernement national, et la milice fasciste, Milice nationale, il fallait 
traduire en acte les aspirations les plus caractéristiques de la nouvelle 
âme fasciste : la restauration des hiérarchies et de l'autorité religieuse. 


» Le chef du gouvernement ayant été investi de pouvoirs quasi dicta- 
toriaux, la hiérarchie civile a été du moins extérieurement assimilée à la 
hiérarchie militaire. 

» Les grades de l'administration civile correspondent aux grades de 
l’armée de terre et de mer, comme pour indiquer que le sens nouveau de 
la hiérarchie est celui d'une société militaire, où l’organisation armée a 
le pas sur toute autre. Le rétablissement des honneurs et des préséances 
procède avec méthode et persévérance, à travers les grandes réceptions 
officielles, le faste des cérémonies publiques, l'éclat des uniformes réex- 
humés » (pp. 121 à 126). 


BoNomi montre ensuite que la conception de l'Etat fasciste devait ren- 
contrer une difficulté exceptionnelle sur le terrain de l’organisation syn- 
dicale. 

« Le syndicalisme suppose des intérêts de classes qui ne sont pas inden- 
tiques, mais se contrarient. La conception fasciste abolit l'autonomie et la 
liberté et exige que toutes les organisations syndicales soient fondues en 
un syndicalisme intégral. Employeurs et salariés doivent se soumettre à 
une volonté supérieure qui a pour fonction d'exprimer « l'idée et le sen- 
» timent d'une exigence nationale, au-dessus de toutes les catégories d’in- 
» térêts ». Le Fascisme résout les conflits de classes en imposant la colla- 
boration. 

» Ainsi conçue, l'organisation syndicale, toutes les créations du mouve- 
ment social moderne cessent d’avoir leur raison d’être; leurs fonctions 
de conciliation et d'arbitrage sont transférées au Fascisme, seul interprète 
de la volonté nationale. La législation sociale cesse d’être le produit naturel 
du jeu des classes; elle est un don de la Nation qui, dans sa sagesse, 
prévoit ef dispose sans recours. 

» Une telle conception de la vie sociale est tellement contraire à tout 
ce que l'histoire a créé dans toutes les grandes nalions, qu elle ne pourrait 
s'imposer si elle n'avait à son service une force supérieure aux classes 
et aux partis. Cette force, le Fascisme l’a créée dans la Milice volontaire 
pour la sûreté nationale, qui représente certes son chef-d'œuvre politique. 

» Aucun pays d'Europe n’a jamais vu, dans les temps modernes, une 
milice ouvertement partisane. La Milice volontaire est, en vertu même du 
décret-loi qui l’a constituée, composée de seuls fascistes. Elle n’a prêté 
serment ni au Roi, ni à la Constitution; elle est aux ordres du chef du 
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Fascisme à qui elle jure fidélité; elle se proclame le rempart de la révolu- 
tion fasciste. 

» Ainsi le Fascisme-Nation a pris une force concrète; en face de 
l'armée, seul instrument armé et différencié dans les nations modernes, 
il s'est créé une force armée homogène et qui lui est propre. Gette force 
armée lui permet de se superposer aux classes, aux partis, aux antago- 
nismes sociaux et même à la Constitution » (pp. 128 à 151). 


Bonomt conclut de ses études que le Fascisme apparaît donc comme un 
phénomène transitoire, dû à des causes particulières de la politique 
italienne. « Il est, dit-il, un produit de la faiblesse de la Nation italienne, 
faiblesse de croissance et non fatigue organique. De même qu'elle ne sut 
pas résister à l'illusion du bolchevisme et qu'elle arriva jusqu’au bord du 
précipice, elle ne s'est pas encore libérée des effets néfastes d’une autre 
illusion : en courant à une réaction antithétique des idées renversées, elle 
a pris toutes les apparences des restaurations contre-révolutionnaires. 

» Le Fascisme est une parenthèse de l'Histoire, il n’en est pas un tour- 
nant. La paranthèse sera plus ou moins longue ou brève, selon que l'orien- 
tation démocratique de l’Europe sera plus ou moins apparente, ef que les 
nationalismes effrénés qui s’y heurtent seront plus ou moins rapidement 
dépassés par ce sentiment de solidarité des intérêts et des idées qui est 
l'atmosphère propre de la bourgeoisie capitaliste et le germe fécond de la 
civilisation contemporaine. 


» Mais le jour où la parenthèse sera close — souhaitons que ce soit 
sans secousses douloureuses — l'Italie politique se sera déjà délivrée de 
ses erreurs. Ce parlementarisme léger, sceptique et frondeur qui ne sut 
pas accompagner ni conduire la guérison spirituelle de l'Italie, devra être 
bien mort; l'éducation démocratique du pays devra être telle qu'elle ne 
permette pas aux foules de s’égarer dans le rêve d’une dictature, de quel- 
que couleur qu'elle soit » (pp. 164 à 166). 


Un exposé général des éléments 
de la question ouvrière. 


Les personnes qui possèdent déjà une certaine connaissance des 
notions et de da terminologie économiques, trouveront dans l'ouvrage de 
WILLARD E. ATKINS €t H. D. LASSWELL, intitulé Labor Attitudes and 
Problems (New York, Prentice Hall, 1924, 520 p.) une exposé détaillé 
d’un aspect important de l’économie sociale, celui qui concerne la vie de 
l’ouvrier dans la société, son activité et sa mentalité. Les auteurs ont 
choisi certains groupes d'ouvriers: les mineurs, les ouvriers de l'acier, les 
ouvriers agricoles, les ouvriers occasionnels ou irréguliers, les femmes 
non qualifiées, les ouvriers de la confection. Ils exposent ensuite l’in- 
fluence de l'industrie et du machinisme sur la vie de l’ouvrier (accidents, 
chômage, risques du métier) et tout ce qui concerne les budgets ouvriers, 
le syndicalisme «et la coopération, l'intervention des pouvoirs publics (mini- 
mum de salaire, arbitrage, etc). Dans leurs conclusions, ATKINS et LASss- 
WELL examinent rapidement différents systèmes proposés en vue de favo- 
riser le développement du bien-être social, notamment de système de 
F'égallité des chances. Il semble que leurs préférences aillent vers un 
plus grand emploi des enquêtes sociales destinées à déterminer exacte- 
ment les éléments des problèmes ouvriers et vers un ordre social où les 
personnalités pourraient s'affirmer sans pouvoir prétendre à des privi- 
lèges inutiles ou dangereux. 
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Un programme de réforme sociale 
par l'ajustement des aptitudes. 


Dans son ouvrage intitulé Labour and the new world (London, Cassell 
Co., édition revisée, 1924, 316 p.), the Right Hon. PHILIP SNOWDEN défend 
cette thèse que « l’ordre ancien du monde est tombé en ruines parce qu'il 
était essentiellement mauvais, égoïste et immoral. Le nouveau monde doit 
être construit sur des principes différents. La reconstruction doit partir 
de ce principe, que l'univers et ses ressources sont l'héritage commun 
de tous et que la coopération de tous doit être substituée au régime de la 
concurrence, où les plus aptes à survivre, sont ceux qui sont doués de 
ruse, d’avarice et d'audace » p. 28). Mais aujourd'hui, aucune nation ne 
peut résoudre tous les problèmes sociaux qu'elle a devant elle. S'il a pu 
exister quelques doutes avant la guerre au sujet de l’interdépendance éco- 
nomique des nations, la condition actuelle de l'Europe doit les avoir fait 
disparaître. De même que les individus dans un Etat ont tous quelque 
chose de commun l’un avec l’autre, ainsi les nations du monde constituent 
les parties d’un grand organisme humain : quand une nation souffre, toutes 
les autres souffrent avec elle et si un Etat est à l'honneur, tous les autres 
partagent sa joie. En matière industrielle, il faudrait organiser l’orienta- 
tion professionnelle de façon que certains hommes ne considèrent plus 
comme un tyrannie l’exécution forcée d'un travail pour lequel ils n’ont 
pas de goût ni d'aptitude spéciale. L'auteur émet des considérations du 
même ordre, c'est-à-dire inspirées par le même esprit d'ajustement, au 
sujet de la propriété foncière, des impôts, de l’enseignement public, de la 
question de l'alcool, etc. 


L'égalité des chances, but du mou- 
vement ouvrier en Australie. 


C'est en se plaçant principalement au point de vue de ce qui se passe 
en Australie, que J. K. HEYDON a écrit son livre intitulé Wage-Slavery 
«London, John Lane, The Bodley Head, 1924, 215 p., 5 sh.). Qu'est-ce que 
les ouvriers australiens veulent dire, demande l’auteur, lorsqu'ils parlent 
de l'esclavage du salaire? Ils veulent dire qu'en tenant compte des con- 
ditions qui règnent dans leur pays, il est possible de réaliser l'idéal de 
l'égalité des chances, et qu'il devrait être réalisé plus qu'il ne l’est, dans 
un nouveau régime. Ils veulent dire que le mouvement qui à occupé le 
XIXe siècle et qui avait pour objet de leur assurer l'égalité des chances 
en matière politique et d'enseignement, est maintenant achevé, et que le 
moment est venu où celte égalité doit porter ses fruits naturels en intro- 
.duisant l'égalité des chances par l'acquisition de la richesse. L'Australie 
est précisément en voie de devenir un pays industriel : les fabriques se 
créent, les mines s'ouvrent, des sociétés sont constituées. Et dans chaque 
fabrique, dans chaque mine, dans chaque entreprise, on constate une 
inflation du capital suivie de spéculation sur les actions; ainsi la voie vers 
la justice industrielle est fermée à jamais. C’est ce que les ouvriers com- 
prennent fort bien et c'est aussi ce qui explique leur impatience. En pareil 
cas, d'ailleurs, la patience est le meilleur moyen de ne rien obtenir; le seul 
moyen d'arriver à quelque chose, c'est de recourir à une législation radicale 
ou à la violence et au sabotage. Si nous n’avons pas encore assisté à ces 
phénomènes en Australie, c'est parce que nos ouvriers sont de vrais 
Chrétiens et de vrais Bretons et non des nationalistes internationaux 
(p. 214). L'auteur est partisan d’une forme particulière de participation 
aux bénéfices, ou plutôt de partage des profits industriels. 
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Le rôle du Bureau international 
du travail, notamment en matière 
d’information. 


L'organisation du Bureau international du travail est exposée par E. BED- 
DIGTON BEHRENS dans un ouvrage intitulé The International Labour Office 
(Londres, Leonard Parsons, 1924, 220 p.). L'auteur y décrit les fonctions 
assignées à ce Bureau par le Traité de Versailles, son administration inté- 
rieure, ses ressources financières, la préparation et la procédure des con- 
férences internationales du travail, les commissions internationales. Enfin, 
il décrit le Bureau en tant que centre international de recherches indus- 
trielles. Une des caractéristiques du monde moderne, écrit BEHRENS, est 
sa complexité toujours croissante. Le développement du système industriel 
qui tend à faire du monde une unité économique, assujettit les conditions 
de vie à un nombre grandissant et pour ainsi dire infini de phénomènes. 
Leur multiplicité et leur complexité en rend la connaissance très difficile. 
Cependant l'étude assidue de ces phénomènes est nécessaire à l’homme qui 
veut conserver le contrôle des éléments qui l'entourent, Les industriels 
ont intérêt à connaître ce qui se passe dans d’autres pays relativement à 
des industries concurrentes et ils ne peuvent guère arriver à cette con- 
naissance par deurs propres moyens. Les hommes d'Etat doivent être 
exactement informés des conditions du développement des Etats étrangers 
et de la manière dont certains problèmes y sont étudiés et résolus. Or, 
les départements ministériels ne sont pas toujours outillés pour leur four- 
nir des renseignements tout à fait précis. Ces difficultés ont été considé- 
rablement réduites depuis l'institution du Bureau international du travail 
à Genève, qui joue le rôle d’un clearing-house universel en matière d’infor- 
mation. Ce rôle est facilité par cette circonstance qu'il a obtenu le pouvoir 
d'entrer directement en relations avec les autorités et les particuliers dans 
tous les pays, sans devoir passer par la voie diplomatique (pp. 154 ss.). 


La coopération en Russie 
et la propagande communiste. 


L'ouvrage de ELSIE TERRY BLANC intitulé Co-onerative Movement in 
Russia (New York, The Macmillan Co., 1924, 324 p.) comprend d'abord un 
exposé général, où l’auteur décrit les rapports entre le mouvement coopéra- 
tif et l’histoire de la Russie, ainsi que les débuts de la coopération dans ce 
pays. Il montre ensuite ce que la coopération a été dans ses commencements 
(artels, consommation, crédit). Un chapitre particulier est réservé au 
mouvement coopératif au cours de la première moitié du XX° siècle. 
L'auteur analyse ensuite l'influence de la guerre sur le mouvement coopé- 
ratif. Le développement de la centralisation, qui a eu lieu au cours des 
années 1917 à 1919, fait ensuite l’objet d'un chapitre spécial. Enfin, la 
période actuelle donne lieu à des considérations détaillées, notamment en 
ce qui concerne l'avènement du régime communiste «et l'introduction de 
la « nouvelle économie politique ». BLANC estime que le mouvement coopé- 
ratif russe tend à devenir un facteur économique puissant. Les quelques 
restrictions qui nuisent encore à son plein développement proviennent du 
parti communiste, qui cherche à sauvegarder ses intérêts. Fr adoptant une 
nouvelle politique, les communistes n’ont pas renoncé à favoriser leurs 
idées politiques. Le nouveau régime ne peut, dans leur esprit, subsister 
que pendant un certains temps. Si le mouvement coopératif à repris sa 
liberté et son ancienne influence, le gouvernement a, de son côté, redoublé 
sa propagande politique parmi les coopérateurs, en s’efforçant de diriger 
leur activité, en créant notamment des groupes coopératifs communistes. 
Ces essais ne sont d’ailleurs pas limités à la Russie (pp. 265 ss.). 
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Green, Walford D. — The Conservative Party. (Nineteenth Century and After, 
Nov. 1924.) 

Hodgson, Stuart. — Liberalism. (Nineteenth Century and After, Nov. 1924.) 

Steven, Robert. — The national liberal club. Polities and persons. (London, Holden, 
1924, 35. 6 d.) 

Spender, H. — The general elections. In liberalism dead? (Fortnightiy Review, 
Dec. 1924.) 

Wigforss, Ernst. — Liberalism och Socialism. (Tiden [Stockholm], Nov. 1923.) 

Chase, $. — Portrait of a radical. (Century Mag., July 1924.) 

Meusel, Alfred. — Der Radikalismus. (Kôner Vierteljahrsheîte für Soziologie, H. 1-2, 
1924.) 

Bardoux, J. — La poussée démocratique dans l'Angleterre contemporaine. Les idées 
de Ramsay Mac Donald. (Le Correspondant, 10 juill. 1924.) 
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Seven months of a labour ministry. (Quarterly Review, Oct. 1924.) 
Kennedy, G. A. Studdert. — The despair of democracy. (Forum, Nov. 1924.) 
Masaryk. — Les problèmes de la démocratie. (Paris, Rivière, 1924, 6 Fr.) 


Charpentier, Armand. — Un livre inconnu de Constantin Pecqueur : De la- Paix. 
(Grande Revue, août 1924.) 
Aîftalion, A. — Les fondements du socialisme. (Bulletin de la Société française de 


Philosophie, janv. 1924.) 

Bardoux, Jacques. — Ramsay Mac Donald. (Paris, Plon-Nourrit et C'°, 1924, 5 Fr.) 

Der lebendige Marxismus. Festgabe zum 70. Geburtstage von Karl Kautsky. Hrsg. 
von Otto Jenssen. (Jena, Thüringer Verlagsanst., 1924.) 

Mack, Eugen. — Staats-Sozialismus. Eine Skizzierung, Bischof von Ketteler, Kolping, 
Windthorst, Graf Georg v. Hertling, Ernst Lieber, Gegner des Staatssozialismus. (Rot- 
tenburg a. Neckar, Bedersche Verlh., 1924, 3.60 MK.) 

Duehring, Eugen. — Waffen, Capital, Arbeit. (Leipzig, Reisland, 3. verm. Aufl. 
1924, 4.20 Mk.) : 


Cathrein, Victor. — Zur Characteristik des Sozialismus (Archiv für Rechts- und 
Wirtschaftsphilosophie, Bd.18, H.1, 1924.) 

Aster, E. v. — Zur materialistischen Geschichtsauffassung. (Die Gesellschaft, No- 
vember 1924.) 

Mac Donald, J. Ramsay. — Socialism : critical and constructive. (London, Cassell, 
1924, 58.) 


Townshend, E. — Creative socialism. (London, Dent, 1924, 2s. 6 d.) 

Labriola, Arturo. — La dittatura della borghesia e la decadenza della società capita- 
listica. (Napoli, Morano, 1924, 14 L.) 

Dabhl, K. F. — K$ocialiserings Komitéens flertalls indstilling (Le rapport de la 
majorité du Comité de socialisation). (Sociale Meddelelser, n° 9, 1924.) 


Staline, I. — Le Léninisme théorique et pratique. (Paris, Librairie de l'Humanité, 
1924, 2 Fr.) 
Lénine, N. — La maladie infantile du communisme (le communisme de gauche). 


Paris, Librairie de l'Humanité, 1924.) 
Renault, Jules. — La pédagogie des bolchevistes. (Revue hebdomadaire, 25 oct. 1924.) 


Lloyd, W. F. — The Soviet and our disgraceful recognition of it. (Nineteenth 
Century and After, Oct. 1924.) 
Asheton-Pownall, N. — Impressions of Russia to-day (Nineteenth Century and 


Aîter, Oct. 1924.) 
Saroléa, Charles. — Impressions of Soviet Russia. (London, Eveleigh Nash., 3th ed., 


1924, 25. 6 d.) 
Trotsky, L. — Problems of life (translated by Z. Vengerova). (London, Methuen, 


1924, 25. 6 d.) ; 
Lawton, Lancelot. — The results of Leninism. (Fortnightiu Review, Nov. 1924.) 
Nearing, Scott, and Russell, Bertrand. — Bolshevism and the West. A debate on 

the resolution : « That the Soviet form of Government is applicable to Western civiliza- 

tion » (affirmative and negative). (London, Allen and Unwin, 1924, 2 5.) 

Chamberlin, W. H. — Profiteering under a communist regime. (Atlantic Monthly, 

Sept. 1924.) 

Stalin, J. — Lenin und der Leninismus. (Wien, Verl. Literatur u. Politik, 1924.) 
Trotzki, Leo. — Ueber Lenin. Material für einen Biographen. (Berlin, Neuer deut- 


scher Verlag, 1924.) 
Vries, Axel de. — Die Ssowjetunion nach dem Tode Lenins. (Reval, Estländ. Verlags- 


gesellsch. W. Kentmann u. C'°, 1924, 3 MK.) 
Protokoll über den dritten Kongress der Roten Gewerkschafts-Internationale Mos- 


kau 1924. (Berlin, Führer-Verl., 1924, 5 MK.) 
Lenin. — Lenin über Organisaticnsfragen. (Wien, Verl. Literatur u. Politik, 1924, 


1.20 MK.) 


536 TRAVAUX RECENTS 


Aracri, Paolo. — Le fascisme devant les intelligences et devant les partis. (Vie des 
Peuples, oct. 1924.) 

Arcari. — Le fascisme, son état actuel et son évolution. (Comité national d'Études 
sociales et politiques, 17 déc. 1923.) 

Baelen, J. — Le Directoire militaire en Espagne. (Revue des Sciences politiques, 
janv.-mars 1924.) 

Guiton, Paul. — Le crépuscule du fascisme. (Les Lettres, sept. 1924.) 

Joly, Henri. — Les crises sociales de l'Italie. (Paris, Perrin et C'°, 1924, 7.50 Fr.) 

Barnes, J. S. — The basis of fascism. (Edinburgh Review, July 1924.) 

Barnes, J. — Fascism and the catholic church. (Dublin Review, Sept. 1924.) 

Mussolini and the liberals. (New Statesman, Oct. 18, 1924.) 

Matteotti, Giacomo. — The Fascisti exposed : À year of Fascist domination. (Lon- 
don, Publication Department, 1924, 25. 6 d.) 

Villari, Luigi. — The awakering of Italy; the Fascista regeneration. (N. Y., Doran, 
1924, 4 Doll.) 

Waterfield, Lina. — The origins of Fascism and the evolution of Mussolini. (Fort- 
nightly Review, Nov. 1924.) 

White, Arthur Corning. — An American Fascismo. (Forum, Nov. 1924.) 

Ferrero, Guglielmo. — Demokratie oder Terror. Die Diktatur in Italien. (Stuttgart, 
Hoffman, 1924.) ; 

Godden, G. M. — Mussolini and Machiavelli. (Fortnightly Review, Oct. 1924.) 

Marschak, J. — Der korporative und der hierarchische Gedanke im Fascismus. 
(Archiv für Sozialwissenschaft, Bd. 52, H. 3, 1924.) 

Curcio, C. — L’esperienza liberale del fascismo. (Napoli, A. Moreno, 1924, 8 L.) 

Gentile, Giovanni. — Il fascismo al governe de la scuola (Novembre 1922-Aprile 1924). 
(Palermo, Sandron, 1924, 20 L.) 

Labriola, Arturo. — Il fascismo davanti al paese. (Napoli, Morano, 1924, 12 L.) 

Le due politiche : Fascismo e Rifonmismo. (Napoli, Morano, 1924, 12 L.) 

Manotti-Bianco, Umberto. — The anti-Risorgimento. The work of Fascismo in Italy. 
(Contemporary Review, Nov. 1924.) 

Nelson, L. — Educazione del duce. (Rivista di Psicologia, Luglio-Sett. 1924.) 

Leanza, Livio. — Mussolini : saggio di psicologia politica. (Roma, Libr. Politica 
moderna [Poligrafica italiana], 1924, 16°, 46 p., 2 L.) 

Pighetti, Guido. — Sindacalismo fascista. (Milano, casa ed. Imperia (Monza, Arti 
grafiche Monza], 1924, 16°, 254 p., 8.50 L.) 


Miceli, Vincenzo. — Il partito fascista e la sua funzione in Italia. (Milano, casa 
ed. Imperia [Monza, Arti grafiche Monza], 1924, 16°, 127 p., 8.50 L.) 
Van Wickevoort-Crommelin, H.S.M. — Democratie en fascisme. (Nieuwe Gids, 


1924, I, p. 749.) 


Hanotaux. — Entretien sur la Société des Nations. (Comité national d'Etudes sociales 
et politiques, 19 déc. 1923.) 

Johnston, George Alexander. — International social progress; the work of the inter- 
national labour organisation of the League of Nations. (N. Y., Macmillan, 1924, $ 3.50.) 


Lahy-Hollebesque, M. — Anatole France et le problème actuel de la femme. (Grande 
Revue, oct. 1924.) 

White, E. M. — Woman in world history : her place in the Great Religions. (Lon- 
don, Herbert Jankins, 1924, 88. 6 d.) 


Pruette, Lorine. — Women and leisure; a study of social waste. (N. Y., Dutton, 
1924, 3 Doll.) 
Hu Shih. — A Chinese declaration of the rights of women. (Chinese Soc. and Pol. 


Science Review, April 1924.) 
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Littérature et Art ; 


Le mal du siècle 
dans la littérature allemande. 


Dans son ouvrage intitulé From Goethe to Byron : The development of 
« Weltschmerz » in German literature (London, George Routledge and Sons, 
1924, 210 p., 7 sh. 6p.), WILLIAM ROSE, professeur à l'Université de Londres, 
recherche ce qu'il faut entendre par Weltschmerz et découvre les origines 
de ce sentiment au XVIII siècle. Il étudie ensuite les contributions qu'ont 
apportées à la constitution romantique de ce sentiment Goethe et, pendant 
la période de Sturm und Drang, Lenz, Klinger, Leisewitz, H. L. Wagner et 
Maler Müller. Il retrace ensuite l'influence de la Ligue de Goettingue (Gôt- 
tinger Dichterbund) et analyse l’œuvre d’une série de personnalités : Mo- 
ritz, Jacobi, Schiller, Jean-Paul, etc. 

Par Weltschmerz, ou mal du siècle, il faut entendre l’état psychique qui 
se produit lorsqu'il existe un contraste marqué entre l'idéal d’un homme 
et le milieu où il vit et que son tempérament est tel qu’il n’y a aucune 
possibilité de réconcilier d'une façon quelconque ces deux facteurs. Il en 
résulte une nostalgie de l’inaccessible, qu'il s'agisse d'une personne, d’un 
pays ou de l’âge d’or, tous éléments qui peuvent d’ailleurs être imaginatifs 
ou réels. Ce trouble psychique prend alors une forme pathologique. Ce 
n'est pas le cas pour Gœæthe ou Schiller, qui ont su dominer ce sentiment en 
lui donnant une forme, une issue artistique. Aussi faut-il chercher surtout 
le Weltschmerz au cours de la jeunesse des grands écrivains ou chez les 
écrivains inférieurs. Il ne faut pas confondre cet état avec le pessimisme, 
car le pessimisme est une philosophie et le mal du siècle est précisément 
caractérisé par l'absence de raisonnement systématique. 

Le Weltschmerz a aussi des rapports étroits avec le développement de 
la vie sexuelle. Il est presque toujours présent à l'époque de la puberté, 
et c’est aussi toujours l'aspect érotique d'une constitution qui offre le moins 
de résistance à la pénétration de ce mal. 

Ce sentiment a toujours existé, mais ce n’est qu’au XVIII‘ siècle qu'il 
a pu servir à caractériser toute une littérature, et cela s'est produit en 
Allemagne. La littérature allemande a son âge d'or au XVIII* siècle. Au 
début de ce siècle, les aspirations qui allaient aboutir à la Révolution fran- 
çaise étaient déjà défendues en Allemagne dans le domaine des lettres. Mais 
la révolution ne réalisa pas l'idéal pour lequel tant d'esprits avaient com- 
battu. Le mal du siècle a ainsi connu deux périodes : celle d'avant la Révo- 
lution et les années postérieures, avec Musset, Heine et Byron. En Allemagne, 
l'agitation, l'inquiétude étaient d'autant plus marquées que les classes 
moyennes ne trouvaient d’autres exutoires à leurs aspirations que la litté- 
rature et le théâtre. Le Sturm und Drang représente la révolte; le Gôt- 
tinger Haïin (la ligue poétique de Goettingue), la renonciation et la tristesse. 
A la fin du XVIII* siècle, le mal du siècle atteint son paroxysme. Il se 
retrouve dans le romantisme du XIX° siècle et se réintroduit en Allemagne 
sous l'influence de Byron et sous la dénomination de byronisme. Son 
influence est surtout marquée chez Heine. A ce moment, le mal du siècle 
est mélangé d'éléments nouveaux : découragement et ennui, deux consé- 
quences des déceptions causées par la Révolution française, qui n’avait pu 
réaliser le nouvel ordre de choses vers lequel tous les esprits étaient tournés. 


La place de Verlaine dans le mou- 
vement poétique du XIX° siècle. 


La « Bibliothèque de la Revue des Cours et Conférences » s'est enrichie 
d'un volume de PIERRE MARTINO, professeur à la Faculté des lettres d'Alger, 
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sur Verlaine (Paris, Boivin et Ci*, 1924, 203 p., 7 fr.). En caractérisant, dans 
le premier chapitre de ce livre, la tradition poétique du XIX° siècle, MAR- 
TINO indique la place qu'il faut y réserver à Verlaine. MARTINO rappelle 
d’abord que la vraie doctrine des romantiques, « c’est la révolte contre les 
« rêgles », contre une tradition intellectuelle vieille de deux siècles et que 
la critique idéologique, sous prétexte de l'expliquer et de la justifier, venait 
de rendre plus étroite qu'elle ne l'avait jamais été. Dans le premier quart 
du siècle s'étaient multipliés les traités de poésie et les recueils d'essais 
critiques, qui tous enseignaient les « règles » : règles pour définir les sujets 
permis et les genres convenables, règles pour régenter le vocabulaire, le 
style, la langue! Et si l’on s'inclinait généralement devant la tradition, 
le goût, les règles, c'est qu’on estimait que toutes ces limites données à 
l'esprit étaient fondées en raison. Le Beau idéal était un Beau démon- 
trable » (p. 4). 

MaARTINO montre ensuite que la révolution de 1830 comprima brusque- 
ment la tendance romantique qui venait, au grand émoi de la critique clas- 
sique, de se manifester en pleine lumière. « Une tentation s’offrait aux 
intellectuels. C'était chose finie que l'effort de la royauté revenue pour 
restaurer l’ancien régime en France; finies aussi les contraintes qui pesaient 
sur la pensée, les journaux, l'Université. 11 fallait maintenant élever sur 
de nouvelles fondations l'Etat et la société modernes. Les milieux intellec- 
tuels, les poètes comme les artistes, se passionnèrent pour cette tâche. Il 
ne fut plus question, à nouveau, et pendant quelques années, que de l’art 
utile. L'école saint-simonienne se révéla alors comme le plus puissant 
adversaire de l’école romantique, et elle réussit en partie à la dériver. La 
séduction qu'elle exerça dans les cénacles d'écrivains, au lendemain de 1830 
et dans les années qui suivirent, fut une force considérable, que jusqu'ici 
l’on n’a pas assez mise en pleine lumière » (p.6). 

Tous les grands poètes romantiques, peu à peu, ont des conversions 
presque pareillement soudaines, abandonnent l’art pour l’art et glissent 
vers l’action publique, du moins vers la poésie sociale. « La pure doctrine 
romantique de l’art désintéressé et du culte de la forme est négligée; l'élan 
qui poussait la poésie à rivaliser avec la peinture et la musique semble 
s'arrêter. 

» En réalité, cet effort continue, mais obscurément d’abord. Ce fut 
comme s’il y avait eu une génération de poètes sacrifiée » (pp. 6-7). 


MARTINO attire alors l'attention sur Îles conditions dans lesquelles se 
développa l’école parnassienne. « La liberté qu’avaient demandée les roman- 
tiques, les Jeunes-France, voyant leurs aînés la négliger et croyant qu'on 
voulait la leur enlever, l'avaient réclamée avec de grands éclats de voix. 
Cette liberté, ïls croyaient l'avoir bien à eux, et en jouir sans restriction. 
Mais l’ambiance où ils vivaient la limitait déjà; eux et leur public, ils 
étaient un milieu très fermé de petits groupes d'amateurs d'art. De plus, 
il se trouva parmi eux des poètes qui renoncèrent, plus ou moins consciem- 
ment, à cette indépendance de l'artiste à l'égard de son temps, qui fut, pen- 
dant toute la première partie du XIX* siècle, l'aspiration des successives 
générations poétiques. Quoi qu'avaient pu rêver par moment quelques éecri- 
vains plus ambitieux que les autres, un Flaubert, par exemple, l'artiste ne 
savait se passer de sujets, et ces sujets, qu'il le veuille ou non, c’est l’am- 
biance intellectuelle de son temps qui les lui impose. On avait assez bien 
résisté, vers 1830, aux tentatives du saint-simonisme, qui voulait mettre la 
main sur l’art; les cadets et les imitateurs ne résistèrent pas aux appels 
impérieux du positivisme, à la vieille idéologie, renforcée par la science 
moderne, et devenue toute-puissante au milieu du siècle. Très vite, l’école 
de l’art fut influencée par l'esprit positiviste, sous les diverses formes qu'il 
prit alors : recherches critiques, pensées philosophiques, aspirations politi- 
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ques. C'est ainsi que se créa la mentalité de la génération des poètes par- 
nassiens. La « forme » très perfectionnée que l'école de l'art avait créée, 
le Parnasse l’employa au profit d’un certain nombre de préoccupations et 
d'idées, qui étaient celles du temps et qui ne devaient paraître lourdes et 
‘désuètes qu'après un bon quart de siècle. Vers 1850, tout comme au lende- 
main de 1830, les grandes ambitions de l’art pour l’art furent réfrénées; 
le poète ne put rester un formiste, un amant de la pure beauté. 


» La méthode essentielle du positivisme, son arme, fut la recherche 
historique, — non pas l’élan de l'imagination qui avait porté les romanciers 
et les chroniqueurs romantiques vers le passé de la France, pour y trouver 
des spectacles nouveaux ou la justification de passions politiques, non pas 
‘le désir de la « résurrection intégrale du passé », — mais l’application de la 
méthode critique à l’histoire, le dessein de soumettre toute notre connais- 
sance du passé à une scrupuleuse revision. On s'en prit surtout, car cela 
intéressait directement, malgré l'apparence, le monde moderne, aux époques 
primitives, aux anciennes formes de pensée, et principalement aux formes 
religieuses de la pensée. Vers le milieu du siècle, s'épanouit brusquement 
une curiosité générale pour l'étude des religions qui, jusque-là, n’avait 
guère intéressé que des milieux très fermés d’érudits. On commença par 
les religions antiques, que l’on interpréta de façon toute nouvelle, sous la 
direction des philologues allemands; puis on passa aux religions orientales; 
enfin l'on osa s’en prendre aux religions modernes, au christianisme sur- 
tout. L'Histoire des origines du christianisme, de Renan, dont le premier 
volume parut en 1863, au moment où se formaient des cénacles proprement 
parnassiens, et qui fit un bruit énorme, est le témoignage le plus évident 
de cette passion du siècle pour ces études et pour les conclusions actuelles 
qu’on pouvait en tirer. 

» De quoi se compose surtout l’œuvre de Leconte de Lisle? De poèmes 
sur le polythéisme grec, sur la religion hindoue, sur le moyen âge chré- 
tien; c’est une vraie revue des religions » (pp. 9-10). 

Le positivisme espérait que l'étude critique des religions aboutirait à 
l’affranchissement définitif de l'esprit humain. « Après l’âge théologique 
viendrait l’âge positif, qui permettrait la réalisation de grands espoirs poli- 
tiques et sociaux. La sociologie fondée sur la biologie moderne et sur la 
connaissance du passé, permettrait d'organiser scientifiquement l'humanité 
et de se passer définitivement de la religion. Les philosophies brouillonnes 
du saint-simonisme et du fouriérisme avaient dessiné l’image d’un avenir 
merveilleux, mais elles n’enseignaient point le moyen de le réaliser; la 
venue inévitable de l'âge positif rendrait très possible ce rêve paradisiaque. 
Ces grands espoirs ne se lisent pas que dans les catéchismes positivistes; 
ils ont inspiré aussi les poètes » (pp. 11-12). 

Il y avait également, et MARTING en indique toute l'importance, une phi- 
losophie accessoire du positivisme, « celle à laquelle se ralliaient, au moins 
dans leurs moments de crise, tous ceux parmi les positivistes qui ne parve- 
naient point à se donner la certitude intellectuelle d’un Littré, ou bien 
à s'y maintenir. Les rêves théologiques, les chimères métaphysiques, les 
illusions du sentiment, tout cela était balayé par les nouvelles croyances, 
toute joie, toute poésie disparaissait de l'univers trop bien expliqué; le 
bonheur ne reviendrait parmi les hommes, désabusés, que plus tard, après 
l'achèvement de la grande réorganisation, qui pouvait se faire attendre. 
Encore ce bonheur serait-il tout matériel, une espèce de confort social, qui 
ne pouvait satisfaire que la foule. Il ne calmeraït point l'angoisse méta- 
physique des grands esprits, leur perpétuelle interrogation sur la destinée 
de l’homme et sur l'essence de l’univers. À ceux-là, s'ils ne revenaient point 
à la foi, ou si la contemplation des spectacles de la nature et de l’art ne 
suffisait pas à les calmer, une doctrine s’offrait : celle du renoncement et 
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de l'illusion, que Schopenhauer était allé demander à l'Inde, et que les 
travaux des Orientalistes avaient, depuis peu, vulgarisée en France » (p.12). 

Ainsi, explique MaRTiNo, en trente ans, la doctrine de l'art pour Part, 
qui avait cru jeter bas toutes les règles, s'était laissé alourdir sous le poids 
de conventions nouvelles. « Mais la tendance originaire était trop forte pour 
qu'elle ne cherchât pas de nouveau à se manifester. On pouvait, pour 
atteindre cette Beauté, qui était la divinité nouvelle, jeter bas les nouvelles 
règles et les récentes habitudes. Pourquoi tous ces intermédiaires pour 
arriver jusqu'à elle? Pourquoi cette obligation des symboles antiques ou 
des visions exotiques? Pourquoi cette subordination de l’art à la pensée 
abstraite, plus étroite maintenant qu’autrefois? Pourquoi ces thèmes philo- 
sophiques, cette perpétuelle méditation sur la nature de l'homme et l'es- 
sence du monde? Le poète me pouvait-il pas se piacer en face du monde 
réel, c'est-à-dire du monde moderne, en face de lui-même, sans autre 
préoccupation que d’être véridique et harmonieux? Tout ce qu'il voyait, tout 
ce qu’il sentait, tout ce qu'il pensait, ne pouvait-il pas le traduire directe- 
ment, que ce fût conforme ou non aux canons de beauté anciens ou nou- 
veaux, que ce fût laid ou beau, suivant ces canons, que ce fût chaste ou 
immoral. Il suffisait de se convaincre à nouveau de l'infinie supériorité 
du Beau, — du seul vrai Beau, le Beau personnel de l'artiste, — sur le 
Bien ou sur le Vrai modernes. 

» C'est ce que fit Verlaine, c'est ce que Baudelaire avait fait avant lui, 
et c'est pourquoi tous deux, Baudelaire surtout, dominent d’une telle hau- 
teur l'histoire de la poésie française au XIX° siècle. Ils ont été de grands 
libérateurs; auprès d'eux, Théophile Gautier, Théodore de Banville, Leconte 
de Lisle font figure de traditionalistes attardés » (pp. 13-14). 
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Croce, Benedetto. — European literature in the nineteenth century. (London, Chap- 
man and Hall, 1924, 15 s.) 

Barrow, Sarah F. — The medieval society romances. (N. Y., Columbia University 
Press, 1924.) 


Wilamowitz-Moeilendorff, Ulrich v. — Hellenistische Dichtung in der Zeit des Kalli- 
machos. 2. Bde. (Berlin, Weidmann, 1924, 18 Mk.) 
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Murray, Gilbert. — The rise of the Greek epic. (Oxford, Clarendon Press, 3nd ed. 
1924.) 

Cocchia, E. — La letteratura latina anteriore all’influenza ellenica. 2 v. (Napoli, 
Bondinella e Loffredo, 1924, 12 e 10 L.) 

Witte, Kurt. — Die Geschichte der rômischen Dichtung im Zeitalter des Augustus. 
Il. 3. Die Geschichte der rômischen Elegie. Bd. 1. Tibullus. (Erlangen, Rathsbergerstr. 1. 
Selbstverl., 1924, 10.50 MK.) 


Olivero, F. — Studi su poeti e prosatori inglesi. (Torino, Bocca, 1924, 45 L.) 

Thomas, P. G. — English literature before Chaucer. (London, Arnold, 1924, 88. 6 d.) 

Rendall, Vernon. — Scott and the Waverley Novels. (Nineteenth Century and After, 
Oct. 1924.) 

Fox, John C. — The Byron mystery. (London, Grant Richards, 1924, 105. 6 d.) 

Mayne, Ethel Colburn. — Byron. (London, Methuen, 2nd ed., 1924, 155.) 

Farinelli, Arturo. — Byron e il byronismo : sei discorsi. (Bologna, N. Zanichelli 
[coop. Azzoguidi], 1924, 16° xj-206 p., 13.50 L.) 

Mason, Augustus H. — Walter Savage Landor, poète lyrique. (Paris, Les Presses 
universitaires de France, 1924, 10 Fr.) 

Baker, Ernest A. — The history of the English novel. The age of romance from the 
beginnings:to the Renaïissance. (London, Witherby, 1924, 168.) 

Gould, Gerald. — The English novel of to-day. (London, John Castle, 1924, 7 s. 6 d.) 

Palmer, Nettie. — Modern Australian literature, 1900-1923. The Lothian. Prize Essay. 
(Sydney, Lothian Book Co., 1924, 38.) 


Goulding. — Swift en France. (Paris, Ed. Champion, 1924, 15 Fr.) 

Larg, D. G. — M"° de Staël. La vie dans l’œuvre (1766-1800). (Paris, Champion, 1924, 
15 Fr.) 

Citoleux, Marc. — Alfred de Vigny. Persistances classiques et affinités étrangères. 
(Paris, Champion, 1924, 35 Fr.) 

Larat, Jean. — La tradition et l’exotisme dans l’œuvre de Charles Nodier (1780- 
1844). (Paris, Champion, 1924.) 

Charpentier, John. — Théodore de Banville et son époque (I). (Revue hebdomadaire, 
18 oct. 1924.) 


Allard, Louis. — La comédie de mœurs en France au XIX° siècle. Tome I: : De 
Picard à Scribe (1795-1815). (Paris, Hachette, 1924, 12 Fr.) 
Deffoux, Léon, et Dufay, Pierre. — Du pastiche et des influences littéraires avant 


le naturalisme. (Mercure de France, 1° août 1924.) 
Deffoux et Zavie. — Le groupe de Médan. (Paris, G. Crès et C!°, 1924, 7.50 Fr.) 


Kiuckhohn, Paul. — Die deutsche Romantik. (Bielefeld, Velhagen u. Klasing, 1924, 
6.50 Mk.) 

Kindermann, Heinz. — Lenz und die deutsche Romantik. (Wien, Braumüller, 1925, 
16 Mk.) 

Schellenberg, Ernst Ludwig. — Das Buch der deutschen Romantik. Die Sehnsucht 
nach dem Unendiichen. (Berlin-Lichterfelde, Bermühler, 1924, 15 Mk.) 

Winterhofer, Hans. — Eltern und Kinder in der deutschen Literatur des achtzehnten 
Jahrhunderts. (Giessen, von Münchow’sche Univ. Druckerei, 1924, 2 MK.) 

Vogel, Julius. — Goethe in Venedig. (Leipzig, Klinckhardt u. Biermann, 1924, 
5.20 MK.) 

Proost, K. P. — Gerhardt Hauptmann, zijn Riot en zijn werken. (Zeist, Ploegsma, 
1924, 4.90 F1.) 

Hewett-Thayer, Harvey W. — The modern German novel. (Boston, Marshall Jones, 


1924, 2.50 Doll.) 


Cesareo, G. 4. — Le origini della poesia lirica e la poesia siciliana sotto gli Svevi. 
(Palermo, Sandron, 2° éd., 1924, 18 L.) 
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De Gruyter, J. — Dostojevski en het maatschappelijk leven. (Baarn, Hollandia 


Drukkerij, 1924, 3.50 F1.) 
Marlow, Georges. — Le mouvement littéraire en Belgique de langue française. (Vie 


des Peuples, sept. 1924.) 


Eekhoud, Georges. — Le mouvement littéraire en Belgique de langue flamande. 
(Vie des Peuples, sept. 1924.) 

Thévenin, Léon. — Le mouvement littéraire en Roumanie. (Vie des Peuples, octo- 
bre 1924.) È 

Chicumanov, Dimitri. — Le mouvement littéraire en Bulgarie. (Vie des Peuples, 
oct. 1924.) 

Lebesgue, Philéas. — Le mouvement littéraire en Portugal. (Vie des Peuples, sep- 


tembre 1924.) 
Morpeau, Louis. — Le mouvement littéraire en Haïti. (Vie des Peuples, sept. 1924.) 
Browne, Edward G. — A history of Persian literature in modern times : A. D. 1500- 
1924. (Cambridge, University Press, 1924, 35 s.) 


Hedicke, Robert. — Methodenlehre der Kunstgeschichte. (Strassburg, Heiïtz, 1924, 
20 Mk.) 

Actes du Congrès d'histoire de l’art organisé par la Société de l’histoire de l’art 
français (Paris, 16 sept.-5 oct. 1921). I. Communications présentées aux I'° et III° ses- 
sions du Congrès. (Paris, Les Presses universitaires de France, 1923.) 

Broca, André. — Quelques généralités sur les rapports des arts plastiques et de la 
physiologie de l’œil. (Bulletin de l’Institut général psychologique, n°° 1-3, 1924.) 

Roland Holst, H. — Historisch materialisme en kunst. (Communistische Gids, 1924, 
p. 273.) 

Elliott, Heger. — The place of beauty in the business world. (Annals of the American 
Academy, Sept. 1924.) 

Jequier, Gustave. — L’architecture dans l’ancienne Egypte : les temples ptolémai- 
ques et romains. (Paris, À. Morancé, 1924, 250 Fr.) 

Luebke, Wilhelm. — Die Kunst des Altertums. 16. Aufl. Vollst. neu bearbeitet. 
(Esslingen, Neff, 1924, 12 Mk.) 

Mayer, Anton. — Die Einheit der griechischen Kunst. (Berlin, De Gruyter, 1924, 
5 Mk.) 

Schrader, Hans. — Phidias. (Frankfurt a. M., Frankî. Verlags-Anstalt, 1924, 38 Mk.) 


Beenken, Hermann. — Romanische Skulptur in Deutschland. (Leipzig, Klinkhardt 
u. Biermann, 1924, 18 MK.) 

Adama van Scheltema, Frederic. — Die altnordische Kunst Grundprobleme vor- 
historischer Kunstentwicklung. (Berlin, Mauritius-Verlag, 1924, 15 MK.) 

Kramrisch, St. — Grundzüge der indischen Kunst. (Hellerau bei Dresden, Avalon- 
Verlag, 1924, 5.20 Mk.) 

Krom, N. J. — Inleiding tot de Hindoe-Javaansche kunst. (Tweede herziene druk. 


1923. 2 deelen. I : XVI en 400; II : VIII en 491 biz. tekst en een deel met 112 platen 
en kaarten. gr. 8vo. 35 F1.) 

Stutterheim, W. F. — Oudjavaansche plastiek in Europeesche Musea. (Bijdragen 
Taal-, Land- en Volkenkunde Ned.-Indië, 80, 2-3, 1924.) 

Bossom, Alfred G. — An architectural pilgrimage on old Mexico. (London, Scribners, 
1924, 84 s.) 


Fayilli, Enrico. — Compendio di storia della musica. Appendice : Dante e la musica 
nella « Divina Comedia ». (Tarantola, Piacenza, 1924, 6.50 L.) 


Urbain. — Tombeau d’Aristoxène. Essai sur la musique. (Paris, G. Doin, 1924, 
12.50 Fr.) 

Gray, Cecil. — A survey of contemporary music. (Oxford, University Press, 1924, 
75. 64.) 


Dyson, George. — The new music. (Oxford, University Press, 1924, 8s. 6 d.) 
Pole, William. — The philosophy of music. 6th. (N. Y., Harcourt, 1924, 4 Doll.) 
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Walker, Ernest. — A history of music in England. (N. Y. Oxford, 1924, 3.50 Doll.) 

Hinz, Walter. — Kritik der Musik, die wahre Philosophie. (Kiel, Lipsius u. Tischer, 
1924, 1.80 Mk.) 

Schiedermair, Ludwig. — Einführung in das Studium der Musikgeschichte. (Bonn, 
Schroeder, 1924, 3 MKk.) 

Weber, Max. — Die rationalen und soziologischen Grundlagen der Musik. (Mün- 
chen, Drei Masken Verl., 1924, 4 Mk.) 

Riemann, Hugo. — Handbuch der Musikgeschichte. 1. Geschichte der Musikinstru- 
mente und Geschichte der Tonsysteme u. d. Notenschrift. 2. Geschichte der Tonformen. 
(Berlin, Hesse, 1924, 3.75 MK.) 

Handbuch der Musikgeschichte. (Frankfurt a. M., Frankf. Verlags-Anstalt, 1924, 
46 Mk.) 

Lohroff, Otto. — Geest en leest der nieuwere toonkunde. (Antwerpen, « Kiliaan », 
1924, 1 Fr.) 


Science, Philosophie et Morale 


La méthodologie de la science exacte 
chez les anciens Grecs. 


On doit à ARNOLD REYMOND, professeur de philosophie à l’Université de 
Neuchâtel; une Histoire des sciences exactes et naturelles dans l'antiquité 
gréco-romaine. Exposé sommaire des écoles et des principes (Paris, Albert 
Blanchard, 3, place de la Sorbonne, 1924, in-8, 238 p., 22 fr.). L. BRUNSCH- 
vic&, membre de l'Institut, montre, dans la préface qu'il a écrite pour ce 
livre, que le contenu de la science grecque est extrêmement réduit relative- 
ment au domaine que les savants de l'antiquité ont exploré. Par contre, 
« à l'intérieur de ce contenu, l'esprit humain est arrivé à la rigueur de la 
démonstration; il a conféré au vrai les caractères de certitude et de sécu- 
rité, sans lesquels l'appel à la vérité n’est que le masque de la paresse ou 
de la présomption. Ainsi que M. REYMOND en fait la remarque, la prétention 
à l'universelle infaillibilité trouvait à se satisfaire sans peine et sans résis- 
tance sur le plan de la mentalité primitive, qui rapporte l'incohérence appa- 
rente des phénomènes au caprice fondamental de puissances invisibles. 
C'est un tout autre genre d’infaillibilité que le génie hellénique a saisi lors- 
qu'il a constitué la méthodologie de la preuve mathématique. 


» Le succès de cette méthodologie a d’ailleurs eu sa contre-partie. Il 
s’est accompagné d'une solidarité intime entre la logique et la mathéma- 
tique, qui n'a été rompue qu'avec le cartésianisme. Or, cette solidarité, à 
laquelle nous devons deux chefs-d'œuvre, — les Analytiques d’Aristote et 
les Eléments d'Euclide, — devait rendre la science grecque timide devant 
ses propres conquêtes. L'ombre illusoire de Zénon d'Elée pèsera, M. REy- 
MOND y insiste avec beaucoup de raison, sur le génie d'Archimède; elle 
l'empêchera de donner au maniement intellectuel de l'infini ce que nous 
savons aujourd'hui qu'il comportait d'évidence positive et de fécondité pra- 
tique. D'autre part, l'astronomie de position, science purement mathéma- 
tique, est subordonnée à une astrologie qui semblait explicative, parce 
qu'elle remplissait entièrement les cadres préparés par le verbalisme des 
catégories aristotéliciennes. 

» La science antique a done manqué cela même qui nous apparaît 
aujourd’hui comme la condition du savoir : la connexion du mathématique 
et du physique, du calcul et de l'expérience. De là dépendent vingt siècles 
de l'histoire. Rome demeure totalement indifférente à la vertu spéculative, 
purement désintéressée, que Pythagoriciens et Platoniciens exaltaient dans 
la recherche mathématique. Elle borne délibérément l'horizon de la science 
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au souci d'utilisation immédiate, ainsi que le montre un texte presque tra- 
gique de Cicéron, cité par M. REYMOND. La décadence spirituelle liée au 
triomphe de l'impérialisme romain ne prit fin qu’à la Renaissance, lorsque 
des savants hellénisants rouvrirent le livre de la science exacte à la page 
où les Grecs de Syracuse et d'Alexandrie l'avaient laissé interrompu » 
(pp. VI-vu). 

La conception que les Grecs se sont faite de la science axiomatique est 
certes très remarquable, ‘car elle habitue l'esprit à être très exigeant en 
matière de preuves et de démonstrations. Elle témoigne cependant, observe 
REYMOND, d'une prudence et d’une timidité exagérées. Non seulement elle 
entrave le développement des mathématiques, mais elle se révèle presque 
impraticable dans le domaine des sciences physiques, car les bases qu'’elte 
assigne à la recherche scientifique dans ce domaine se trouvent trop étroites 
pour supporter des notions tirées de l’expérience, comme celles de mouve- 
ment, de continuité et de divisibilité indéfinie. 


Or, ces notions apparaissent inévitablement le jour où la réalité est 
serrée de plus près. Dans ces conditions se pose le problème capital de 
savoir comment les savants de la Renaissance ont réussi à combler le fossé 
qui, pour les Grecs, était creusé entre la physique et les mathématiques 
et comment ils sont parvenus à concilier les exigences posées par l’axioma- 
tique grecque avec les données non moins impérieuses de l'expérience. 
REYMOND élucide ce problème en montrant comment les savants de Ia 
Renaissance ont réussi à constituer une science qui fut à la fois rationnelle 
et expérimentale. Assouplir les notions mathématiques, de manière à les 
adapter à l'interprétation des faits mécaniques et physiques, créer un type 
de loi qui, tout en permettant des déductions rigoureuses, exprime les 
liaisons réelles des phénomènes, tel a été le but qu'ils ont poursuivi plus ou 
moins consciemment. La tâche était immense et pour la mener à bien, il 
fallut surmonter des difficultés qui semblaient inextricables (pp. 217-218). 


Exposé de vulgarisation des gran- 
des hypothèses de la science mo- 
derne. 


ELIE LAZERGES a écrit pour la « Bibliothèque des Educateurs » un 
ouvrage de vulgarisation sur Les grandes hypothèses de la science moderne 
(Paris, Fernand Nathan, 1924, 213 p.). Ces hypothèses sont celles qui con- 
cernent les théories de l’évolution, les théories de l’hérédité, l’origine de 
la vie, l'explication de la vie, la constitution de la matière, l’histoire de 
l'univers, les théories d’Einstein. 

Les questions exposées dans ce livre, explique LAZERGES, sont celles 
qui ont toujours préoccupé les esprits : « Ce n’est pas d'aujourd'hui que 
l’homme s’est demandé quelle était l’origine et la destinée du monde, qu'il 
a cherché à résoudre le problème de la vie et de la mort et qu'il a essayé 
de s’expliquer la diversité des formes animales ou végétales dont il consta- 
tait l'existence autour de lui. Ces diverses questions ont recu, suivant l’état 
des connaissances, des réponses diverses et dont certaines n'avaient d’ail- 
leurs qu’un rapport lointain avec la science. Mais à mesure que les obser- 
vations se multipliaient et que la science progressait, les mêmes problèmes 
se posaient à l'esprit des savants et des philosophes : il était naturel que, 
se plaçant sur le terrain exclusivement scientifique et utilisant les décou- 
vertes réalisées et les faits établis, on cherchât à donner de ces problèmes 
angoissanis une explication qui, dépassant peut-être les réalités observées, 
restassent cependant en harmonie avec elles et soient comme le prolonge- 
ment logique ou la synthèse audacieuse des résultats acquis par l’observa- 
tion ou l’expérimentation. Ainsi sont nées les hypothèses scientifiques qui, 
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en dehors de la satisfaction provisoire qu'elles apportent à notre esprit, 
sans cesse tourmenté par le besoin de comprendre et de savoir, ont eu l’im- 
mense avantage de susciter et de guider d'innombrables recherches grâce 
auxquelles, lentement sans doute, mais sûrement, nous nous rapprochons 
chaque jour de l'explication définitive. » 

L'auteur reconnaît que les grandes hypothèses dont il est question ici 
ont été souvent exposées, avec plus ou moins d'ampleur, dans des livres ou 
des articles de revues et que son ouvrage ne saurait avoir la prétention 
de les remplacer. Il n’a eu d'autre ambition que d'écrire un livre d'initiation, 
en vue de préparer le lecteur à aborder avec fruit les ouvrages plus com- 
plets. 


La tradition morale 
envisagée comme discipline sociale. 


ALFRED LOIsy a publié chez Emile Nourry, éditeur à Paris, une étude 
intitulée La morale humaine (298 p., fr. 7.50) où il s’est proposé d'étudier 
cette morale non pas au point de vue théorique pur, mais dans la réalité. 
En conséquence, il recherche « d’où vient, autant qu’il est permis de le 
vérifier dans le passé le plus lointain et chez les hommes les moins avancés 
en culture, la moralité, et dans quelle direction paraît orienté son dévelop- 
pement; quelles, d'après la nature du fait moral et ses origines historiques, 
semblent être les forces, les ressources, le ressort essentiel du progrès 
moral; quel rapport la science soutient avec la moralité, et si la science, 
au lieu d’être, à proprement parler, le principe ou l'arbitre souverain de 
la moralité humaine, n’en serait pas que l’auxiliaire, et un auxiliaire qui à 
besoin lui-même d'être moralisé; quel rapport la vie sociale soutient de 
même avec la moralité humaine, et comment la vie sociale, qui est le champ 
où la moralité a pris naissance, est aussi bien celui où elle continue de 
lutter pour son avancement; comment se réalise la formation morale de 
l'homme, et si la discipline de cette éducation humaine ne se fait pas d’au- 
tant plus nécessaire et plus exigeante que le niveau moral de la société 
tend à s'élever; puis, étant donné que le devoir se définit pratiquement 
d’après le sens et le degré d'humanité, c’est-à-dire de perfection morale, 
actuellement acquis dans les sociétés des hommes, comment se conçoit 
maintenant pour nous la loi de la personne humaine, l'idéal moral de l’indi- 
vidu; comment se conçoivent, au sein de la société domestique, les rapports 
moraux de l’homme ef de la femme, des parents et des enfants, l'idéal 
moral de la famille; comment, parmi les troubles, les défiances et les 
angoisses du temps présent, doivent se concevoir la société nationale, l'idéal 
moral de la patrie; comment aussi se conçoit et semble se préparer, à tra- 
vers toutes les difficultés et les embüûches, malgré la surexcitation des 
égoïsmes nationaux et les résistances ouvertes ou dissimulées, une société 
des peuples, qui s’efforcerait sincèrement de réaliser l'idéal moral de l’hu- 
manité; enfin, par manière de double conclusion, quels sont les rapports 
de l'idéal moral avec ce que l’on est accoutumé d’appeler civilisation; quels 
sont les rapports de la moralité avec ce que l’on est accoutumé d'appeler 
bonheur ? » (pp. vIII-X). 

Loïsy se place successivement aux points de vue suivants : 

I. La moralité humaine. — II. Les origines de la moralité. — III. Les 
sources de la moralité. — IV. La morale et la science. — V. La morale et 
la vie sociale. — VI. L'éducation morale. — VII. L'homme moral. — VIII. La 
famille. — TX. La patrie. — X. L'humanité. — XI. La morale et la civilisa- 
tion. — XII. La morale et le bonheur (pp. 293-297). 

L’attitude morale, explique Loisy, nous est dictée par la tradition 
sociale. « (Celle-ci a prise sur nous parce qu’elle nous a formés, parce 
qu’elle a pour elle la force des lois et de la doctrine, aussi celle de l'opinion; 
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elle est comme un esprit qui pénètre tout et de toutes parts nous envahit. 
Le contrôle qu'elle exerce incessamment sur nous n'est pas plus infaillible 
qu'’elle-même, mais elle l’exerce sans nous demander notre avis, et en vain 
essaierions-nous d'y échapper. Ses répressions sont quelquefois impitoyables 
pour des actes qui par eux-mêmes ne mettent pas en grand péril l'ordre 
public ni la discipline morale : ce sont des règles conservées de temps plus 
durs où l’on châltiait sévèrement les peccadilles afin de prévenir les méfaits. 
En d’autres cas où elle ñe croit pas pouvoir sévir, elle accable de mépris 
le délinquant. Châtiment non moins redoutable, plus pénible à supporter, 
plus fâcheux même en ses conséquences que certaines sanctions légales 
édictées pour de menus délits et qui ne déshonorent pas leurs victimes. 
Cette censure de l'opinion peut être inintelligente et injuste non seulement 
dans ses applications, mais dans son objet; elle n'en est pas moins une des 
formes sous lesquelles l'influence morale de la société poursuit de ses con- 
traintes les individus. » 

Quoi qu'il en soit de ses insuffisances, de ses défaillances, de ses abus 
et de ses injustices, écrit Loisy, la discipline d'une société, sa tradition 
morale, est une influence primordiale et constante. « Elle est l'influence qui 
faconne la moralité des individus, qui la soutient et qui la surveille. Elle 
est le cadre, elle est l'atmosphère où se développe la moralité personnelle. 
Le cadre n’est jamais parfait, ni l'atmosphère entièrement pure. Cadre et 
atmosphère, qui sont réels, n’en ont pas moins quelque chose d'idéal. Le 
cadre est un programme de vie censée bonne et qui est telle au moins 
relativement. L'’atmosphère est un esprit, l'âme d'un groupe humain qui, 
en ses meilleurs éléments, aspire sincèrement à une vie noble. Cette disci- 
pline traditionnelle est donc un idéal obligatoire qui est ainsi placé devant 
nous et qui, tant par autorité que par persuasion, réclame notre obéissance » 
(pp. 52-54). 


Loisy développe ensuite cette thèse que la conscience morale n’est pas, 
historiquement et psychologiquement parlant, un absolu. Elle paraît s'être 
formée lentement, très lentement, dans les sociétés humaines où nous la 
voyons encore assez mal affermie. « C’est, dans le fond, un sens d'humanité, 
un sens de la société que constituent les hommes, et des exigences que 
comporte cette vie en commun. Il à été progressivement suggéré, sollicité, 
développé par cette vie même. Ce n'était pas une sorte de loi primordiale, 
cachée dans le cerveau de nos plus lointains ancêtres, et dont il n’y auraif, 
eu qu’à faire application à des régimes de société d’abord plus simples et 
plus rudes, puis de plus en plus compliqués et policés. Le sentiment a été 
d’abord moins net, moins défini, moins profond, plus animal, si on l’ose 
dire, et moins humain. Rudiment de sociabilité, rudiment d'humanité, asso- 
cié à un rudiment de raison et à des conceptions enfantines de toutes choses. 
La pratique d’une vie sociale plus intime et plus parfaite l’a fait grandir, 
et son progrès même a été la condition de cette vie meilleure; mais il n’est 
pas plus concevable sans cette vie que cette vie sans lui. Le progrès des 
religions, où est apparu le progrès de la conscience d'humanité dans les 
sociétés humaines, a produit, on peut dire qu’il a été le progrès de la con- 
science morale dans les croyants de ces religions. La conscience morale 
des êtres humains a été en évolution depuis le commencement, parce que 
les sociétés des hommes n’ont pas cessé de se transformer. Une conscience 
d'humanité universelle naît actuellement dans nos âmes, parce que la société 
des nations, quoi qu'en pensent les politiques, tend réellement à se consti- 
tuer. L'humanité commence à se faire une dans un commerce social qui doit 
rassembler, sans pourtant les confondre, toutes les familles humaines: 
c'est pourquoi elle commence également à se sentir une dans les individus 
humains; c’est pourquoi encore, depuis un certain temps déjà, la religion 
de l'humanité a ses prophètes, plus ou moins heureusement inspirés. Une 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 547 
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forme nouvelle de nos consciences est en train de naître, qui correspond 
à un état nouveau des sociétés » (pp. 57-58). 
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Les divers aspects du problème Ge 
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Sociologie générale 


Les éléments biologiques 
de ia sociologie d'Auguste Comte. 


LÉON J. GUILMAIN est l’auteur d'une thèse de doctorat en droit intitulée 
La sociologie d'A. Comte :| ce qu’elle doit à la biologie du début du dix- 
neuvième siècle (Alger, Librairie Emile Gaudet, 11, rue Bab-Azoun, 1922, 
2212D-)e 

Frappé par l'importance qu'’attachait A. COMTE à l'étude de la biologie, 
« intermédiaire indispensable pour lier l’ordre extérieur à l’ordre humain 
et dont le vrai caractère spéculatif, jusqu'ici plus imparfaitement apprécié, 
est toutefois plus important à établir avec une scrupuleuse exactitude phi- 
losophique », l’auteur s'est demandé s’il n'y aurait pas intérêt à rechercher 
l'influence qu'ont pu exercer, sur ce créateur que fut A. COMTE, les sciences 
de la vie qui prenaient précisément au début du XIX:* siècle, un caractère 
positif et au mouvement desquelles il ne resta pas étranger. Aux yeux de 
COMTE, il y a un état positif de la philosophie d’une science, but ultime des 
progrès de l'esprit humain. 

Cet état positif se manifeste par une méthode et une conception dogma- 
tique de la loi absolument nouvelle, et pour cela appelée loi naturelle. 

« La méthode sera objective; à l'observation simple des faits s’alliera 
l'observation comparative dans l’espace et dans le temps. 

» La loi réelle résultera de la combinaison d’un élément objectif (fourni 
par l'observation) avec un élément subjectif, saisissant, établissant un rap- 
port entre les faits observés. La recherche des causes cachées, finales est, 
pour l'esprit positif, illusoire. La loi naturelle explique le comment des 
phénomènes en délaissant le pourquoi. Cette loi, fondée essentiellement 
sur nos moyens d'observation, perfectibles, susceptibles d'évoluer, sera 
essentiellement relative quant à l’espace et quant au temps: ses explications 
ne sont jamais absolues. » 

« Je ne puis, déclare GUILMAIN, prétendre à suivre la pensée d'A. COMTE 
dans la revue encyclopédique des sciences, où il démontre que toutes ont 
collaboré, dans leur domaine respectif, à faire triompher la philosophie 
positive, qu’elles offrent à la science sociale, science universelle. Je suivrai, 
par contre, cet esprit simpliste et puissamment synthétique dans son étude 
de la biologie qui a été conçue par lui comme l'indispensable préliminaire 
de sa sociologie. A. COMTE a compris le service important, capital, que ren- 
dait à sa sociologie la biologie, devenue « enfin » positive. Il était, en effet, 
de toute nécessité de démontrer que les sciences biologiques où la sociologie 
allait plonger « ses racines immédiates » avaient chassé de leur domaine 
l'esprit métaphysique, la recherche des causes finales. En second lieu, il 
fallait voir dans les phénomènes intellectuels et moraux, qui sont à la base 
de la vie sociale, non plus un monde à part, objet d’une science spéciale, 
la psychologie, mais, au contraire, un monde moral, simple prolongement 
du monde physique. Sans vouloir considérer, comme SAINT-SIMON et CABA- 
NiS, les phénomènes sociaux comme confondus sans cesse avec la partie 
supérieure de l’étude biologique de l'homme, A. COMTE devait cependant 
souder étroitement au monde physique le monde humain, la société. II ne 
pouvait pas y avoir pour COMTE un monde physique soumis au détermi- 
nisme et un monde moral règne de la liberté. Pour faire régner le déter- 
minisme dans l'organisme social, la phrénologie de GALL venait juste à 
point servir les desseins de notre penseur. N'était-ce pas aller au-devant 
des désirs d’A. COMTE que d'’asseoir un fait social, capital pour lui (le pro- 
grès), sur un instinct psychique trouvant son support dans un organe 
anatomique; le déterminisme se glissait, ainsi porté par la science biolo- 
gique, dans toute une catégorie de phénomènes formant une science cepen- 
dant distincte et indépendante : la sociologie. 
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» Ainsi la biologie, philosophiquement cultivé) permettra à A. COMTE 
d'établir une transition graduelle entre le monde extérieur et l'humanité » 
(p. 7). L'étude de GuiLmai constitue le développement de ce plan 
qu'A. COMTE à tracé. 

GUILMAIN décrit l'essor de la philosophie biologique du début du dix- 
neuvième siècle, d'après les différents systèmes de CABANIS, BICHAT, LA- 
MARCK, BROUSSAIS, GALL €t BLAINVILLE. Il montre ensuite l'importance de 
la contribution apportée par la biologie à la philosophie positive. Enfin, il 
analyse la sociologie d'A. COMTE dans ses rapports avec la biologie. Il 
convient de marquer l'importance de ces divers éléments. 

« BIcHAT apporte sa contribution à plusieurs points de vue : méthode, 
logique, objet des sciences biologiques. 

» BIGHAT observe analytiquement les organismes pour s'attacher à la 
découverte des éléments semblables dans des organes cependant différents 
par la forme. Il observe en écartant la recherche des causes premières. 

» 11 s'élève ainsi à la notion de lois de structure des organismes et de 
lois de fonctionnement. 

» À un perfectionnement structural répondent, dans l’animalité supé- 
rieure, des lois de fonctionnement vital, divisant l'organisme en deux vies : 
la vie organique et la vie animale, soumises chacune à des lois spéciales. 

» Ainsi aux lois de structure correspondent des lois de fonctionnement, 
la vie est fonction de l'organisation. 


» BICHAT, Comme CABANIS, assigne aux passions un siège anatomique 
viscéral. Les phénomènes moraux s'expliquent déjà par les phénomènes 
physiologiques. 

» DE BLAINVILLE rattache d’une façon étroite les idées de vie el d'orga- 
nisation; il démontre l'harmonie nécessaire entre une fonction et son 
organe; il pose la notion fondamentale des conditions d'existence, consé- 
quence de l'union du point de vue statique et dynamique. 

» Classant tous les êtres en une seule série, DE BLAINVILLE assigne à 
la méthode comparative la mise en parallèle des lois de structure et de 
fonctionnement dans toute la série végétale et animale; la notion de l'évolu- 
tion de l’espèce ainsi dégagée se retrouve avec ses principaux caractères 
dans le développement embryologique de chaque individu. 

» Avec LAMARCK, apparaissent les principes de la hiérarchie des carac- 
tères et de leur hérédité. La nécessité d’une psychologie physiologique com- 
parée, étendue tout au moins aux vertébrés supérieurs, est entrevue. Par 
cette idée, comme par la méthode, il se rattache, lui aussi, à CONDILLAC. 

» CABANIS subordonne le moral au physique; avec lui, le cerveau occupe 
la place prépondérante dans la formation de la pensée. Insistant sur les 
sensations internes, il continue (CONDILLAC, comme BICHAT d'ailleurs. 

» Sa psychologie apparaît pour préparer la voie à A. COMTE. 


» BROUSSAIS reprend les idées de CABANIS; il explique tous les phéno- 
mènes intellectuels par un phénomène biologique unique : l'excitation de 
la pulpe cérébrale, les mouvements du cerveau. 

» Il ajoute aux méthodes comparatives d'observation la méthode ana- 
tomo-pathologique. 

» Enfin, GALL apporte une collaboration précieuse à la future sociologie 
comtienne. C’est grâce à sa phrénologie que cette sociologie put prendre 
ses racines dans la biologie. 
une Avec GALL, les fonctions intellectuelles et affectives ont une localisa- 
tion anatomique précise dans le cerveau. La supériorité naturelle et innée 
des fonctions affectives sur les facultés intellectuelles s'explique, avec 
GALL, par l'importance respective des organes préposés à chaque catégorie 
de facultés. BIGHAT, GABANIS, LAMARCK n'ont vu, dans la pensée, que des 
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idées originaires d'une sensation perçue; GALL fait pénétrer le sentiment, 
les facultés affectives dans le domaine des idées. Les fondements du déter- 
minisme intellectuel et moral étaient posés. 

» Enfin, avec CABANIS, BICHAT, LAMARCK, BROUSSAIS et GALL, la science 
biologique devenait une science fondée sur l'observation par tous les sens, 
l’expérimentation pathologique -et la méthode comparative. La recherche 
des causes premières était définitivement abandonnée. 


» A. COMTE, pour fonder sa philosophie positive et sa sociologie, s'est 
inspiré des travaux des six « fondateurs de la biologie ». Il a connu l'évolu- 
tion qui se faisait sous ses yeux dans ce domaine; le troisième volume du 
cours de philosophie biologique le démontre abondamment. Ses connais- 
sances ont été puisées aux meilleures sources, à tel point que PAUL TAN- 
NERY a pu écrire que « l'exposé synthétique des sciences donné par A. COMTE 
» dans son Cours de philosophie positive, constitue un document historique 
» d’une importance inappréciable sur l’état des sciences et des idées scien- 
» tifiques au commencement du XIX® siècle » (pp.110-112). 


GUILMAIN remarque que l'étude de la sociologie comtienne permet de 
comprendre quelle influence les fondateurs de la biologie positive ont exercé 
sur la pensée d’A. COMTE, édifiant sur les fondements de la philosophie 
positive la science sociale. Comment COMTE a-t-il procédé? GUILMAIN croit 
qu’il s'est laissé guider par la méthode suivante : 

« a) À. COMTE a demandé à la biologie des « équivalences » rendant 
« l'analyse sociologique complètement analogue à l'analyse biologique »; 
il à été ainsi amené à penser que l'humanité est comme un organisme qui 
évolue sans cesse, formant à elle seule une grande espèce sociale qui passe 
par divers stades de perfectionnement, de progrès, comme l’a démontré 
LAMARCK pour les organismes biologiques. 

» La sociologie, comme la biologie, à la suite de DE BLAINVILLE, a pour 
objet l'étude de ce grand organisme soit au repos (c'est-à-dire à l'état sta- 
tique), soit en mouvement (c'est-à-dire à l'état dynamique). 

»-b) Dans cette étude compliquée, difficile du corps social, la biologie 
apporte à la sociologie, science qui lui est immédiatement supérieure, ses 
procédés de méthode qu'elle étend encore. La biologie apprend aux sociolo- 
gues que les vues générales, les vues d'ensemble doivent prédominer « en 
procédant surtout du système aux éléments ». 

» c) Guidé par un tel précepte logique, A. COMTE constate que les 
sociétés sont soumises à des conditions d'existence, à des lois de structure: 
la vie de l'humanité résulte de son organisation, comme BICHAT l’a constaté 
dans le monde vivant. Si le progrès dans le monde vivant se manifeste par 
le développement de la vie animale (BICHAT), le progrès social dépend de 
l'évolution intellectuelle, avec ComTE. C'est dans l'histoire qu'il cherche 
la vérification de la loi du progrès, qui est à la société ce que la vie est 
au corps humain. « L'intellectualisme historique » explique les faits poli- 
tiques, économiques, religieux, scientifiques. 

» L'élément constitutif de l’organisation sociale est la famille; l’homme 
vit en société poussé par son instinct. 

» d) Toutes les « dispositions effectives » que COMTE découvre dans cette 
étude analytique des sociétés, il en demande la confirmation, la vérification 
à la biologie, à la psychologie biologique de CABANIS, BROUSSAIS et GALL. 
C'est grâce à ce dernier surtout qu'il met en harmonie ses inductions socio- 
logiques et l’analyse biologique de l'homme. Aussi peut-il dire que la 
eociologie « prend ses racines dans la biologie ». 

» À. COMTE étant convaincu que la société est un être qui se développe 
à la façon des êtres vivants, rien d'étonnant à ce que la sociologie ne soit 
la « préparation » à une morale, car l'humanité devient avec lui un grand 
être auquel les hommes doivent consacrer leurs pensées et leurs actions. 
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L'homme actif, principal agent de la vie sociale, est pour lui le serviteur 
de l'humanité. C’est d'elle que dépendent les destinées humaïnes. Transpo- 
sant un vieil adage, COMTE dit : « L'homme s’agite et l'humanité le mène » 
(pp. 113-114). 


Importance des enseignements de 
la biologie pour la constitution 
de la société. 


Ce n'est pas une théorie nouvelle de la société que ARTHUR DENDY s’est 
proposé d'exposer dans son ouvrage intitulé The biological foundations of 
society (London, Constable Co., 4924, 197 p., 7 sh. 6 p.), il veut plutôt recher- 
cher les origines des mobiles des actions humaines, spécialement en ce qui 
concerne l’organisation et les attitudes des sociétés. Les mobiles, on peut les 
trouver dans la biologie. À cet effet, l’auteur définit la place qu’occupe 
l'homme dans le règne animal : les commencements de la vie, le proto- 
plasme, l'irritabilité, les réactions, les phénomènes de croissance, l'influence 
du milieu, l’évolution sexuelle, l’hérédité, l'évolution organique, la multi- 
plication excessive des organismes et la lutte pour l'existence, etc. DENDY 
insiste notamment sur le phénomène de la disparition des générations exces- 
sivement spécialisées, comme c'est le cas chez les hommes. Il fait remar- 
quer aussi que l'énorme complexité de la structure du cerveau a entraîné 
la formation d’une nouvelle forme de milieu, un milieu constitué d'images 
mentales et d'émotions, qui peut ne rien avoir de commun avec le milieu 
physique, mais sous l’action duquel l'esprit se constitue de la même façon, 
pour ainsi dire, que le corps se développe sous l'influence de stimuli phy- 
siques. Ce nouveau milieu mental ouvre la voie à une évolution progressive, 
précisément comme le milieu physique l'a fait à des stades inférieurs. 
L'esprit a devancé la matière environnante, qui prend désormais une position 
subordonnée. Le progrès peut maintenant consister dans la formation 
d’idéals élevés et dans la manière de s’y adapter. C’est précisément ce pou- 
voir de créer des idéals et de chercher les voies qui ÿ conduisent, qui dis- 
‘ingue l’homme des animaux inférieurs et qui nous permet de considérer 
la race humaïne comme quelque chose de spécifique dans le monde de la 
vie. L'auteur indique certains problèmes dont la solution est à chercher, 
si l'humanité entend ne pas dégénérer et périr; ce sont notamment : 
4° l'amélioration du milieu physique; 2° l'éducation; 3° le contrôle de la 
population; 4° l’amélioration de la race par sélection; 5° l’amélioration de 
la constitution sociale; 6° l’amélioration des relations entre nations. DENDY 
développe successivement ces points (pp.1808ss.). « Si le progrès ne doit 
pas être abandonné entièrement au hasard et à l’inexorable influence de la 
sélection naturelle, déclare-t-il, il doit être guidé par l'intelligence humaine. 
Avant que les masses de la population soient aptes à se gouverner, elles 
doivent être éduquées, de façon à pouvoir comprendre quelque chose non 
seulement à la machine si compliquée que, de cœur léger, elles se proposent 
de diriger, mais aussi aux lois de la nature qui régissent l’évolution de tous 
les organismes vivants » (p.194). 
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Travaux projetés 
L'étude de l'hérédité et de l'in- 
fluence du milieu tirée de l’ob- 
servation d'enfants adoptés. 


FRANK N. FREEMAN, de l'Université de Chicago, formule dans The 
Journai of Educational Psychology d'octobre 1924 l'appel suivant : « Les 
éléments de preuve concernant l'importance relative de l'hérédité et du 
milieu sont généralement indirects et d'interprétation difficile. On a réelle- 
ment besoin d’une expérience décisive, ou tout au moins de preuves telles 
qu’elles puissent être assimilées à des expériences péremptoires. Pareilles 
expériences nous mettraient à même d'isoler et de mesurer séparément les 
effets de chacun de ces facteurs. Quelque chose qui correspond à un isole- 
ment expérimental de l’un et l’autre facteur se présente lorsque de jeunes 
enfants sont adoptés et placés dans un milieu radicalement différent de 
celui où ils auraient vécu s'ils étaient restés dans leurs propres familles. 
En ce cas, l'influence du milieu peut être mesurée en comparant les résul- 
tats des tests d'intelligence chez des enfants adoptés dans leur prime jeu- 
nesse avec les résultats obtenus par leurs frères et sœurs consanguins. 
Nous pouvons mesurer l'influence de l’hérédité, d'autre part, en comparant 
les résultats de ces enfants adoptés avec ceux des enfants restés dans la 
famille où ils ont été introduits, s’il y en a. 

» Je me propose de réunir des données statistiques sur cette question 
et d’expérimenter toutes les situations disponibles de l’espèce décrite ci-des- 
sus. Les lecteurs de cette note voudraient-ils me faire connaître le nom 
des personnes qui ont adopté de jeunes enfants et qui seraient ques 
à collaborer à pareille étude? » 
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H. Payne : Le Gonegaga reads the DAPPRS — The Pedestrian : The hum 

; voice. divine. | . ; 


FORUM és 5, 1924). — B. Fortson and W. Pickens : The Negro migrations. À debate: 
> RCE Northward to extinction, II. Migration to fuller life. — N. Peffer : The passing 
RER of the Calivhate. — A, Train : The billionaire Era: I. — G, A. &. Kennedy : The. 
Pt AL despair of democracy. — A. C. White: An American fascismo. — C. F, Talman : 
= The Tale of a Comet. — H. Rubin : Youth bv radiation — R. K. Root : Sport 

versus athletics. — B. Clark : New trends in the theatre. II. Germany. —B.-K.- 

Wheeler, Z. Gale, W. Pezet : La Follette and his platform. # ses 


4 GIORNALE  DEGLI ECONOMISTI E RIVISTA DI STATISTICA (n°9, 1924). 

s C: B. Turroni :, Il deprezzamento del marco i il commercio estero della Goes à 
— F. Zugaro : Per la diffusione del grafico Hotsiss — G. Mortara : I morti in 
guerra della provincia di Bologna. À SC 

GIORNALE DEGLI ECONOMISTI E RIVISTA DI STATISTICA (n° /10, 1924). 

U. Ricci : Elasticità dei bisogni, della domanda e del’ offerta. — P, Gorini : Sur 

x HR ee et degli indici pluviometrici in cirenaica. VE 

| GRANDE REVUE (n° 8, 1924). — ÆE. Guillaumin : Notes paysannes et villageoïses 

AL: partie). — A. Sabourdin : A quoi tient le fiasco des réparations. — M. Potte- 

: _cher : Les roses de la sagesse. — A. Charventier : Un livre inconnu de Constantin 

e Pecqueur : : De la Paix. — L. Lefebvre: L’émigrant, — P. Raphaël : Lamennais et. 

Fortoul (d’après des documents inédits). — A. Sauzède : Un problème financier, 

social et moral: L'assistance et ses abus. — M. L. M. Puech : Un congrès inter. 
national de femmes diplômées des universités. — G. Trûc : Quelques peintres de 

£ l’homme contemporain. — J. Ernest-Charles : La vie littéraire. — ©. Evry : La vie DE 

rats scientifique. — L. Lemonnier : A travers les théâtres. — C. Barjac : A travers toùt 

È l'imprimé. ; 


| GRANDE REVUE (n° 9, 1924). — L. Pirandello : Quelqu'un est mort dans Fhôtel — 
- E- Guüillaumin : Notes paysannes et villageoïises (2° partie). — KR. J. Saboufayd : 

- Œuvres d'art et critiques d’art. — Ch. Gruignebert : Dieux et religions : Les livres 
saïnts: — A. de Bersaucourt : Le compagnonnage pittoresque. — J. Vaunois : Ode 

pour Ronsard, L. Lemonnier : Verlaine au lycée Condorcet. — N. Sloutzki : Guerre ., 
< Lo population civile. — G. Bianquis : L'œuvre et la pensée de Kurt Eisner. 


GRANDE REVUE (n° 10, 1924). — P. Crouzet : La doctrine politique de M. Gaston Dou- 

. mergue, — M. Peske : L'’insaisissable rival. — E. Guillaumin : Notes paysannes et. 
 villageoïses (2° partie, suite). — J. Duhem : Etude pour les agitateurs d'Alsace et 
Lorraine. Derniers aspects du programme allemand pendant la guerre : la terre: 
d'Empire. — G. Robert : L'un d’eux, nommé Jean. — Ch. Epry : La houille pose PR à : 
— JL: Duplessy : Les «-anticipations »-d’Anatole Faces — M. Lahy- Hollebecque : £ ÿ de os LS 
Anatole France et le problème actuel de la femme. < Se 3 DE k 


HISTORISCHE ZEITSCHRIFT (H.5, 1924). — F..von Bezoid : Kaiïserin Judith und HSE 
cibr Dichyer Walahfrid Strabo. 23 ARE AR SENS 


INSTITUT INTERNATIONAL DE STATISTIQUE (sept. 1924). — Statistique des prix 


ÿ de gros. — Nombres-indices des prix de gros (avec graphique). - — Nombres-indices 
:. _ des prix de détail et du éoût de la vie. — Production minérale. — Production agri- 
_cole. _= Cours du change. — Banques d'émission. — Chômage. \ , 


| INSTITUN | INTERNATIONAL DE STATISTIQUE (oct. 1924). — Statistique des prix . 
de gros. — Nombres-indices des prix de gros sd graphique): — Nombresindices 


NERO ES PRÉRRENE L ne RE 
des prix de détail et du coût de la vie. 
F5 Banques d'émission. — Chômage. 


k JOURNAL OF APPLIED SOCIOLOGY (n° 1, 1020). — 4 W. ul Some rare 
2h" | into research. = E: T. Devine : Democracy in social Work. — R. E. Pa : Expe | 
> rience and race relations. — Æ. P. Cotton : The mind of the West nas re 
C. M. Case : Durkheïm’s educational sociology. — W. M Green : Living conditions 5 
among Samoans. — L. H. Coate : Social values and problems of the radio. — E. H. sé 
Sutherland : Public opinion as a cause of crime. — E. S. Bogardus : What is 


2: AoGology ? 
ANS An 


JOURNAL OF CRIMINAL LAW AND CRIMINOLOGY (Aug. ae — R. H. Gault 
and others : The progress of penal law in the United States of America, 1874-1924: — 
S. B. Warner and S. Bates: Information concerning adult male criminals which 
should be published ‘by reformatories, penitentiaries and State prisons. — C. Mur- 

_ chison : American white criminal intelligence. — T. Spector : Some fundamental 

concepts of Hebrew criminal jurisprudence. — E. $. Whitin : Self-supporting prisons. 


| JOURNAL OF EDUCATIONAL PSYCHOLOGY (n° 6, 1924). — A. “L:- Gates : The "5 
. nature and educational significance of physical status and of mental, physiological, FA 
social and: emotiona] maturity. — W. $S. Miller : The variation and significance die £ 
intelligence quotients obtained from group tests. — R. Franzen : Statistical issues. PR A 
© J. P. Herring : Avery’s comparison of the Stanford and Herring revisions. NT: 15 

_ Reed : Fatigue and work curve from a 10-hour day in addition, — C, Spearman, 
E. L. Thorndike : À communication and à reply. À 5 See 


{ 


Let 


port 


| JOURNAL OF EDUCATIONAL PSYCHOLOGY (Oct. 1924). — G. Humpbrey : The : 
psychology of the gestalt. — Brooks: The transfer of training in relation to ‘ 
- intelligence. — P. M. Svmonds : The accuracy of certain standard tests for school ; 
sectioning and marking. — G. H. Thomson and R. Pintner : Spurious correlation Ë 
and relationship between tests. — K, J. Holzinger : On scoring multiple. response D 
tests. — W. M. Brown : À study of the prédictive value of certain kinds of scores 
in intelligence tests. — E. Shen : The standard error of certain estimated coefficients 
: of correlation. — F. N. Freeman : Request for information in a study of the Le 
of environment on intelligence. 


= 
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si 


JOURNAL OF POLITICAL ECONOMY (n°5, 1924). — C. L. Holmes : The economic 
future of our agriculture. — E. E. Cummins : The federal Reserve bank note. = 
C. O. Ruggles : Rate regulation and fair return. — M. Nadler : European currencies 
à and the Gold standard. — E. A. Duddy : An oxperiment in teaching Fee LE 
a W. I. King : ne single-tax complex analyzed. : - * 


Ÿ > 


. JOURNAL DE LA SOCIÉTÉ DES AMÉRICANISTES DE PARIS (t. XVI, 1924), É 
L. Joleaud : L'histoire biogéographique de l'Amérique et Ja théorie de Von. Led 


= H. ten Kate : Notes d'anthropologie sud-américaine. — R. Leo Conte : Les Alle- E 
: ‘mands à la Louisiane au XVIII* siècle. — Ph. Marcou : Le symbolisme du siège 3 
à dossier chez les Nahua. — C. Nimuendaju : Os Indios Parintintin &o Rio Maeira. 
— E. Nordenskiôld : Des flèches à trois plumes d’empenne en Amérique du Sud. — 4 
C. Peabody : Certain specimens in stone from the vicinity of Kerrville, Texas, United à 
States. — P. Radin : The relationship of Maya to Zoque-Huave. — P. Rivet : La : » 
langue Tunibo. — P. Rivet : La langue Andaki. — P. Kivet : Les Indiens Canoëiros. | A * 
— À. Sauvageot : Eskimo et Ouralien. — R. Schuller : The oldest known illustration ° 
of South American Indians. — M. de Villiers : La Louisiane de Chateaubriand, — | 
M. de Villiers : Une vente de terrain ou Gregor Mac Gregor, « Cacique des Poyais ». s 
: Et ‘4 
| JOURNAL DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS (n° 10, 1924). — H. Bunle : ù 
Æ s J Démographie de l'Afrique française du Nord au début du XX: siècle. — Mourre : ; 
: L’ajustement du change aux prix intérieurs. — ÆE. Michel : La restauration des FR 
régions dévastées et la question des réparations (2° partie). — de Ville-Chabrolle : 3 


Chronique agricole. — Raveau : Le pouvoir d’achat de l'argent et le pouvoir d’achat 


de la livre tournois en Poitou, du règne de Louis XI à celui de Louis XIII. 


18, 
ons. @ Ut à tre). pre LÔ 
entr Chronique des banques et, questions r 


x fs 5 
ü DSCHAU- (. 3, 1924). — H. Stein: Die Schriftnotwendiekoït von 
$ Kartellverträgen. — Schulz-Mehrin : Ein Einfaches, arbeïtsparendes Verfahre er. 

-Preiskalkulation. - — G. Breslauer u. $. Tschierschky : System und AGIR des 
: neuen Kartellrechts. ë 


$, DAS 
\ ! fs4 


© KOBLNER VIERTELYAHRSHEFTE FUER SOZIOLOGIE (Bd. 4, H.: 12, 196). 
; W. Sombart : Formen des gewaltsamen sozialen Kampfes. — A. Walther : Typologie 
der Kulturen. — R. Thurnwald : Vülkerpsychologie. — A. Meusel : Der Radikalismus. 
—H. Meuter : Eigenart der Heimlosen. — ©. Weinberger : Ursächlichkeit im Ablauf 
= _gesellschaftlicher Erscheinungen. — O. Haussleiter : Geographische Einflüsse im 
à _sozialen Geschehen. - — H. L. Stoltenberg : nd Lehre vom sb 


—- 1924). Æ Nederland : Arbeidsmarkt, orkToëti cd en verklooshedsverzekering, enz. 
a— Nederlandsche kolonien. — Internationaal arbeidsmarkt, werkloosheid, enz. Es ES 
A Buitenland : Arbeidsmarkt, werkloosheid, enz. 5 FE 2 a 


e MAN (Oct 1924). — E. C. Chubb : East African Masks and an Ovambo Sheathed Mate. 
= — D. C. Abdy : Notes on Utani and other Bondei, Customs. — E. C. Parsons : Tewa 
mothers and children. — W. G. Ivens : The Polynesian word Atua : its derivation : 
and meaning. — E. $. Thomes : Netting without a knot. : Er NS 


es (Nov. 1924). — E. J. Wayland : The Arts in Uganda. — D. C. ro Noté Re 
on Utani and other Bondei Customs. — F. C. Shrubsall, A. C. Haddon and L. H. D. 
: Buxton : The « White Indians » of Panama. — J. Hcrnell : Herodotus and Assy- 
rian river transport. — H. J.E Peake : Lord Abercromby of Aboukit ES Loto 
= W. E. Armstrong : ‘Shell-money from Rossel Island, Papua. 


ce MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (Sept., Oct., Nov. 1924). — Employment, wages, # 


5 ' cost of living and trade disputes. Special articles, reviews, le Changes in cost 
of Jiving. — ‘Etc. C 


: MONDE ÉCONOMIQUE (n° 36, 1924). — R. Doucet : Le désarroi de l'opinion britan- f 
: nique. QE; - L'influence du « « tchnervonetz » sur la situation monétaire en : 
Russie. k 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 37, 1924). — R. Doucet : Les réparations négligées. 


ë MONDE ÉCONOMIQUE (n° 38, 1924). — G. Blondel : A propos de l'entente franco. 
er ne et ses difficultés.-— X. Leclos : La vie chère. — G. Blondel : Bihioeranee PES 


FA MONDE ÉCONOMIQUE (n° 39, 1924). — R: Doucet : La vie chère. — G. Gambon : Une. < 
Ÿ cité qui RrAnaE — G. VER : Le « tehnervonetz » et l'inflation. es 
MONDE ÉCONOMIQUE (n°40, 1924). — R. Doucet : Les difficultés de notre nie 

— — Y. Guyot : A la conférence libre-échangiste intefnationale. — G. Gambon : -Te 
s niveau. — V. A. : Une réforme du Directoire militaire en Espagne 


; MONDE ÉCONOMIQUE (n° 41, 1924). — R. Doucet : Le budget de 1924 — G. Blondel : Fe 
HARennEus le bolchevisme et l'Islam. — G. Leblanc : L’âge de la confusion. … RES ASE 


AE RCONOMIQUE (n° 42, 1924). — R. Doucet : Emprunts. — Ch. Chrestia Le 
‘a « désarroi » de l'opinion anglaise. é 7 RE 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 43, 1924). — R. Doucet : La mésaventure d’un conseil géné- 
ral économe. — M. Loison : Lettre de Londres. , ù BY 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 44, 1924). — R. Doucet : La convention commerciale franco- 
belge. — G. Gambon : Les augures. ; 


MONDE ÉCONOMIQUE (n° 45, 1924). — R. Doucet : Le budget de 1925. — J. Benoist : 
Le problème des réparations il y a un siècle. — M. Toy-Riont : L'application de 
/ l’impôt sur le chiffre d’affaires aux exportations. — G. Leblanc : Bibliographie. 
MONDE ÉCONOMIQUE (n°. 46, 1924). — R. Doucet : Les coupeurs de francs en quatre. 
4 —- A. Artaud: Au Congrès national des conseillers du commerce extérieur. 


MONTHLY LABOR REVIEW (June 1924). — H. F. Bain : Coal-miné explosions and 


their prevention. — B. Stern: New arbitration machinery in Germany. — E. Y.. 


Larson : Labor law -of Jalisco, Mexico. 


MONTHLY LABOR REVIEW (July 1924). — HE. Stewart : Wastage of men. — M. 
.Gadsby : Steadying the workers income-Trade-Union and joint out-of-work benefit 
plans. 


MONTHLY LABOR REVIEW (Aug. 1924). — E. Stewart : The new immigration quotas, : 


former quotas, and immigration intakes. — E.: M. Johnson : Problems arising from 
enforcement of Massachusetts minimum wage and 48-hour laws. 


MUSÉE SOCIAL (n°9, 1924). — Leredde : La syphilis ignorée de l'enfance, au point 
de vue national et social. 


MUSÉE SOCIAL (n° 10, 1924). — J. Fontègne : L'orientation professionnelle de notre 
jeunesse. 


POLITICAL SCIENCE QUARTERLY (n°3, 1924). — H. Feis : The attempt to establish 
the Eight-hour day by International Action. I. — J. Warming : The taxation of 
real property in Denmark. — J. H. Park : The English workingmen and the Ameri- 
can Civil war. — $. C. Gilfillan : European political boundaries. — W. G. H. Cook : 
Electoral reform and organized christianity in England, 

| 

POLOGNE (n° 19-21, 1924). — A. F. : La vie politique: —-A+ Merlot : La vie économique, 
-—-P. Kleczkowski : La vie intellectuelle. — H: de Monfort : «Livres et périodiques. 


POUR L’ÈRE NOUVELLE (n°12, 1924). — O. Decroly : Expériences d'éducation nou- 
velle à La Haye. — L. Briod : La méthode Montessori dans les écoles primaires du 
Tessin .— J. Dupertuis : Les Ecoles Plein Air (IL). — ©. L. Vaswani : L'idéal édu- 
catif aux Indes. — A. Ferrière : Jan Ligthart, par W. Gunning, 


POUR L’ÈRE NOUVELLE (n° 13, 1924). — Ia « Semaine de Villebon ». — Conférences 
et discussions, —- Livres et revues. — Nouvelles diverses. 


QUARTERLY SUMMARY OF AUSTRALIAN STATISTICS (Bull. No. %, June 1924). 


s 


QUESTIONS PRATIQUES (n°*3-4, 1924), — Porte: Assurances sociales et traditions 


mutualistes. — L, Mazeaud : Les projets relatifs à la spéculation. —T,. Gueneau : 


L'assurance obligatoire contre le chômage (à suivre). 


RECUEIL MENSUEL DE L'INSTITUT INTERNATIONAL DU COMMERCE 
(&. VIIT, n°°1-2, 1924). — I. Prix. — II. Production des matières premières nécessaires 
à l’industrie. — III. Le commerce extérieur. — IV. Postes, télégraphes, téléphones. 
— V. Exploitation des chemins de fer. — VI. Navigation. — VII. Marché des frets. 
— VIIL. Banques d'émission et trésoreries de l'Etat, — IX, Chèques postaux, — 


à Caine. lépaeine, — + Faïllites. — XI. Marché du travail. — XII. Cours du 
+ change. — XIII. Fonds d'Etats. — Valeur de l'or. Cablogrammes, etc. - 


à Tnt 
RÉFORME SOCIALE (n° 9-10, 1924). — P. Caziot : Toiture devant la crise écono- 
mique présente. — B. Lavergne : La doctrine coopérative et la politique des consom- 


mateurs. — T. Rothe : La Bourse. — J. Angot des Rotours : Pays de langue anglaise. 


à 


VE 
* - REVIEW OF ECONOMIC STATISTICS (July 1924, Supplem. I). — Statistical record 


. 1923.. Monthly data. 


REVUE ANTHROPOLOGIQUE (n°° 7-8, 1924). — G. Papillault : Paul Broca (1824-1880). 
— C. Lekkerkerker : Les récentes découvertes archéclogiques dans l’île de Bali. — 
4 L. Giraux : La grotte sépulcrale de Thiverny (suite). — P. Daney : Les croyances 


* …__ Ossements de la station néolithique de Bruny (étang de Berre). 


tions. — C. Didier : La formation professionnelle bancaire. — J. Anders: La nou- 
_velle Rae d'émission. — A. Van Ommeslaghe : Pour l'irrévocabilité du chèque. 


REVUE BELGE DE PHILOLOGIE ET D'HISTOIRE (n° 3, 1924). — 2 Feller : Etat. 


= 


de la syntaxe française d’après des travaux récents. — G. Bigwood : Les financiers 
d'Arras. — H. Nélis : Les doyens de chrétienté (suite). — M. G. de Boer : Guil- 
laume I°" et les débuts de l’industrie métallurgique en Belgique. — A. De Ridder : 
La Belgique et la France au lendemain du coup d'Etat. — H. E: Egerton : L'étude 
de l’histoire coloniale dans l’Empire britannique. — A. Tomsin : Note sur Xénophon, 
Banquet. VI, 5. — A. Vincent : Diminutifs français des noms propres de lieux en 


Angleterre. — P. Thomas : Les imitations de Salluste dans la « Chronique de Saint- 


Hubert ». — J. Vannerus : L'origine luxembourgeoise des peintres Van Orley. 


REVUE CATHOLIQUE DES INSTITUTIONS ET DU DROIT (juill.-août 1924). — 


E. Jac : L'indépendance communale en matière scolaire. — R. de Boyer-Montegut : 
< ; La taxation par le maire du pain et de la viande, — P. Magnin : La propriété com- 
2 - merciale. — A. Pérouse : Les « Carnets de Josenh de Maistre ». — P. C. B. : Revue 
71 de jurisprudence : Ecoles privées d’enseignement jerhorque, — N. Verney : Chro- 


nique législative. — P. L. B. :, Chronique. 


E REVUE CATHOLIQUE DES INSTITUTIONS ET DU DROIT (sept.-oct. 1924). — 

2 A. Rivet : Les syndicats d’ecclésiastiques. — J. Lucien-Brun : La persécution reli- 

4 : gieuse et la protection internationale des minorités. — A. Lestra : L’enseignement 
‘primaire public : ce qu’il coûte aux communes. — A. Pérouse : Le « Mémoire en 
faveur de Dieu ». — La Rédaction : Enquêtes et perquisitions : rappel de quelques 
principes. — P..L. B.-: Chronique. î 


à REVUE CATHOLIQUE SOCIALE ET JURIDIQUE (n° 3, 1924). — P. Bodart : Les 


assurances sociales en France. — A. Dumont : La législation foncière du Congo 
É belge. — H. Héyman : Les pensions de vieillesse votées par la Chambre belge. — 


F. Baudhuin : La richesse de la Belgique dix ans après la déclaration de guerre. 


Jaboration sociale. — B. Missiaen : Le postulat du juste salaire et sa réalisation 
- économique. — D. H.: Bulletin social des industriels chrétiens. 


REVUE D'ÉCONOMIE POLITIQUE (n°4, 1924). — G. E. Bonnet : Un système de 
stabilisation monétaire. — L. Baudin : La loi économique. — H. Sée : Peut-on éva- 
_luer Ja population de l’ancienne France? — M. Bouniatian : Ma théorie des crises 

- et les critiques de M. Aftalion. — G. Francisci Gerbino : La situation financière de 

: la France et un nouveau projet d'amortissement des dettes publiques. — G@. N. Tri- 
‘Es — coche : Les banques coopératives des syndicats ouvriers aux Etats-Unis. — P. Tsi- 
Sn: kay : La Hongrie après le traité de Trianon. — E. Villey : Chronique législative. 


- des indigènes de la subdivision de Sindara (Gabon), — D’ Cotte et de Gérin-Ricard :: : 


REVUE BANCAIRE BELGE (n°6, 1924). — B. S. Chlepner : Le problème des répara- < 


REVUE CATHOLIQUE SOCIALE ET JURIDIQUE (n° 4, 1924). — M. Defourny : Col 


te REVUE DES ETUDES COOP£RATIV B. 
E ‘actuel : Comment mettre en rapport le proûne eur, agri 
; ex FC Raphaël : Quelques principes économiques “et nue ris 
LE TRE Lavergne : La doctrine coopérative et la ‘politique. des consommateur 
Dr meil : Le Conseil, économique du Reich, — V. Totomiantz : i 
von cations coopératives. — G. Cahen : La coopération en RER P. Ricbke : Une. 
grande coopérative de consommation en Rhénanie et les ravages de l'inflation. Fe 
3. Gaumont : Le XI° Congrès de la Fédération nationale des coopératives de con: 
sommation (Le Rte Amiens, 29 mail‘ juin 1924). a 
| REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PÜRES ET APPLIQUÉES Gr 15-16, 1624). 
. J. Beauvyerie : Le blé dans le monde (1° partie). — ÆE. Relot : L'évolution et Fans 
; ‘résultats de la Cosmogonie dualiste et tourbillonnaire. — d. Phipenqu: La celi ulé : ï: 
= FSC -géante chez les végétaux. LS 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES Re 1924). 
. J. Beauverie : Le blé dans le monde (2° partie). — G. Vavon Ë np phone stérique TL 
LL hydrogénation catalyque. ES ete 


x REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES-ET “APPLIQUEES (n° 10, 1924). 
, ie François : La téléphonie sans fil — C.,Vaney :. L'hypoderme du bœuf. 2 
dégâts, son évolution, sa destruction. ‘ ; 


RÊVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n° 20, 1924). RE 

? J. Becquerel : La radioactivité. (1'° partie). — R. W. Sayles : Les problèmes LS la E Den. 
Paléoclimatologie. — P. Lasareff : Les anomalies du magnétisme terrestre et de la 2 
gravité dans le gouvernement de Koursk (Russie ao G 


“REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n° 21; 1924). 
É Becquerel : La radioactivité (2° partie). — G. Bohn : Revue de biologie Dee 


. PE 


REVUE HONGROISE DE STATISTIQUE (n° 7-8, 1924). — A. Mozolovszky : Degré 
d'instruction de la population de la Hongrie combiné avec la langue et le culte. — 
FT. Saile : Mouvement de la population des pays européens après la guerre mon- 
diaie (3° publication). — N. Kovacs : Chômage et placements. — J. de Konkoly 2e nr. 
Thege : Moyennes de production des céréales par catégories d'exploitation. — A. Far- le 
kasfalvi : Situation de l’industrie manufacturière hongroise en 1922 (dernière com- rè 

. munication). — J. Varszeghy : Communication aérienne en Hongrie au couts de la : 
prémière moitié de l’année 1924. — J. Szônyi : Norubres-Imdices a prix 5 Er Es 
À: Kovacs : Œuvres statistiques d’Alexis Fényes. l 

- REVUE DE L’INDUSTRIE MINÉRALE (n°89, 1924). — Chavy : Remise en état des 

. puits aux mines de Liévin. — Lahoussay : Les machines d'extraction nd pour ARE 
proroneetre moyennes (suite et fin). _ À 


REVUE DÆ L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°90, 1924). — Blum-Picard : L'industrie 
électrique et l’industrie minière dans le nord de la France. — Persoz : Dosage de … ® 
oxygène dans les aciers à Ja Société Métallurgique de Knutange. : 

REVUE DE L’INDUSTRIE MINÉRALE (n°091, 1924). — de Vathaire: Intérêt écono- * 
mique de l’emploi du charbon pulvérisé dans les foyers de chaudières. — Barbillon : 
À propos de la régulation des groupes électrogènes. D. ; 

REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n° 92, 1924). — S$eigle : Les questions de tor- 
sion dans la fabrication des câbles métalliques. — Barrès : Exposé des avantages 
des postes centraux de contrôle permanent dans les chaufferies. 


2 


REVUE DE L’INDUSTRIE MINÉRALE (n° 03, 1924). — Stein : De l'insuffisance des 
Da diamètres d’enroulement sur les appareils de levage. — Majorelle : La documenta- 
EE s tion. — Seigle : Les questions de torsion dans la fabrication des câbles métalliques. 


- M. Beau reton Le métayage: en Franc . — à 
nu — a F. Astle : Les :« Women’s in 


as INTERNATIONALE | DU TRAVAIL (vol. X, n°4, 1924). — J. Ferdinand. 
»È Dreyfus : Les régimes - financiers de l'assurance sociale. — D. Mac D. Sells : La 
e nerve des salaires par l'Etat en Australie et en Nouvelle- Zélande D); 


REVGE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (vol. X, n°3, 1924). — Szturm de Aron 
La ‘auestion des ‘salaires en Pologne pendant et après la guerre. — Prokopovitch : 
- La coopération ‘dans la Russie des Soviets. — I. Yanouloff : La législation de 
| protection ouvrière en Bulgarie. FAR E 


REVUE DE PHILOSOPHIE (n°5, 1924). — Johan: Nature et jugement. — - Grim- 
_bert : Développement psychique de l’enfant et influence de l'éducation. — Berche 
La. fiction -Sinsteinienno (2° article). = 2 


| ue RE UE : pu | TRAVAIL (n°* 8-10, 1924). — Le marché du travail. — Un averçu Te mar- 
Le Fi é_ industriel. et commercia} belge. — Tes industries minières et métallurgiques. 
- Le chômage involontaire en Belgique. — Le placement gratuit en Belgique. ES 
Fonds national de crise. — Les conflits du travail et leur conciliation en Belgique 
S et Le mouvement ‘syndical. — Les prix de gros en Belgique. — Les prix de détail 
en Belgique. — Inspection du travail. — L'application des lois du travail à l'étran 
_ger.. — Législation du travail. — J urisprudence. — Chronique de la dernière 
heure. — Etc. AR à 


REVUE TRIMESTRIELLE CANADIENNE (n° 39, 1924). — C. de Wiart : Une récep- 
- tion à l'Académie royale de Belgique. — ÆE. Montvetit : Discours. — S$. Fortin : 
Considérations sur un projet: d'organisation et sur les fonctions d’une commission “ 
ie d'urbanisme à Montréal. — M. Bierme: Le rôle social de l’art en Belgique. — S 
G. Rousseau : Le monopole, sa définition, ses formes... — L. Boismenu : Les étapes es 
d’un manoir canadien : le « Château Masson ». — Joachim : Le système radio- 
télégraphique sélecteur et antiparasite Marrec. — G. Monarque : La province de 
| Québec. IV partie : « De Mercier à nos jours ». — ÆE. Roy : La pluie artificielle. É 


REVUE DE L'UNIVERSITE DE BRUXELLES (n°1, 1924-1925). — P. Héger : La | 
_ Situation de PUniversité pendant la XC° année académique. — A. Brachet : Les 
. échelons de la vie. — M. Vauthier : La politique et le sentiment. — V. Lamy : Les à 
grandes écoles à Bruxelles. — H. Van Leynseele: La Résolution de la Paix du 
- Reichstag et l'échec de l'entremise pontificale du 1‘ août 1917. — R. J. Lemoine : 
ane sur FRrnR ere Le SA 


RIVISTA DREA COOPERAZIONE (n° 10, 1924). — F. Marfredi : Nel X anniyersario 
della morte di Luigi “Buffoli (5 ottobre 1914). — G. Eredia : Sul problema del finan- : Si 
ziamento: delle cooperative. — IL. Bolaffio : Per la riforma della legislazione coope- SU } 
_rativa. Alcune note sulla cooperazione a proposito delle cooperative operaie de É LS S 

— Trieste, Istria e Friuli. — R. Bauer : L’XI Congresso cooperativo internazionale. Fra 5 
Ki Gand, 7 4 settembre 1924. — M. Battistoni: Le latterie PprRsive in Svezia. Re 


X 


; RIVISTA INTERNAZIONALE DI FILOSOFIA DEL DIRITTO (n°3, 1924). HR F'Uss 
J. Binder : Stato e società nella moderna filosofia politica. — M. Manfredini : La > US 
faso sociale del diritto ai Re ea HA Sauer : Il presente e l’avvenire della EE 


filosofia del diritto in Germania. — EF. Orestano : Ancora “dei principt generali di 
diritto. — A. Pagano : Postilla. — N, Stolfi: La tutela della proprietà scientifica. 
— F. Pergolesi : I1 diritto del lavoro come diritto libero. + 


RIVISTA DI PSICOLOGIA (n°3, 1924). — L. Nelson : Educazione del duce. — EF. Bo- 


nola : Da trama dei fenomeni metapsichici. — Gr. Pellagani : Spiritismo e meta- 
fisiologia. — G. Rava : Idee antiche e moderne sulla psicologia dei sogni. 


RI VISTA TRIMESTRALE DI STUDI FILOSOFICI E REÏIGIOSI (n°4, 1923), — 


G. Furlani : Scongiuri'ek inni babilonesi. — E. Koenig : L’ideale della storiogrofia 
la pozione d’Israele risbetto ad esso. — A. Omodeo : Æscatologia, cristologia e 


problemi storiografici. — A. Bonucci : Postilla all’ articolo del Prof. Omedeo, — 
A. Pini : Psicologia e misticismo. EI. ! Le 


SCIENTIA (n°10, 1924). — G. Fano : L’analysis Situs. Parte LL Lo stedio intuitivo del 


continuo. — F. Kottler : Considérations de critique historique sur la théorie de la 
relativité. Première partie : De Fersnel à Lorentz. — A. P. Mathews : The mecha- 
nistic conception of life. — J. Lescure : La théorie des crises et l’anarchie écono-. 


mique contemporaine. 


SCIENTIA (n°11, 1924). — G. Fano : L’analysis Situs. Parte Ila : L’indirizzo combi- 
natorio. — F. Kottler : Considérations de- critique historique sur la théorie de la 
relativité. II‘ partie : ‘Henri Poincaré et Albert Einstein. — A. V. Hül :'The trans- 
formations of energy in the contraction of striated muscle. — C: Vallaux : Nou: 
veaux aspects du problème des frontières. # 


SCIENTIA (n°12, 1924), — H, Reichenbach : Die relativistische Zeitlehre. — J. C. Sola : 
Nueva teoria emisiva de la luz y de la energia radiante en general. — H. De 
Vries ‘ Ünsuccessful Species. — R. Le Conte : Les migrations humaines. — $. Gem- 
ma : Difetti costituzionali emendabili della Società delle Nazioni. 


SOCIALISTISCHE GIDS (Oct. 1924), — Th, v. d. Waerden : De nieuwe tariefwet. — 
J. H. Van Meurs : Buitenlandsch overzicht. — E. Kupers : De Zesde internationale 
Arbeidsconferentie te Genève. — M. C. Kramers': Een nieuwe bijdrage tot de 
beschouwing van het bevolkingsvraagstuk. — $, R. de Mirande :- Nog eens : Werk- 
Re of armenzorg. s + 


SOCIALISTISCHE GIDS (Nov.1924). — J. F. Ankergmit : Verouderd socialisme. — 
J: $S. Bartstra : Het nieuwe instituut voor axbeidersontwikkeling en de volksuniver- 


siteiten. — $. Van Praag : De sociale theorie van Anatole France. — C. Veth 2. 
Aanteekeningen over beeldende Kunst. — J. Gerritsz : Internationale Congressen 
te Praag. ; 


SOCIÉTÉ ALFRED BINET (Psychologie de l'enfant et Pédagogie expérimentale) 
(n°°11-12, 1924). — H. Tinat : Compte rendu de la séance 1924 — Remy : Compte 
rendu du questionnaire sur l'effort. — Lefèvre-Lejeau : Exercices de comparaisons 
de poids à l’école maternelle, , + 


SOCIÉTÉ BELGE D’ÉTUDES ET D'EXPANSION (n° 47, 1924). — W. Booth : L’arbi- 
trage à la Chambre de commerce internationale, — J. Noulens : Lés variations des 
changes -français pendant et après la guerre. — F, A. Correa : L'Afrique portu- 
gaise : L’Angola. — B. Dessau : La future collaboration économique entre la Bel- 
gique et le Danemark. — F. Bellotti : Dissertations économiques. — H. de Rauville : 
L’avenir de l'Afrique colonisée par l’Europe. — Beyens : La colonisation italienne 
sur les côtes de la mer Rouge et de l’océan Indien. -— G. L. Gérard : La fonction 
sociale des chefs d'industrie. — G. Blondel : Impressions du Maroc. — EF, J. Kent : 
Les banquiers américains et le plan Pawes. — G. Moulaert : La erise des trans- 
ports au l'ongo belge. — C. Maskens : Quelques notes sur la Bulgarie. — E. Graefte: 
La récente crise du changé en France et les remèdes employés pour l’atténuer. 


ion des one d’origine ue en Grèce. . 
= Mandats. — Reconstruction financière de l'Autriche. 


ei — 


= to des re du: 
-— Trafic de l'opiu. et autres 


| populations anbéont de calamités. — Organisation internationale du travail. — Le. FA 

| SOCIOLOGICAL REVIEW (n° 4, 1924). — The religious Conference : Editorial Not 

A note on oriental religions and their current dévelopments. — H. J. Fleure: Holy ‘ 

‘_ ways and Holy places. — W. L. Hare : A sketch of modern: religious congresses. — Si 1er 

. . V. Branford : The underlying issue of the Occident (continued). — J: L. Tayler : £ 

Educational nations. — P. P. Pillai : The economic life of india. — LÉ “Zoltai : 0 
Debrecen and the Hortobagy Pusta. 


SOZIALE PRAXIS (N° 36, 1924). — M. Benda : Hemnisse der Plichtarbeït. A Guen. 
ther : Sozialpolitische Gespräche und ihre vorläufigen Ergebnisse. — F. Wunderlich : 
_ Die Soziälpolitik in der Schweiz. — B. Rauecker : Sozialpolitik durch Produktions- 
. = politik. — H: Lehmann : : Weiteres zum $ 218 des Str. G B. SA ERTE : 


SOZIALE PRAXIS (N° 37, 71924). — Luppe : Vereinheitlichung des rer En DE 
rechtes? A. Guenther : Soziaipolitische Gespräche und ihre vorläufigen Ergebnisse. al 
1) — B. Rauecker : Sozialpolitik durch Produktionspolitik. IV. — Kuttig : Die 6. Ta- 

- gung der Internationalen Arbeitskonferenz in Genf vom 16. Juni bis 5. Juli 1924. — 
. À. Schappacher : Die Neuordnung der Düsseldorfer Wohlfahrtspflegæe mit Rücksiobt 

auf aie revue über die Fürsorgepflicht. 
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c SOZIALE PRAXIS (N° 38, 1924). — A. Guenther : Sozialpolitische Gespräche und ihre So 
vorläufigen Ergebnisse. IX (Schluss). — B. Rauecker : Sozialpolitik und Produk- 
tionspolitik. V. — E. Hemberger : Die Sozialpolitik Kanadas: II. — Kuttig : Die #3 
6. Tagung der Internationalen Arbeitskonferenz in Geni. IL (Schluss). — F. Ruet- 
ten : Neue Wirtschaftskämpfe im Ruhrbergbau. — P, Radiow : Winke für die 
Fortbildung der Arbeitsvermittler und der in der * Erverbslosentürsorgetätigen Per 
sonen. — ASrRGRtE Das materielle Fürsorgerecht. 


SOZIALE PRAXIS (N' 39, 1924). — L. Heyde: Zum internationalen Kongress für 


Sozialpolitik 1924. — W. Polligkeit : Revision des Finanzausgleichs als Vorausset- 
zung für die Durchfübrung der Fürsorgeverordnung. — L. Heyde : Der vorläufige … ue 
Reichswirtschaftsrat. — B. Rauecker : Sozialpolitik durch Produktionspolitik. — } WE 


- Ehrler : Der Realwert der Beamtengehälter und Arbeiterlôhne in der Inflationszeit. 

. — C: Leubuscher : Eindrücke vom britischen Gewerkvereinskongress in Hull 

1.6. Sept. — M. Buettel : Die Frauen- und Kinderschutzgesetzgebung in Italien. FEES 
— O. Stein : Der franzôsische Entwurf eines Sozialversicherungsgesétzes. — Kracht : De 
Das materielle Fürsorgerecht. — A. Salomon : Eindrücke von amerikanischer Wobl-. 
fahriepiiege. 


SOZIALE PRAXIS (N' 40, 924). — Toebben : Vorschläge zur Bekämpfung der Arbeïits- 


losigkeit Jugendlicher. — Michel : Hausratbeschaffung und ôffentliche Fürsorge. pe 
—: G.- Wolff : Arbeïits- und Arbeiterhygiene. — W. Sfets : Die Lehrlingsfrage im Ses 
Baugewerbe. — E. Albrecht : Hauswirtschaft. Volkswirtschaft. enr À ie 
Unterricht. — Kupfer : Kaufmännisches Lehrlingswesen. : :$ 6 à 


SOZIALE PRAXIS (N' 41, 1924). — L. Heyde : Sozialpolitik und Soziologie. — Hey- LT EN 
mann : Rückwärtsentwicklung der Wohlfahrtspflegereform. — G. Wolff : Arbeits- # 
_ und Arbeiterhygiene. — O. Stein : Der franzôsische Entwurf eines Sozialversiche- 
rungsgesetzes. — Schuening : Kommunale Werkstätten für Schwerbeschädigte. 


SOZIALE PRAXIS (N' 42, 1924). — E. Heyde : Bilauz des internationalen Kongresses 
für Sozialpolitik (Prag, 2.-4 Okt. 1924). — L. Heyde : Sozialpolitik und Soziolo- 


j CPrâgée re für. pe naie è 2 
AVI SES ! Sozialversicherungsgesetzes. — F. Lembke : Mitwirkcung. freier Kräfte in dé 
‘1 - | fabrtspflege auf dem Lande.-— Jacoby : Die Winterhilfe im Pflogebezi 
LE Amtshauptmannschaft Dresden-Altstadt und die durch die neue Gesetzgehun not- 
Poe gewordene Umstellung des Wohlfahrtsambes. DIRAIT 


i 
Î 


: “SOZTALE PRAXIS (N' 43, 1924). — L. Heyde : Soztalpolitik und. Hoaioie — c 
2 * Schroeder : Arbeïtsnehmerkammern. — K. Dudey : Zur Regelung der Wechselschicht 
in kontinuierlichen Betrieben. } £ © ? 


SOZIALE PRAXIS (N' 44, 1924). — L. feyde: Fünfundzwanzig Jahre Christlicher 
Gewerkschaften. — C. Landauer : Währung und Lobnpolitik. — D. Heyde : Sozial-: f 
*politik und Soziologie (Schluss). — B. Rauecker : Der Internationale Kongress für 144 
‘Sozialpolitik in Prag. — IL: Schroeder : Wilde jugendtiche Wanderer. — H. Mucker- RTE 
mann : Grundaiziiehes zum $218 des Str. G. B. — R. Mumm: Der Kampf gegen 
den Aikoholismus. té si : 


SOZIALE PRAXIS (N°45, 1924). — G. Boehm : Zur Frage der Entlohnung der Not- ver ÿ, 
standsarbeiter. — W. Zimmermann: Die Süddeutschen soziaiwissenschaftlichen : Te 
Kongresse. — H. Schroeder : Wide jugendliche Wanderer. IT. ‘ FÉES 


SOZIALE PRAXIS (N' 46, 1924). — K. Joufdan : NocE ein Wort zur Sparsamkeit in 
der Wohlfahrtspflege, — F. Wunderlich : Der Bericht der ôsterreichischen Gewerbe- 5 
inspektoren über ihre Amtstätigkeit im Jahre 1922. — Diez : Geringe Unterstützung UF. 
zur Stärkung des Arbeitswillens. — $S. Wronsky : Die staatliche Wohlfahrtspflege Le 
in Preussen. — F. Gumpert : Neue Wege für Wohlfahrtssammlungen. — H: Schroe- f 
der : Wilde jugendliche Wanderer (Schluss). ; p DT. 


SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (H. 9, 1924). — L. Quessel : Das éuropäische Sys- Fa 
tem. — M. Schippel : Der Achtstundentag und das Washingtoner Abkommen, —. 
E. Niekisch : Wandlungen der Gewerkschaftspolitik. — F. Baade : Was bat' sich in 3 ; 

. der Lage der deutschen Landwirtschaft geändert? — F. Stoersinger : Frankreich . 
nach diesen 10 Jahren. — R. Seligmann : Die Pharisäer. - 


SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE. (H.10, 1924). — J. Kaliski : Weltsozialismus. = 
M. Schippei : Deutschland vor der Wiedergewinnung seiner handelspolitischen Selb- 


ständigkeit. — M. Cohen: Die Innenpolitische Forderung. — J. Timm : Bayern 
und das Reïch. — A. Siemsen : Neudeutsche Kleinstaaterei. — M. Corrsen : Gedan- 
ken über ein neues Bildungsideal. à Ê 


SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (H. 11, 1924). — W. Koch : Die Jusend vor den 
Wahlen. — L. Quessel : Reichstagswahlen und Aussenpolitik. — M. Schippel : Arbei- - 
térparteien und Handelspolitik. — B. Borchardt : Der Wiederanfbau Berlins. — 
H. Schuetzinger : Der Fall Ludendorff., — C. E. $. Wood : Meditation. Uebertragen 
von Max Hayek. — EL. Stern : Alter odér neuer Tanz? 4 


. VERS LA SANTÉ (n°9, 1924). — A. Moncrieff : Comment on « mesure » la santé des - 
enfants. — EL. del Valle : La santé publique à Cuba. — C. Du Bois: La lutte 
contre les maladies vénériennes. — H. IL. Eason : La formation des infirmières. 

VERS LA SANTÉ (n°10, 1924). -- A. Gauthier : L’échange des populations grecques f 
et turques. — A. Moncrieff : Comment on « mesure » la santé des enfants (suite 
el fin). — A. Calmette: L’infirmière visiteuse. — Lapez del Valle: La santé 
publique à Cuba (suite et fin). 


VIE DES PEUPLES (n°53, 1924). — G. Raphaël : La firme Thyssen depuis 1914. — 
7  J. P. Jasobsen : La peste à Bergame. — R. Michaud : Henry-David Thoreau. — 
G. Marlow : Le mouvement littéraire en Belgique de langue française. — G. Eek- 
houd : Le mouvement littéraire en Belgique de langue flamande. — KL. Morpeau : 


a = R. Patry : le problème scolaire en Allemagn À 
La Velia. — M. Salvat : Les éléments chrétiens dans” Ja: pen "M 
. Aracri : Le fascisme devant les intelligences et devant les parti LE 
! 55 re mouvement littéraire en Roumanie. — D. Chicumanov : 
mouvement “littéraire en Bulgarie. à 


ELTWIRTSCHAFTLICHES ARCHIV Œ. 4, 1924): — B. He Welbwirtschafie- 
Fi recht. Ein Beitrag zur sozialôkonomisch-volkerrechtlichen Begriffsbildung. tee He- 
& | lander : ur Theorie der Transferierung. — J. C. Kielstra : Die Niederlände und 
_ Niederländisch-Ostindièn in ihrer gegenseitigen Bedeutung. — H. A. L. Lufft : Das 
 Hinwanderungeproblem in den Vereinigten Staaten von Amerika. - os 


, WIRTSCHAPTSDIENST (CH: 35, 1924). — K. Singer : Die Grundzüge des Hanks 
ù ETS E.  Rosenbaum : Die Industrieobligation. — F. Neumark : Der Reichsbahngesetz- + 
SR Zentwürf. — $. Helander : Zum Transferierungsproblem. — H. J. Held : Die Rechts- 
a As grundlagen der Helen RARTESnpAbe, L 


LAN 
Ces ra 


che Rd fan in ah one und die Zukuñtt des 
0. Scholz : PEER und Ferre 

cs | WIRTSCHAFTSDIENST (H. 41, 1924). — > M. Keynes : Der Dawes-Plan und die deut- … 
Le - sche Anleihe. — Deutsche Wirtschaft und Reichsbahn Gesellschaft. — Deutschland 
É und die Wirtschaftspolitik Frankreichs. — Wembley und die Nachkriegsprobleme 
des britischen Weltreichs. à AE 


À MIRTSOHAPTSDIENST (H. 42, 1924), — H. Sieveking : Einleitende Bemerkungen zur 
Handelspolitik. — F, Mariaux : Deutschland und die Wirtschaftspolitik Frankreichs 

_ nach dem Kriege. — H. Zache : Wembley und die Nachkriegsprobleme des briti- 
na schen Weltreichs. — A. M. Bartholdy : Tanganyika Concessions, Limited. 


WIRTSCHAFTSDIENST (H. 43, 1924). — W. Mautner : « The Reparation Plan ». — 
; Th. Cassau : Der Stand der deutschen Konsumgenossenschaftshewegung. — M. Leo : 
Be Die Betriebsratmitglieder des Aufsichtsrats. — H. Bonn : Zur deutschen Tabak- 
_  einfuhr. — J. Brech : Der Weltkupfermarkt. 

WIRTSCHAFTSDIENST (H. 44, 1924). — G. Stolper : Der Fall Castiglioni. — E. Hei- 
_  mann: Das Transfer und die Preishohe in Deutschland. — N. Wolter : Belgiens 
»4 .  Stellung zum Handelsvertrag mit Deutschland. — K. Uhlig : Der deutsch-tschechi- 

‘sche Ausfuhrhandel. 


_ WIRTSCHAFTSDIENST (H. 45, 1924). — G: Cassel : Der Dawes-Plan. — 3. M. Keynes: 
Die politische Kräfteverteilung in Grossbritannien. — B. Narain : Der Anfang der 
= Schutzzollpolitik in Indien. — K. Braeuer u. B. Harms : Rentenmark, Wirtschafte-, 
S krisis, Davwes-Bericht. 
_ WIRTSCHAFTSDIENST (H. 46, 1924). — A. Mendelssohn-Bartholdy : Das Genfer Pro- 
_ tokoll. — R. Bachi : Italien und der Handelsvertrag mit Deutschland. — W. Dra- 


scher : Die deutschen Handelskammern im Ausland. — A. Heichen : Getreidezülle 4 ï 
und industrielle Produktionskosten. — W. Greilung : Um die lothringsche Eisen- : 


Se _ industrie. 


o WIRTSCHAFT UND STATISTIK (H.17-20, 1924). — Gütererzeugunge und -Verbrauch. 
: = Handel und Verkehr. — Preise und Lôhne. — Geld- und Finanzwesen, — Ver- 


 schiedenes. 


LE a 


ZEITSCHRIFT FUER ANGEWANDTE PSYOHOLOGIE (EH, 3-4, 1924). — O, Lip- 
mann : Ueber Begriff und Formen der Intelligenz. — H. Voigts : Das Interesse für 
die Unterrichtsfächer an hôheren Mädchenschulen. 


YALE REVIEW (Oct. 1924). — G. W. Pepper : Why not Calvin Coolidge? — M. Ni- 
cholson : The democratic Party in 1924. — J. M. Nelson : The La Follette-Wheeler 
candidacy. — L. P. Jacks : The education of industry. — R. Turner : The future 
of Great Britain. — D. de Bosschère : Charity in the work of May Sinclair. — 
C. B. Tinker : Rasselas in the New World. — G. M. Trevelyan : History and lite- 
rature. — D. Martin : Mr. Galsworthy as artist and reformer. — M. G. Hindus : In 
a Russian village. L 
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P.ERRERA, xij-189 pages, 2 fr. 50. à 

45, La défense sociale et les transformaons du droit pénal, par A pains 
170 pages. Ë 3: 

46. Le ee au Linie: Influences: belges el étrangères (Missions. not 
l'Institut Solvay), par G.DE LEENER, 151. pages, d DORE EAU 
hors texte et 4 carte en couleur, 4 fr.50. 

47. La politique de réforme socialé en Angleterre, 191 pages, LQ fre 50. 

48. L'agriculture au Kalanga: possibilités et réalités (Missions de l'institut 
Solvay), par À.HOCK, 305 «PASS 106 photogravures. Lite tee ë 
4 carte, 4 franès. 

49. La politique des FOURS en Petaue, pe G. Dr Leenen, , 320 ) pages 

3 fr, 50. 


IV. :— Travaux dés Groupes d’ études . L Reconstitution 
… nationale (in-8°) : PA De al 


. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES -PUBLIQUES : | L'impot s sur les bénéfices de % 
guerre, 158 pages, 6 francs. 
. GROUPE D’ETUDES JURIDIQUES : La question des loyers, 428 pages, 5 francs. 
, GROUPE D'ETUDES DE L'ALGOOLISME : L'action. de VEtat, contre Hors ; 
97 pages, 4 fr. 50. 
. GEORGES SMETS : La réforme du Sénat, x1, 355 pages, 40 franes. 
GROUPE D’ÉTUDES DES CHEMINS DE FER : L ‘autonomie des chemins de a 
de l'Etat belge, 218-pages, 8 francs. |: 
. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L'impot successoral, m pages, 
& francs. 
és GROUPE D'ETUDES AGRAIRES : La réforme. du régime douanier dés pro 
duits alimentaires, 19 pages, £ francs. 
- GROUPE D'ÉTUDES JURIDIQUES : Le retour à la légalité, 88 pages, * francs. l 
. GUSTAVE ABEL: De l'organisation régionale des services at 4104 dia 
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4, Azande. Introduction à une ethnographie Lénéraleh des bassins de l'Ubangt 
:  Uële et Aruwimi, par A.DE GALONNE-BEAUFAICT, 300 pages, % cartes, 

4 hors texte, 20 francs. 

À. Le mouvement coopératif en Russie, par G.BEKKER, 200 ue 12 ane 


PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 
Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°) : 


paraissant en six numéros par an. Chaque numéro: comprend se ie 
460 pages. Prix de l'abonnement : 30 francs pour la Belgique et 35 francs . 
pour l'étranger. Prix du numéro : 6 francs. — Pour les abonnements, | 
s'adresser à l'administrateur de l'Institut de Sociologie, Parc Léopold, 
Bruxelles. 


La Revue fait suite à l'ancien Bulletin aides contenant les Archives : 


sociologiques, publiées par E., WAXWEILER, paru depuis. me “janvier 1910 
jusqu'au 30 juillet 1944. 


Les Notes et Mémoires, les Ztudes et Actualités sociales ainst que l'ancien : 
Bulletin périodique sont en dépot chez M. Lamertin, Ubraire- éditeur, Tue 
Coudenberg, 58-62, Bruxelles: 


Les travaux des Groupes d’études de à Reconstitution nationale sont en 
dépôt chez J. Lebègue et Ci°, libraire-éditeur, rue Neuve, 36, Bruxelles. 


Imprimerie scientifique et littéraire, rue des Sables, 17, Brüvélles, 


